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1_.1 Préface
~

Les années quatre~vingt·dix ont com~

mencé avec un grand élan d'espoir. Avec
la fin de la guerre froide, le monde allait
pouvoir mettre ses immenses ressources au
service du développement et de la prospé·
Tité. Et pendant les six premières années
de cene décennie, plusieurs conférences
et sommets mondiaux ont mis l'accent sur
l'importance de l'éradication de la pau·
vreté. Le Sommet mondial pour le déve­
loppement social, réuni à Copenhague en
présence des représentants de 185 pays du
monde et notamment - chiffre sans pré·
eédent - de 117 chefs d'Etat et de gou­
vernement a fourni l'occasion d'affiner cet
objectif. Les pays représentés à ce sommet
ont pris des engagements clairs pour êTa;
cliquer la pauvreté dans le monde, objec·
tif considéré comme un « un impératif
éthique. social, politique et économique»
pour l'humanité ct ont par ailleurs solen~

nellement reconnu le développement axé
sur les personnes comme la clef de voûte
d'un tel processus.

L'éradication de la pauvreté est parai;
lèlement devenu un des objectifs fonda~

mentaux de l'action internationale - et
des activités des organismes des Nations
unies dans le sillage des conférences et des
sommets organisés par l'ONU. Le pro~

gramme d'action du Sommet mondial pour
le développement social invite ainsi le
Programme des Nations unies pour le
développement (PNUD) à « entreprendre
des efforts pour soutenir la mise en œuvre
de programmes de développement social •.
Le P UD a fait de ['éradication de la pau­
vreté sa priorité essentielle. Constituant
la principale organisation des Nations
unies consacrée à la lutte contre la pau;
vreté, ce programme est bien placé pour
travailler avec d'autres composantes du
système des Nations unies, en particulier
les organismes et organisations partageant
les mêmes objectifs à l'échelon national,
pour aider les pays du globe dans leurs
programmes de lutte contre la pauvreté.
Le PNUD travaille d'ores et déjà avec plus

de 70 pays sur les suites de l'engagement
pris lors du sommet de Copenhague.

Le Rapport mondial sur le développement
humain de cetce année trouve son assise dans
cet engagement. Son message essentiel est
que la pauvreté n'est plus une fatalité. Le
monde dispose des ressources et du savoir~

faire nécessaires pour faire totalement dis;
paraître la pauvreté en moins d'une généra#
tian. Il n'y a pas .là d'idéalisme nébuleux,
mais un objectif pratique et réalisable. Au
cours des trente dernières années, plus d'une
dizaine de pays en développement ont
démontré qu'il était possible d'éliminer la
pauvreté absolue. En outre, la plupart des
pays industrialisés sont pratiquement parve#
nus à éradiquer la pauvreté absolue au cours
des années soixante#dix, même si certains
ont enregistré des reculs sur ce front pen#
dant les années quatre~vingt.

La pauvreté ne doit pas être supportée
en silence par les pauvres, pas plus qu'elle
ne doit être tolérée par ceux qui disposent
des moyens d'y remédier. Le défi qu'il
convient aujourd'hui de relever consisce à
mobiliser les énergies dans ce sens: pays
par pays, organisme par organisme, indi;
vidu par individu.

La pauvreté possède une multiplicité
de visages, et va bien au delà d'une insuf#
fîsance de revenu. La pauvreté se reflète
aussi dans de mauvaises conditions de
santé ou d'éducation, dans le manque
d'accès au savoir et aux possibilités de
communication, dans l'impossibilité
d'exercer des droits politiques et de faire
valoir les droits de la personne humaine
et dans l'absence de dignité, de confiance
et de respect de soi~même. Il faut ajouter
la dégradation de l'environnement et la
paupérisation de pays entiers, dans les~

quels la quasi-totalité de la population vit
dans la pauvreté. Derrière ces visages de
la pauvreté se cache une réalité sinistre,
faite de vies sans espoirs et sans possibili;
tés de choix ct, bien souvent, de gouver·
nements et de pouvoirs publics dépourvus
des moyens de faire face.
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Devant cette situation, le rapport de
cette année propose des idées pour éradi·
quer la pauvreté extrême. Les actions
envisagées tiennent ainsi compte des ques­
tions de revenu, mais vont aussi plus loin,
pour s'attacher aux domaines essentiels
que sont l'égalité sociologique entre les
sexes, la croissance en faveur des pauvres,
la mondialisation et les questions d'orga·
nisation du processus de développement.

Comme les années précédentes, le
Rapport mondial ,ur le développement
humain de cette année est le fruit d'une
analyse compétente réalisée en synergie
entre une équipe indépendante de consul·
tants éminents et l'équipe du Rapport mon~
diaL sur Le développement humain. Le, tra­
vaux ont été dirigés par mon conseill~r

spécial Richard Jolly et par Sakiko
Fukuda-Parr, qui dirige le Bureau du
Rapport mondial ,ur Le développement
humain.

Les idées exprimées dans ce rappon ne
reflètent pas nécessairement celles du
PNUD, de son conseil d'administration ou
des gouvernements de ses pays membres.
c'est l'indépendance intellectuelle et
l'intégrité professionnelle de ses auteurs
qui garantissent que ses conclusions et
recommandations auront le plus fort
retentissement possible.

Comme chaque fois, le rappon de cette
année brille par son esprit d'innovation et
incite vivement à la réflexion. J'accueille
la publication du Rapport mondial 'ur le
développement humain J997 comme une
contribution importante à l'élan interna·
tional en faveur de l'éradication de la pau·
vreté absolue. Il y a 160 ans, le monde s'est
lancé avec succès dans une campagne
contre l'esclavage. Aujourd'hui, nous
devons tous contribuer à mener une nou·
velle campagne, dirigée cette fois contre la
pauvreté.

New York
Mai 1997

James Gustave Speth

Membre de l'équipe chargi~de l'Î;laboration du
Rapport mondial sur le développement humain 1997

Coordinateur ~rJh.cipal

Richard JoUy
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1"fi Le développement humain au service
~ ~ de l'éradication de la pauvreté

Depuis le début du XX, siècle, la pauvreté
a reculé de manière spectaculaire dans de
nombreuses parties du monde. Pourtant,
aujourd'hui encore, un quart des habitants
de la planète demeure dans une pauvreté
extrême. Dans une économie mondiale qui
représeme 25000 milliards de dollars,
c'est un scandale, en même temps que le
refler d'inégalités inqualifiables et des
échecs inexcusables des politiques entre­
prises à l'échelle nationale et interna[io~

nale.
Les succès éclatants obtenus dans la

réduction de la pauvreté au cours du
XXe siècle montrent que l'éradication de
la pauvreté extrême est réalisable dans les
premières décennies du XXle siècle. Cette
ambition peut sembler extraordinaire,
mais elle est parfaitement à notre portée.
La quasi·totalité des pays du globe se sont
engagés en faveur de cet objectif lots du
Sommet mondial pour le développement
social, en 1995. Et un grand nombre
d'entre eux, parmi lesquels certains des
plus grands, se sont lancés sur cette voie
avec le sérieux nécessaire pour y parvenir.

Le RappoTt mondial sur le diveloppement
humain J997 examine ce défi planétaire du
point de vue du développement humain.
Il se penche non seulement sur la pauvreté
monétaire (c'est~à~dire exprimée par le
revenu). mais aussi sur la pauvreté en
tcrmes de développement humain : c'est~

à;dire en tant que privation de possibili;
tés de choix et d'opportunités qui permet;
traient aux individus de mener une vic
décente.

Les progrès réalisés dans la
réduction de la pauvreté au cours
du XX, siècle sont impressionnants
et sans précédent...

Rares sont ceux qui ont conscience des
immenses progrès déjà réalisés. Au cours
des 50 dernières années, la pauvreté a
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reculé davantage que pendant les cinq
siècles précédents. Et ce recul s'est mani#
festé, sous une forme ou sous une autre,
dans pratiquement tous les pays du globe.

Les principaux indicateurs du dévelop#
pement humain ont enregistré des progrès
rapides au cours des dernières décennies.
Depuis 1960, en l'espace d'un peu plus
d'une génération, le taux de mortalité
infantile a diminué de plus de la moitié
dans les pays en développement. Dans le
même temps, le taux de malnutrition a
baissé de près d'un tiers. La proportion des
enfants n'ayant pas accès à l'école pri#
maire est passée de plus de la moitié à
moins d'un quart. Enfin, la proportion des
familles rurales n'ayant pas accès à l'eau
potable est passé des neuf dixièmes à envi#
ron un quart.

Ces progrès se constatent dans toutes
les régions du monde (diagramme 1). En
moins de ZO ans, la Chine ainsi que 14
autres pays, représentant une population
totale supérieure à 1,6 milliard de per#
sonnes, sont parvenus à diminuer de moi#
tié le pourcentage de leurs habitants
vivant en deçà du seuil national de pau·
vreté monétaire. Dans dix autres pays,
représentant près d'un milliard d'indivl#
dus, le taux de pauvreté monétaire a
reculé d'au moins un quart. Au·delà des
simples progrès en termes de revenu, on
constate dans tous ces pays des avancées
sur les plans de l'espérance de vie et de
l'accès aux services sociaux élémentaires.

L'accélération enregistrée dans la
réduction de la pauvreté au XXe siècle
trouve en fait son origine au XIX~ siècle
en Europe et en Amérique du Nord ­
dans ce que l'on peut aujourd'hui consi·
dérer comme la première grande période
d'émancipation vis#à#vis de la pauvreté et
de la misère humaine. Cette émancipation
a commencé dans le sillage de la révolu#
tian industrielle, qui a amené une aug#
mentation des revenus, des améliorations
de l'état de santé général et de l'enseigne#
ment public ct, in fine, des programmes de

La pauvreté
humaine n'est
pas qu'une
question de
revenu : c'est
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sécurité sociale. Ainsi, dès les années cio,
quanrc, la plus grande partie de l'Europe
et de l'Amérique du Nord bénéficiaient du
plein emploi et des institutions de l'Etat;
providence.

La deuxième grande période d'émanci­
pation a débuté au cours des mêmes
années cinquante. dans les pays en déve­
loppement. La fin de la période coloniale
a été suivie par des progrès dans l'éduca~

tion ct la santé, ainsi que par une accélé­
ration du développement économique,
avec à la clef des reculs spectaculaires de
la pauvreté. A la fin du XX, siècle, entre 3
et 4 milliards d'individus auront connu
une amélioration substantielle de leurs
conditions de vic et entre 4 et 5 milliards
de personnes auront eu accès à une édu­
cation de base et à des soins de santé élé;
mentaires. Ce sont précisément ces pro­
grès qui font de l'éradication de la
pauvreté une possibilité véritable, et non
plus un idéal lointain.

..• mais ces progrès sont inégaux et
souvent compromis par des reculs,
tandis que la pauvreté reste très
répandue.

Résumons en quelques chiffres éloquents
le bilan de la pauvreté dans ces dernières
années du XX, siècle:
• Plus d'un quart des habitants des pays
en développement vivent encore dans le
dénuement total, mesuré à l'aune de
l'indicateur de la pauvreté humaine (IPH),
présenté pour la première fois dans le rap­
port de cette année. Et environ un tiers de
ces habitants - soit 1,3 milliard d'indivi­
dus - doivent se contenter d'un revenu
inférieur à 1 dollar par jour.
• C'est en Asie du Sud que ce que l'on
appelle la pauvreté humaine touche le
plus grand nombre d'individus. C'est aussi
cette région qui compte le plus grand
nombre de personnes vivant dans la pau~

vreté monétaire: 515 millions. Sur un
total de 1,3 milliard d'habitants de pays en
développement souffrant de pauvreté
monétaire, quelque 950 millions se trou­
vent en Asie du Sud, de l'Est et du Sud­
Est et dans le Pacifique.
• L'Afrique suhsaharienne présente quant
à elle le plus fort pourcentage et la crois~

sance la plus rapide de la pauvreté
humaine. Quelque 220 millions de per­
sonnes y souffrent par ailleurs de pauvreté
monétaire. De fait, la pauvreté étend réso~

lument son emprise sur l'Afrique subsaha~

rienne et sur un grand nombre d'autres
pays parmi les moins avancés: on estime
que la pauvreté monétaire touchera la
moitié des habitants de l'Afrique subsaha­
rienne à l'horizon 2000.
• En Amérique latine et dans les
Caraïbes, la pauvreté monétaire est plus
répandue que la pauvreté humaine. Elle
affecte aujourd'hui 110 millions de per­
sonnes, et continue de progresser.
• Ce sont les pays d'Europe de l'Est et de
la Communauté des Etats indépendants
(CEl) qui ont enregistré les dégradations
les plus importantes au cours des dix der­
nières années. La pauvreté monétaire, cal~

culée à partir d'un seuil de pauvreté de
4 dollars par jour et par personne, n'y tou­
chait initialement qu'une faible partie de
leur population. Elle concerne aujourd'hui
quelque 120 millions d'individus, soit
environ un tiers de la population de ces
pays.
• Dans les pays industrialisés, enfin, plus
de 100 millions de personnes vivent en
deçà du seuil de pauvreté monétaire, qui
correspond à la moitié du revenu indivi~

duel médian disponible. Dans ces pays,
37 millions de personnes sont au chômage.

A l'intérieur de ces grands groupes,
certaines personnes souffrent davantage
que d'autres: en particulier les enfants, les
femmes et les personnes âgées.

Les enfants sont particulièrement vul­
nérables à ce phénomène: ils sont frappés
par la malnutrition et la maladie au
moment le plus important pour leur déve­
loppement mental et physique. Quelque
160 millions d'enfants souffrent ainsi de
malnutrition modérée ou grave. Et
110 millions n'ont pas accès à l'école.

Les femmes sont généralement plus
pauvres que les hommes. Elles sont trop
souvent privées des moyens de mattriser
leur destinée et ploient sous des travaux
éreintants, sous la charge de mettre au
monde et d'élever les enfants, ainsi que
sous d'autres responsabilités ménagères et
communautaires. Et leur manque d'accès
à la terre, au crédit ct à des opportunités
d'emploi plus prometteuses les empêche
bien souvent d'éloigner le spectre de la
pauvreté d'elles~mêmeset de leurs familles
- ou de s'extraire de la pauvreté.

Les personnes âgées, dont la proportion
va croissant dans toutes les régions du
monde, vivent souvent les dernières
années de leur vie dans le dénuement et
l'abandon.

C'est précisément au moment où les
possibilités de progrès devraient être plus
grandes que jamais que surviennent de
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GLOBALEMENT, LA PAUVRETÉ RECULE RAPIDEMENT DEPUIS 1950, MAIS AVEC DES COUPS DE FREIN ET DES
RETOURS EN ARRIERE
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DIAGRAMME 1

Mortalité des enfants de moins de 5 ans
(pour 1 000 naissances vivantes)

Les dix réductions % de
les pl us spectac. 1970 1995 réduc.

Oman 280 25 91
Corée, Rép. de 71 9 87
Chili 105 15 86
Arabie saoudite 185 34 82
Cuba 54 10 81
Barbade 54 10 81
Singapour 30 6 80
Tunisie 184 37 80
Jordanie 123 25 80
Iran, Rép. isla d' 196 40 80

Les dix réductions % de Les dix réductions l' Dernière % de
les plus spectac. 1970 1995 réduc. les plus spectac. Période année année variation

Corée, Rép. de 12 2 83 Chine 1978-94 33 7 79
Liban 31 8 75 Tunisie 1967-90 33 7 79
Jordanie 53 13 75 Corée, Rép. de1970-90 23 5 78
Thaïlande 21 6 70 Malaisie 1970-93 60 14 n
Philippines 17 5 68 Indonésie 1970-90 60 15 75
Kenya 68 22 68 Singapour 1972-82 31 10 68
Cuba 13 4 67 Maroc 1984-91 6 2 67
Zirnbabwe 45 15 67 Union indienne
Equateur 28 10 65 Kérala 1974-94 59 26 56
Indonésie 46 16 65 Penjab 1974-94 28 13 54

Haryana 1974-88 34 16 53

Avancées et reculs dans la réduction de la pauvreté monétaire depuis' 950
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DIAGRAMME 2

La pauvreté du point de vue du développement humain

nouveaux problèmes mondiaux qui susci~

tent ou qui menacent de susciter un nou~

vel accroissement de la pauvreté. En voici
quelques signes:
• Lenteur de la croissance économique,
marasme, et même recul de la croissance
dans une centaine de pays en développe~

ment et en transition.
• Poursuite de conflits dans 30 pays, la
plupart en Afrique.
• Ralentissement des progrès dans des
domaines aussi essentiels que la nutrition.
• Montée de menaces telles que le VIH et
le sida.

Les statistiques les plus récentes mon~

trent que l'indicateur du développement
humain (lDH) a baissé depuis l'an dernier
dans 30 pays: c'est le plus fort recul enre­
gistré depuis la première édition du
Rapport mondial sur le développement
humain, en 1990. Entre 1987 et 1993, le
nombre de personnes disposant d'un

La pauvreté revêt de
multiples dimensions

Brièveté de la vie

Exdusion

Analphabétisme

Manque de
ressources
matérielles

revenu inférieur à 1 dollar par jour a aug~

menté de près de 100 millions: il est
aujourd'hui de 1,3 milliard d'individus, et
il semble qu'il continue d'augmenter dans
toutes les régions à l'exception de l'Asie
du Sud-Est et du Pacifique.

Quant à la transition du socialisme
vers la démocratie et l'économie de mar­
ché, elle se révèle plus difficile et plus
coûteuse que quiconque ne l'avait ima~

giné. Les coûts sont non seulement éco­
nomiques, c'est~à~dire liés à la baisse spec·
taculaire du PIB, mais aussi humains:
salaires en baisse, criminalité en hausse et
protection sociale en berne. Dans certains
des pays touchés par cette transition,
l'espérance de vie a reculé de 5 ans, et
parfois davantage.

Dans de nombreux pays industrialisés,
enfin, le chômage est en augmentation et
les systèmes de protection traditionnels
contre la pauvreté sont menacés par les
pressions qui s'exercent sur les dépenses
publiques et l'Etat~providence.Dans cer~

tains de ces pays, comme le Royaume~Uni

et les Etats~Unis, la pauvreté a ainsi consi~

dérablement augmenté.
Aucune de ces évolutions funestes

n'était inévitable. Et chacune d'entre elles
peut être inversée, à condition que les
pays du globe prennent davantage au
sérieux leurs engagements à accorder la
priorité à la réduction de la pauvreté, sur
le plan national et international.

Du point de vue du développement
humain, la pauvreté signifie une
privation de possibilités de choix et
d'opportunités qui permettraient
aux individus de mener une vie
décente.

Et ces dimensions peuvent se
chevaucher pour former
différentes combinaisons

C'est dans la détresse et la misère de
l'existence des individus que la pauvreté
se manifeste. La pauvreté peut signifier
davantage que l'absence de ce qui est
nécessaire au bien·être matériel. La pau­
vreté, c'est aussi la négation des opportu~

nités et des possibilités de choix les plus
essentielles au développement humain:
longévité, santé, créativité, mais aussi
conditions de vie décentes, liberté,
dignité, respect de soi~même et d'autrui.

Pour les décideurs, la pauvreté en
termes de choix et d'opportunités est sou~

vent un concept plus pertinent que la pau­
vreté monétaire. Ce concept se concentre
en effet sur les causes de la pauvreté, et
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débouche directement sur des stratégies
visant à donner aux individus le contrôle
de leur destinée et sur d'autres actions des~

tinées à accroître les opportunités de cha~

cun.
La pauvreté doit être abordée dans la

totalité de ses dimensions, et pas seulement
sous l'angle du revenu. Les besoins sont
énormes. On estime à 1,3 milliard le
nombre d'individus survivant avec l'équi~

valent de moins d'un dollar par jour. Pour
autant, il existe d'autres besoins, tout aussi
fondamentaux, et parfois plus essentiels
encore (diagramme 1). Le monde compte
près d'un milliard d'analphabètes. Bien
plus d'un milliard de personnes n'ont pas
accès à l'eau potable. Quelque 840 mil­
lions d'individus connaissent la faim ou
l'insécurité alimentaire. Et près d'un tiers
des habitants des pays les moins avancés
- la plupart en Afrique subsaharienne ­
sont statistiquement condamnés à décéder
avant d'atteindre 40 ans.

L'indicateur de la pauvreté humaine com~

bine des aspects essentiels de la pauvreté et
révèle d'intéressants contrastes avec la pau~

vreté monétaire. Le rapport de cette année
introduit un indicateur de la pauvreté
humaine (lPH). Plutôt que de mesurer la
pauvreté en fonction du revenu, l'IPH se
fonde sur des paramètres représentant les
dimensions les plus élémentaires des
manques et déficits affectant la vie
humaine: faible longévité, manque d'édu~

cation de base et absence d'accès aux res~

sources publiques et privées. Comme tous
les outils de mesure, l'IPH présente des
faiblesses - tant sur le plan statistique
que conceptuel. Comme tous ces outils, il
n'est pas à même de saisir la totalité des
aspects de la pauvreté humaine.
Cependant, en rassemblant dans un indi~

cateur unique de la pauvreté des pro~

blèmes qui sont souvent laissés de côté
lorsqu'on s'attache uniquement au revenu,
cet indicateur de la pauvreté humaine
représente un ajout utile aux autres outils
de mesure de la pauvreté.

En tête du classement des 78 pays en
développement considérés par l'IPH se
trouvent la Trinité~et~Tobago,Cuba, le
Chili, Singapour et le Costa Rica. Dans
ces pays, la pauvreté humaine touche
aujourd'hui moins de 10 % de la popula­
tion.

Et où cette pauvreté humaine est~elle

la plus répandue? L'IPH dépasse 50 %
dans sept pays: Niger, Sierra Leone,
Burkina Faso, Ethiopie, Mali, Cambodge
et Mozambique, ce qui signifie que plus de
la moitié des habitants de ces pays souf~
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frent de différentes formes de pauvreté
humaine. Au total, l'IPH est supérieur à
33 % dans 35 des 78 pays en développe­
ment pour lesquels l'évaluation a pu être
réalisée.

La comparaison de l'IPH et des résul­
tats fournis par la mesure de la pauvreté
monétaire, au moyen de l'indicateur du
taux de pauvreté à 1 dollar par jour, met
en lumière d'intéressants contrastes:
• La pauvreté monétaire comme la pau~

vreté humaine sont deux phénomènes très
répandus: elles concernent entre un quart
et un tiers des habitants du monde en
développement.
• C'est en Afrique subsaharienne et en Asie
du Sud que la pauvreté monétaire et la
pauvreté humaine sont les plus répandues:
elles touchent quelque 40 % de la popula­
tion.
• La plupart des pays arabes ont accompli
des progrès remarquables dans la réduction
de la pauvreté monétaire, qui a été rame~

née à 4 % de leur population, mais ils ont
encore beaucoup à faire dans la lutte
contre la pauvreté humaine, qui frappe
encore 32 % de leurs habitants.
• Amérique latine et Caraïbes. Avec un
IPH régional de 15 %, un grand nombre
des pays de cette région sont parvenus à
faire baisser leur niveau de pauvreté
humaine. Cependant, la pauvreté moné~

taire y concerne encore 24 % des habi~

tants.
• Dans I4 pays, dont l'Egypte, la Guinée,
le Maroc et le Pakistan, la proportion
d'individus vivant dans la pauvreté
humaine dépasse celle des personnes souf~

frant de la pauvreté monétaire.
• En Guinée~Bissau, au Pérou, au
Honduras, au Kenya et au Zimbabwe, la
pauvreté monétaire frappe davantage de
personnes que la pauvreté humaine, mesu~

rée par l'lPH.

La pauvreté est certes
décourageante par son ampleur,
mais les succès déjà remportés
doivent nous encourager à aller de
l'avant: l'éradication de la
pauvreté suppose de mettre en
œuvre six actions prioritaires
essentielles.

Chaque pays, qu'il soit en développement
ou développé, a besoin de mesures et de
stratégies pour « réduire de manière sub~

stantielle la pauvreté dans ses aspects

L'indicateur de
la pauvreté
humaine
représente un
ajout utile aux
autres outils
de mesure de
la pauvreté
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Une stratégie
d'éradication
de la pauvreté
centrée sur les
personnes
devrait
commencer
par donner
aux pauvres
les moyens
d'acquérir des
ressources

généraux aussi rapidement que possible. 11
appartient à chaque pays de fixer, en fonc~

tion de son contexte national, une date
cible pour la réduction des inégalités et
l'éradication de la pauvreté absolue. )~ Ce
processus défini lors du Sommet mondial
pour le développement social doit être
géré conjointement par les pouvoirs
publics et la société civile, y compris le
secteur privé.

Les stratégies de réduction de la pau~

vreté seront nécessairement différentes
selon les pays. Il existe néanmoins six
priorités.

1. Partout, le point de départ
consiste à donner aux femmes et
aux hommes les moyens de
maîtriser leur propre destinée, à
garantir leur participation aux
décisions qui concernent leur
existence et à leur permettre
d'acquérir forces et ressources.

Les individus pauvres comme les commu~

nautés pauvres comptent avant tout sur
leur propre énergie, leur propre créativité,
leurs propres ressources. Ces ressources ne
sont pas seulement économiques: elles
sont aussi sociales, politiques, environne~

mentales et personnelles - et concernent
aussi bien les femmes que les hommes.

Une stratégie d'éradication de la pau~

vreté centrée sur les personnes devrait
commencer par donner aux pauvres
l'opportunité d'acquérir de telles ressources,
afin qu'ils puissent gagner la guerre qu'ils
mènent à la pauvreté. Quels sont les diffé~

rents aspects d'une telle stratégie?
• Des réformes et mesures destinées à per~

mettre aux pauvres d'accéder à des moyens
les protégeant contre la vulnérabilité.
Dans ce contexte, la sécurité des baux
pour la location de logements et de terres
est aussi importante que l'accès au crédit
et à d'autres services financiers.
• Des engagements politiques à garantir
et à protéger les droits politiques, écono~

miques, sociaux et civiques des personnes
pauvres.
• L'accès de tous à l'éducation et aux
soins de santé, ainsi que le développement
des soins de gynécologie et d'obstétrique,
du planning familial, de l'accès à l'eau
potable ct des installations sanitaires. Ces
conditions doivent être remplies rapide~

ment, et non reportées une fois encore à
la génération suivante.

• Des filets de sécurité sociale, afin
d'empêcher les individus de tomber dans
l'indigence et afin de les sauver du
désastre.

2. L'égalité sociologique entre
hommes et femmes est essentielle
pour donner aux femmes la maîtrise
de leur destinée - et pour
éradiquer la pauvreté.

Les femmes sont déjà en première ligne
des efforts menés au sein du foyer et de la
communauté pour échapper à la pauvreté.
Elles sont aussi les premières à supporter
ses conséquences. Mais trop souvent, elles
n'ont pas leur mot à dire dans les déci~

sions : pas plus au sein du ménage ou dans
la communauté qu'à l'échelle nationale ou
internationale.

L'égalité sociologique entre les sexes
doit faire partie de la stratégie de chaque
pays dans son combat pour éradiquer la
pauvreté. C'est à la fois une fin et un
moyen pour faire disparaître les autres
formes de pauvreté humaine. Cela signifie
trois choses:
• Il faut se concentrer sans ambigu'(té sur
les mesures permettant de mettre fin à la
discrimination envers les filles dans tous
les aspects de la santé, de l'enseignement
et de l'éducation - en commençant par
la survie.
• Il faut donner aux femmes le contrôle
de leur propre destinée en leur garantis~

sant l'égalité des droits et l'égalité d'accès
à la terre, au crédit et à l'emploi.
• Il faut agir plus résolument pour mettre
fin à la violence envers les femmes, cet
aspect on ne peut plus répandu, mais sou~

vent occulté de la pauvreté humaine.
Un engagement créatif en faveur de

l'égalité des sexes profitera dans tous les
domaines à la lutte contre la pauvreté. Les
femmes peuvent apporter une énergie, des
points de vue et des formes d'organisation
nouveaux. Ignorer la condition féminine,
c'est mettre en péril le développement. Et
si les stratégies de réduction de la pauvreté
ne donnent pas aux femmes le contrôle de
leur destinée, c'est la société entière qui
sera privée d'un tel contrôle.

3. Une réduction soutenue de la
pauvreté suppose une croissance
favorable aux pauvres dans tous les
pays - et une croissance plus
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rapide dans la centaine de pays en
développement ou en transition où
cette croissance fait aujourd'hui
défaut.

Au cours des 15 à 20 dernières années,
plus de 100 pays en développement ou en
transition ont souffer[ d'un effondrement
de la croissance et de baisses de niveau de
vie plus importantes et plus durables que
tout ce qu'ont pu connaître les pays indus;
trial isés lors de la grande crise des années
trente. Résultat de ces reculs, le revenu de
plus d'un milliard d'individus est
aujourd'hui inférieur à celui aneinr il y
10, 20 et parfois même 30 ans.

La croissance économique est un puis­
sant moyen de réduction de la pauvreté,
mais les avantages qu'elle procure ne sont
pas automatiques. Ainsi, l'Argentine a
connu une croissance annuelle par habi;
tant de 2 % au cours des années cinquante,
mais a néanmoins vu augmenter son taux
de pauvreté monétaire. Au Honduras,
entre 1986 et 1989, la croissance a égale­
ment atteint 2 % par an, mais la pauvreté
monétaire a carrément doublé. La
Nouvelle-Zélande, le Royaume-Uni et les
Etats~Unis ont tous tTois enregistré une
solide croissance moyenne entre 1975 et
1995, mais ont également connu parallè­
lement un accroissement de la pauvreté.

Une croissance en faveur des pauvres

La croissance en faveur des pauvres com~

porte plusieurs éléments essentiels.
Refaire du plein emploi une priorité

majeure de la politique économique. C'est
lorsqu'elle accroît l'emploi, la productivité
et les salaires des personnes défavorisées
- et lorsque les ressources publiques sont
consacrées au développement humain ­
que la croissance économique apporte sa
plus forte contribution à la réduction de
la pauvreté. Le Rapport mondial sur le déve­
loppement humain 1996 montrait comment
le jeu de la croissance économique et du
développement humain forme un cercle
vertueux lorsque la croissance fait large­
ment appel à la main~d'œuvre et crée des
emplois - et lorsque les compétences et
le niveau de santé des individus font des
progrès rapides.

Réduire les inégalilés et atténuer leurs
aspects extrêmes. La réduction de la pau­
vreté suppose que les décideurs se détour~

nent de la voie de la te croissance sans

VUE J)'ENSEMBLE

égards "', qui mène à une inégalité accrue
des revenus. Contrairement à ce que cer~

tains peuvent penser, les inégalités sont
souvent une entrave à la croissance. Ainsi,
sur 68 pays en développement pour les­
quels des statistiques sont disponibles, le
revenu des 20 % d'habitants les plus riches
est plus de 10 fois supérieur à celui des
20 % les plus pauvres dans 29 cas. Il est
plus de 15 fois supérieur dans 17 pays et
20 fois supérieur dans 9 autres. En
Amérique latine, les 20 % les plus riches
disposent d'un revenu moyen dépassant
17 000 dollars; pour les 20 % les plus
pauvres, la moyenne est de 930 dollars. De
telles inégalités sapent l'ensemble du pro~

cessus de développement et freinent la
réduction de la pauvreté.

Accélérer la croissance dans les pays
pauvres. Les pays pauvres ont un besoin
urgent de voir leur croissance économique
s'accélérer, et atteindre au moins 3 % par
an et par habitant. Si elle est bien orien~

tée et équitablement répartie, cette crois~

sance permettra un doublement du revenu
individuel en l'espace d'une génération,
voire plus tôt. Dans les circonstances favo~

rables, la pauvreté monétaire pourrait
ainsi être réduite de moitié en dix ans.

Il existe une autre nécessité: il faut
donner un rôle central à l'engagement en
faveur de l'éradication de la pauvreté. En
ce qui concerne la politique macro~éco~

nomique, cela signifie bien davantage
qu'un encouragement de la croissance éco­
nomique. L'éradication de la pauvreté doit
en effet devenir une priorité essentielle
des politiques économiques nationales,
comme c'est le cas des nombreux pays qui
sont parvenus à réduire fortement leur
niveau de pauvreté: la Malaisie ou la
Norvège, par exemple.

Des mesures en faveur des pauvres en
milieu rural

Les trois quarts des individus les plus
pauvres au monde vivent dans les cam~

pagnes et dépendent de l'agriculture pour
leurs moyens de subsistance. Pour ces per~

sonnes, une croissance en faveur des
pauvres passe par une augmentation de la
productivité et des revenus agricoles. Les
principales priorités sont ici les suivantes:

Créer un environnement stimulant pour
l'agriculture à petite échelle, les micTO-entre~

prises et le secteur informel. Ces secteurs
sont ceux dont la plupart des pauvres
tirent leurs moyens de subsistance. Ils

Un
engagement
créatif en
faveur de
l'égalité des
sexes profitera
dans tous les
domaines à la
lutte contre la
pauvreté
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Nombre
d'avancées
resteront
précaires si
elles ne sont
pas soutenues
par une forte
croissance en
faveur des
pauvres

contribuent également à la croissance
puisqu'ils sont générateurs de revenus et
d'emplois à faible coût, nécessitant peu de
facteurs de production importés et de
compétences de gestion.

Accroître la productivité des petites
exploitations agricoles ne profite pas seu­
lement aux exploitants eux~mêmes, mais
crée aussi des emplois au sein et en dehors
de l'exploitation - ct permet de réduire
les prix des denrées alimentaires. Ce sont
les pauvres qui en bénéficient le plus ,
puisqu'environ 70 % de leurs dépenses de
consommation sont consacrées à la nour­
riture, principalement sous la forme de
denrées de base. Dans ce contexte, la
régularité des approvisionnements ct la
stabilité des prix revêtent une grande
signification. Le soutien puissant apporté
aux petites exploitations agricoles a joué
un rôle essentiel dans les exemples les plus
éclatants de réduction de la pauvreté ­
par exemple, en Chine entre 1978 et
1985, en Malaisie depuis 1971 et en Inde
au début des années quatre~vingt.

Stimuler le progrès technique. La pre­
mière révolution verte a aidé des millions
de petits exploitants agricoles ct de
consommateurs urbains à sortir de la pau~

vreté, grâce à des percées technologiques
dans la culture du blé, du maïs ct du riz
dans des zones à fort potentiel agricole. Il
faut aujourd'hui une deuxième révolution
verte au profit des agriculteurs pauvres
vivant dans des zones moins riches et
dépendant de cultures tels que le mil ou
le manioc.

Inverser le processus de dégradation de
l'environnement dans les régions en situation
précaire. Environ la moitié des individus
les plus pauvtes de la planète - soit plus
de 500 millions de personnes - trouvent
leurs moyens de subsistance dans des zones
écologiquement fragiles et peu produc~

tives. Ici, les efforts pour réduire la pau~

vreté doivent aller de pair avec ceux des~

tinés à protéger l'environnement. La mise
en place de sources d'énergie durables et
la protection de la diversité biologique
doivent faire partie de l'effort pour parve~

nir à la viabilité à long terme de l'envi~

ronnement.
Accélérer la transition démographique. La

réduction de la pauvreté est étroitement
liée au ralentissement de la croissance
démographique. C'est peut#être précisé#
ment parce qu'elles ont besoin d'une force
de travail supplémentaire pour aller cher#
cher des ressources en eau ou en combus#
tible toujours plus éloignées que tes
familles pauvres font davantage d'enfants.

L'éducation et la sanré pour tous

Comme en témoigne l'expérience des pays
à croissance rapide, l'éducation de base et
la fourniture de soins de santé élémen­
taires constituent l'un des moteurs les plus
puissants de la croissance. De multiples
études attestent les importantes retombées
de ce type d'investissements, en particu~

lier lorsqu'ils concernent les filles. S'il est
vrai qu'il faut une longue période avant
que ces investissements en capital humain
produisent ces dividendes élevés, aucun
décideur ne devrait sacrifier cet objectif
au profit d'exigences à court terme.

L'accélération des mesures visant à lut­
ter contre la misère humaine dans l'éduca#
tian et la santé est un besoin pratiquement
universel, et ne doit pas attendre le retour
de la croissance. Depuis 15 ans, certains
pays ont ainsi fait des progrès significatifs
dans la réduction de tel ou tel aspect de la
pauvreté et cela, malgré des reculs désas~

treux de leur revenu par habitant.
• Entre 1980 et 1995, le Burkina Faso, la
Gambie, le Sénégal et le Zimbabwe ont
réduit leur taux de mortalité infantile d'un
tiers à la moitié, tout en souffrant par
ailleurs d'une baisse de leur revenu par
habitant sur une grande partie de cette
période.
• Dans le même temps, l'Algérie, la
Jordanie, le Pérou, la Syrie et la Trinité~

et~Tobago ont fait baisser leur taux de
mortalité infantile de la moitié à deux
tiers et cela, malgré une baisse d'au moins
20 % de leur revenu par habitant au cours
des dix dernières années.
• Dans les pays arabes, le nombre de per­
sonnes ayant accès à l'eau potable a plus
que doublé entre 1980 et 1995, malgré de
graves revers économiques.

Rien dans ces progrès ne justifie que l'on
se repose sur ses lauriers. Nombre de ces
avancées resteront précaires si elles ne sont
pas soutenues par une forte croissance en
faveur des pauvres et par des mesures visant
à traduire cette croissance en termes de
développement humain et de réduction de
la pauvreté. Ainsi, des pays ayant enregis#
tré une croissance faible voient aujourd'hui
certaines de leurs avancées réduites à néant.
Le Zimbabwe en est un exemple.

Réduire la pau~reté dans les pays
industrialisés

Dans les pays industrialisés, la montée du
chômage, la baisse des salaires et les
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coupes claires dans les prestations sociales
condamnent de nombreuses personnes à la
pauvreté - et font peser des menaces sur
l'avenir de millions d'autres. Nombreux,
parmi les plus pauvres, sont ceux qui res~

tent désespérément en bas de l'échelle du
fait de l'exclusion. La baisse des dépenses
militaires qui a suivi la fin de la guerre
froide aurait dû être une occasion de prc~

micr plan pour l'investissement social.
Hélas, la priorité semble aller aux écono~

mies et à la réduction des prestations.
L'idée même d'Etat~providenccest remise
en question et menacée.

Les 25 années qui ont suivi la seconde
guerre mondiale ont montré ce qu'il était
possible de réaliser par l'élaboration de
nouvelles politiques de lutte contre le
chômage et la pauvreté. Ce qu'il faut
aujourd'hui, c'est le même engagement
soutenu et le même esprit d'innovation.
Les principaux défis consistent notam~

ment à ce que tous les individus disposcnt
d'un emploi, à ce que chacun ait accès à
des systèmes viables de sécurité sociale, de
retraite et de santé et à permettre un
meilleur partage des tâches domestiques et
des activités professionnelles entre
hommes et femmes.

La résurgence récente de la pauvreté
dans les pays industrialisés nous rappelle
que la lutte contre la pauvreté doit être
permanente et qu'elle suppose que les pays
adaptent leurs mécanismes de prévention
de la pauvreté et leurs filets de sécurité à
l'évolution des réalités économiques.

4. La mondialisation est porteuse
d'importantes opportunités, mais à
la condition expresse d'être gérée
avec plus de soin et de prendre
davantage en compte l'équité à
l'échelle mondiale.

Menée à bride abattue, mais sans carte ni
boussole, la mondialisation contribue à
réduire la pauvreté dans certaines des éco~

no mies les plus importantes et les plus
fortes: la Chine, l'Inde et certains des
« tigres» asiatiques. Mais elle génère aussi
des perdants parmi certains pays et à
l'intérieur même des pays. L'expansion des
échanges et des investissements étrangers
s'accompagne d'un creusement du fossé
qui sépare gagnants et perdants. Dans le
même temps, de nombreux pays industria~

lisés voient leur taux de chômage
atteindre des sommets inconnus depuis les

VUE D'ENSEMBLE

années trente et les inégalités de revenu
retrouver des proportions que l'on avait
pas vues depuis le siècle dernier.

Les plus grands bénéfices de la mon­
dialisation vont à une minorité de privi~

légiés. La marée montante de la richesse
est censée emporter avec elle tout ce qui
flotte sur l'eau, mais certaines embarca~

tions tiennent mieux la mer que d'autres.
Alors que les yachts et les paquebors se
précipitent pour répondre aux nouvelles
opportunités, nombreux sont les radeaux
et les bateaux à rames qui prennent l'cau
- et certains sont en train de sombrer.

Le rapport des échanges sur le PI B
mondial est en augmentation depuis dix
ans, mais sur la même période, ce rapport
diminue pour 44 pays en développement
représentant plus d'un milliard d'habi~

tanrs. Avec la % de la population du
globe, les pays les moins avancés ne repré~

sentent aujourd'hui que 0,3 % des
échanges mondiaux - deux fois moins
qu'il y a vingt ans.

Et la liste n'est pas close:
• Plus de la moitié des pays en dévelop­
pement sont ignorés par les investisse~

ments étrangers directs, dont les deux tiers
vont à seulement huit pays en développe~

ment.
• Le cours des produits de base, exprimé
en termes réels, est actuellement inférieur
de 45 % à ce qu'il était en moyenne dans
les années quatre~vingt - et de 10 % au
niveau le plus bas jamais enregistré, pen~

dant la grande crise des années trente, en
1932, très exactement.
• Les termes de l'échange se sont dégra~

dés de 50 points de pourcentage au détri­
ment des pays les moins avancés au cours
des 25 dernières années.
• La moyenne des tarifs douaniers sur les
importations des pays industrialisés en
provenance des pays les moins avancés est
supérieure de 30 % à la moyenne mon~

diale.
• Les subventions agricoles et les barrières
douanières sur les produits textiles dans les
pays industrialisés sont à l'origine d'un
manque à gagner annuel d'environ 60 mil~

liards de dollars en exportations pour les
pays en développement.

A quoi se résume ce bilan en termes de
pauvreté et de revenu? Les 20 % d'indi~

vidus les plus pauvres du globe doivent
aujourd'hui se partager la fraction misé~

rable de 1,1 % du revenu mondial, contre
1,4 % en 1991 er 2,3 % en 1960. Et cette
proportion continue de se réduire. Quant
à la part du revenu des 20 % les plus

Les pays du
globe doivent
investir
fortement
dans le
développement
humain pour
être à même
de relever le
défi de la
mondialisation
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L'Etat doit
agir en faveur
des intérêts des
pauvres et
promouvoir
l'émergence de
marchés qui
leur soient
également
favorables

riches aux 20 % les plus pauvres, ellc est
passée de 30 contre 1 en 1960 à 61 contre
1 en 1991, pour atteindre le rapport ver,
tigineux de 78 contte 1 en 1994.

Ouvrir des perspectives au lieu de les
fermer - afin de créer des emplois et
d'éviter le sauve~qui'peut général - sup,
pose une maîtrise plus efficace de la mon,
dialisation sur les plans national et inter,
national. Cela passe par de meilleures
politiques, par des règles plus équitables,
et par des conditions d'accès aux marchés
plus favorables aux pays pauvres et Fra,
giles , en particulier dans le domaine des
exportations agricoles.

Tous les pays et tous les grands orga,
nismes économiques et financiers interna,
tionaux doivent s'engager plus sérieuse,
ment dans des efforts visant à mieux
formuler leurs politiques à l'égard de la
mondialisation, et ne pas se contenter
d'encourager les concurrents en specta~

teurs. De plus en plus à l'écart de l'écono~

mie mondiale, les pays pauvres ont besoin
d'un soutien particulier pour les aider à
retirer les bénéfices de l'intégration.

Une grande question reste aujourd'hui
sans réponse: le vent de la mondialisation
sera-t-il accueilli comme une grande occa~

sion ou comme une grande menace - une
brise fraîche ou un cyclone dévastateur ­
par certains des pays pauvres?

La réponse dépend des mesures que
nous adopterons. A l'échelon national, les
pouvoirs publics doivent investir large­
ment dans le développement humain, pour
se préparer à relever les défis de la mon­
dialisation et à entrer en concurrence sur
des marchés ouverts. De fait, les pays
pauvres peuvent franchir rapidement
l'équivalent de plusieurs décennies de
développement s'ils parviennent à conju­
guer leurs bas niveaux de salaire avec une
éducation de base, des compétences tech~

niques et une croissance tirée par les
exportations, à la faveur de l'ouverture
rapide des marchés mondiaux. Telle est la
leçon que nous apprennent les tigres est­
asiatiques.

Dans le même temps, pour réussir à se
fai re une place dans des marchés mon­
diaux où règne une concurrence effrénée,
les pays pauvres ont besoin d'une aide
beaucoup plus importante de la part de la
communauté internationale, sous la forme
d'aides assorties de conditions favorables,
d'allégements de dettes, d'avantages com­
merciaux, de coopération technique et de
mise en place d'institutions natÎonales. Ce
qui vaut pour les marchés nationaux est

également vrai pour les marchés mondiaux:
il importe de créer un environnement sti­
mulant pour les pauvres afin de leur per~

mettre de tirer pleinement parti des occa­
sions nouvelles qui se profilent.

5. Dans tous ces domaines, c'est à
l'Etat de mettre en place
l'environnement stimulant
permettant de rassembler un large
soutien politique et de former des
alliances en faveur des pauvres sur
le plan des décisions et des
marchés.

L'Etat nc peut pas renoncer à sa responsa~

bilité dans la fourniture d'une éducation
de base et de soins de santé élémentaires
pour tous, dans la réforme des institutions
afin d'améliorer l'accès aux moyens de
production, dans la réorientation des poli­
tiques macro~économiquesen fonction de
l'objectif du plein emploi, dans la lutte
contre les inégalités par le biais de la fis­
calité et dans la mobilisation des res­
sources nécessaires pour éradiquer la pau­
vreté. Dans chacun de ces domaines, il
doit agir en faveur des intérêts des pauvres
et promouvoir l'émergence de marchés qui
leur soient également favorables.

Ce ne son t pas les ressources ou les
solutions économiques qui font défaut,
mais plutôt la volonté politique de s'atta~

quer de front au problème de la pauvreté.
Il importe de créer un environnement
dans lequel l'action de l'Etat, allié aux
forces du marché, au dynamisme de la
société civile et à la mobilisation des com~

munautés, contribue du mieux possible à
l'éradication de la pauvreté. L'Etat doit
donc être incité à agir en faveur des
pauvres, ce qui suppose de réunir les
conditions suivantes:

• Les pauvres doivent être responsabilisés
politiquement, afin de s'organiser pour
l'action collective et d'influer sur les
conditions et sur les décisions qui affec~

tent leur vie. La défense de leurs intérêts
suppose qu'ils apparaissent clairement sur
la carte politique.

• Associations communautaires, groupe~

ments professionnels, syndicats, entre­
prises privées, médias, partis politiques et
pouvoirs publics doivent unir leurs forces
afin de donner une large assise aux efforts
d'éradication de la pauvreté. De telles
alliances peuvent être tissées en fonction
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d'intérêts communs ct de compromis bien
compris.

• L'espace démocratique doit être pré~

servé par l'Etat afin d'encourager l'expres~

sion pacifique des revendications des
populations et de résister aux pressions des
intérêts économiquement puissants.

Les stratégies d'éradication de la pau~

vreté doivent donc se concentrer non seu~

lement sur ce qu'il faut faire, mais aussi
sur la manière de s'assurer que les choses
bougent effectivement. Les politiques sti~

mulantes visant à éradiquer la pauvreté
supposent l'adoption de réformes fonda~

mentales: promotion d'une large partici~

pation politique, obligation de rendre des
comptes et transparence de l'action des
pouvoirs publics, prévention de la crimi~

nalisation de la sphère politique, encou~

ragement de la libre circulation de l'infor~

mation, rôle important des associations
communautaires et des ONG dans la défi~

nition des politiques et dans le processus
de décision législatif. La légitimité et la
solidité de l'Etat reposent sur sa capacité à
mobiliser et à être lui~même mobilisé dans
la lutte contre la pauvreté.

6. Les situations spécifiques
imposent un soutien international
particulier - afin de réduire plus
rapidement la dette des pays les
plus pauvres, d'accroître l'aide dont
ils bénéficient et d'ouvrir les
marchés agricoles à leurs
exportations.

En l'absence d'un tel soutien, les témoi~

gnages internationaux sur les thèmes de la
solidarité, des droits de l'homme et de
l'éradication de la pauvreté à l'échelle
mondiale sonnent creux.

C'est pour les pays les moins avancés,
dont la plupart se trouvent en Afrique
subsaharienne, que le défi de l'éradication
de la pauvreté dans les vingt à trente pro~

chaines années apparaît le plus ardu. Ce
sont ces pays qui connaissent les plus
graves difficultés économiques - et les
conflits les plus fréquents. Et c'est aussi
dans ces pays que la pauvreté humaine
s'accroît le plus rapidement.

Pourtant, l'Afrique subsaharienne peut
aussi se targuer de multiples succès - et
ces progrès pourraient s'accélérer, moyen~
nant un soutien sans faille.

Cinq axes sont essentiels à cet égard:

VUE D'ENSEMBLE

Prévention et résolution des conflits 1 éta~

blissement et rétablissement de la paix et
reconstruction. Une approche plus large et
plus ferme est nécessaire, et doit s'attacher
à l'ensemble formé par le rétablissement
de la paix, la prévention de nouveaux
conflits et la reconstruction, de manière à
contribuer à la formation d'un élan ras~

semblant toutes les communautés d'un
pays.

Réduire la pauvreté et l-es inégalités
contribuerait à éviter bien des conflits. Er
il convient de placer une stratégie de
développement en faveur des pauvres au
cœur des mesures de reconstruction à la
suite de conflits. Le rétablissement de ser~

vices de santé er la promotion de l'éduca~

tion pour tous peuvent contribuer à res~

taurer la normalité et servir de point de
convergence pour l'établissement et le
rétablissement de la paix. La construction
de logements et de bâtiments publics peut
quant à elle fournir des emplois.
Cependant, il importe de mieux contrôler
les ventes d'armes et d'instaurer une plus
grande transparence dans le commerce des
armes.

Allégements de la dette en faveur du déve­
loppement humain el de l'éradication de la
pauvreté. La dette est un boulet que traî~

nent les pays d'Afrique subsaharienne et
d'autres pays parmi les moins avancés.
Dans les 41 pays pauvres les plus endettés,
elle représente aujourd'hui un total de 215
milliards de dollars, contre 183 milliards
en 1990 et 55 milliards en 1980. La
récente initiative multilatérale destinée à
alléger la dette de ces pays va certes dans
le bon sens, mais cet allégement sera
sélectif - et il lui faudra souvent entre
trois et six ans pour entrer dans les faits.

Ce dont le monde a désespérément
besoin, c'est de davantage d'actions, et
non de davantage de propositions. Les allé~

gements de dette permettraient de dégager
des ressources au profit de l'éducation, de
la santé, des activités de crédit et du déve~

loppement rural en faveur des pauvres.
Une aide plus étendue et mieux orientée.

Les flux d'aide ont tendance à se réduire
alors même que la pauvreté augmente à
vive allure dans la plupart des pays les plus
pauvres et les moins avancés. Un nouvel
élan est nécessaire, et cet élan doit être
sous~tendu par un soutien résolu en faveur
de la réduction de la pauvreté. Ce soutien
doit se traduire de trois manières:
• Une aide accrue à l'Afrique subsaha~

rienne, et en particulier aux pays les
moins avancés de cette région.

La légitimité
et la solidité
de l'Etat
reposent sur
sa capacité
à mobiliser
et à être
lui~même

mobilisé dans
la lutte contre
la pauvreté
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Le temps est
venu de créer
un monde plus
humain, plus
stable, plus
juste

• Une réorientation de Ilaide, qui doit
moins faire appel à l'assistance technique
fournie par des expatriés, et davantage à
un soutien à long terme visant à mettre en
place des Înfrasuuctures et des moyens
nationaux.
• Une concentration accrue de l'aide sur
les pays ayant apporté la preuve d'un
engagement sérieux en matière de réduc~

[ion de la pauvreté et de développement
humain.

Un soutien spécial est également
nécessaire pour ralentir la propagation du
virus VlH et du syndrome du sida. La
Thaïlande et l'Ouganda rencontrent un
cerrain succès sur ce front. Cependant, la
plupart des autres pays en développement
n'enregistrent guère de progrès, notam~

ment parce que cette pandémie n'est pas
encore reconnue comme un problème
dépassant la sphère médicale, et concer­
nant le développement dans son
ensemble. S'attaquer à ce problème sup­
pose que l'on affronte des préjugés et des
valeurs culturelles profondément enraci­
nées - en particulier en ce qui concerne
la sexualité - et que l'on adopte une
approche multisectorielle s'adressant spé~

cifiquement aux communautés les plus
touchées.

OUlierture des marchés mondiaux, en par­
ticulier aux exportations agricoles d'origine
africaine. Les difficultés d'accès aux mar~

chés agricoles des pays industrialisés com­
promettent les chances de progrès rapides
pour l'Afrique. Une diffusion plus équi­
table des exportations africaines, en par~

ticulier des produits agricoles. apparaîtrait
ainsi comme une preuve de l'engagement
international dans la lutte contre la pau~

vreté dans cette région.
Renforcer le rôle et la prééminence des

Nations unies. Au lieu de revoir à la baisse
leurs ambitions pour les Nations unies, les
gouvernements de tous les pays du monde
doivent élever leurs regards et renforcer le
rôle de cette organisation à l'heure où la
mondialisation progresse sans cesse.

La large alliance nécessaire pour éradi­
quer la pauvreté devra mettre en ordre de
bataille tous les efforts consacrés au déve~

loppement par l'ensemble des organismes
des Nations unies: un point de conver­
gence en termes de promotion, d'action et
de soutien. La réduction de la pauvreté
constitue déjà la priorité majeure du
PNUD et l'un des buts essentiels de plu­
sieurs des principales organisations dépen~

dant des Nations unies. Un plan d'action
intégrant l'ensemble des Nations unies

pour coordonner toutes les conférences
mondiales des années quatre~vingt~dix a
été élaboré. La réduction de la pauvreté y
joue un rôle central.

Tous ces efforts pourraient encore aller
beaucoup plus loin, en particulier à l'éche~

Ion national. Malgré les engagements for­
mulés lors des conférences mondiales,
seuls 30 pays se sont fixés des objectifs
clairs sur la voie de l'éradication de la
pauvreté. Et plus rares encore sont ceux
qui ont procédé à des évaluations et éla­
boré des stratégies sérieuses pour atteindre
ces objectifs.

Dans le même temps, plus de 100 pays
ont élaboré des plans d'action pour réduire
la pauvreté dans différents domaines,
notamment l'éducation, la sécurité ali~

mentaire ainsi que la gynécologie et l'obs~

tétrique. Ces aspects pourraient être ras~

semblés dans des programmes plus
généraux. Le système des Nations unies
pourrait y contribuer, tout en apportant
son soutien à une plus large intégration de
la pauvreté au cœur de la politique éco­
nomique, des programmes de développe­
ment, ainsi que des activités de collecte et
de suivi des informations.

Les membres du Comité d'aide au
développement de ['OCDE se sont récem­
ment prononcés en faveur, d'une part,
d'une réduction de moitié de la pauvreté
monétaire à ['horizon 2015 et, d'autre
part, de l'accès de tous à l'éducation et
aux soins de santé. L'éradication de la
pauvreté pourrait ainsi devenir un point
de convergence majeur du soutien inter~

national apporté à de nombreux pays, et
rassembler ainsi tous les organismes com­
pétents des Nations unies sous les auspices
des gouvernements concernés. L'Initiative
spéciale pour l'Afrique pourrait, par
exemple, constituer l'un de ces points de
convergence. Ces efforts doivent être fon~

dés sur la participation, et faire intervenir
les pauvres eux~mêmes.

Eradiquer la pauvreté absolue au
cours des premières décennies du
XXI' siècle est réalisable. Nous en
avons les moyens et c'est un
impératif moral.

L'éradication de la pauvreté dans
l'ensemble du monde est davantage qu'un
impératif moral et qu'un engagement en
faveur de la solidarité humaine: c'est une
possibilité pratique. Le temps est venu de
faire disparaître les aspects les plus criants
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de la pauvreté humaine dans les dix à
vingt prochaines années, de créer un
monde plus humain, plus stable, plus juste,

Les gouvernements réunis lors du
Sommet mondial pour le développement
social, à Copenhague, se sont engagées à
agir pour éradiquer la pauvreté. Dans le
sillage de ce sommet, ils sont convenus de
définir des objectifs nationaux et d'élabo~

Ter des stratégies aptes à banre en brèche
la pauvreté dans J'ensemble de ses aspects,
à réduire les inégalités et à éradiquer la
pauvreté extrême dans les plus brefs délais
- en fonction de dates cibles qu'il
incombe à chaque pays de fixer.

Ces engagements, ainsi que les succès
remportés par de nombreux pays dans la
réduction rapide de la pauvreté, rendent
l'inaction immorale. Cependant, les
actions ne s'accéléreront que si tous les
pays se font une idée nouvelle de la possi~

bilité d'éradiquer la pauvreté et prennent
davantage conscience de la manière dont
ils en bénéficieront: par une plus grande
sécurité, une plus grande stabilité, une
plus grande prospérité.

Les coûts nécessaires pour éradiquer la
pauvreté sont inférieurs à ce que l'on ima,
gine génétalement : environ 1 % du PNB
mondial, et pas plus de 2 à 3 % du revenu

VUE D'ENSEMBLE

national dans tous les pays à l'exception
des plus pauvres. De nouvelles réductions
des dépenses militaires, destinées à fînan,
cer la réduction de la pauvreté et la crois,
sance en faveur des pauvres, pourraient
largement concribuer à fournir les res,
sources nécessaires. Le défi de la mobili,
sation des ressources s'exprime donc prin,
cipalement en termes de recadrage des
priorités - et d'intégration conséquente
de ces priorités dans un nouveau schéma
de croissance en faveur des pauvres. La
croissance économique associée à des
actions redistributives limitées mais sou'
tenues en faveur de l'éradication de la
pauvreté permettrait de dégager la totalité
des ressources nécessaires en l'espace
d'une génération.

Répétons-le: les avancées sans précé­
dent téalisées dans la réduction de la pau­
vreté au cours du XXc siècle plantent le
décor de l'éradication de la pauvreté abso,
lue, pour les premières années du
XXIc siècle. C'est un impératif moral en
même temps qu'un but accessible. La pau~

vreté n'est plus une fatalité; il importe
désormais de la reléguer dans les
oubliettes de l'histoire - aux côtés de
l'esclavage, du colonialisme et de la guerre
nucléaire.

La croissance
économique
associée à des
actions
redis tributives
limitées mais
soutenues
permettrait de
dégager la
totalité des
ressources
nécessaires
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LEXIQUE DE LA PAUVRETE ET DU DEVELOPPEMENT HUMAIN

Pauvreté absolue et relative
La pauvreté absolue renvoie à un seuil de pauvreté exprimé en valeur
absolue et correspondant à la possibilité de satisfaire à des besoins
minimaux, alors qu'on parle de pauvreté relative pour des personnes
qui sont moins bien loties que la majorité des autres membres de
la même communauté. En ce qui concerne le revenu, une personne
se trouve dans la pauvreté absolue si son revenu est en deçà d'un
seuil de pauvreté défini, mais elle est relativement pauvre si elle
appartient à un groupe à faible revenu (les 10 % de personnes les
plus pauvres, par exemple).

Potentialités et capacité
Les potentialités d'un personne renvoient au champ des possibilités
dont dispose une personne (recevoir d'une alimentation correcte,
vivre longtemps ou prendre part à la viede la collectivité, par exemple).
La capacité d'une personne représente les différentes combinaisons
de potentialités qui sont tour à tout accessibles à cette personne.
La capacité reflète la liberté de réaliser des potentialités.

Ultra-pauvreté
Un ménage se trouve en situation d'ultra-pauvreté lorsqu'il n'est
pas en mesure de satisfaire à 80 % des besoins caloriques minimaux
définis par la FAO et l'OMS, et ce même lorsqu'il consacre 80 %
de ses revenus à l'achat de produits alimentaires.

Taux de pauvreté ou incidence de la pauvreté
Le taux de pauvreté, ou incidence de la pauvreté est simplement
une estimation du pourcentage de personnes vivant en deçà du
seuil de pauvreté. Cette grandeur ne renseigne en aucune manière
sur l'acuité ou la profondeur de la pauvreté et ne peut donc rendre
compte d'aucune aggravation des conditions de vie touchant des
personnes déjà pauvres par ailleurs.

Acuité ou profondeur de la pauvreté
L'acuité (ou profondeur) de la pauvreté se calcule par la distance
moyenne qui sépare une personne pauvre du seuil de pauvreté.
Elle est exprimée en pourcentage par rapport àce seuil. Cette moyenne
se calcule sur l'ensemble de la population: pauvre ou non. Puisque
cet outil de mesure-que l'on appelle aussi écart au seuil de pauvreté
- représente la distance moyenne à laquelle se trouvent les pauvres
par rapport au seuil de pauvreté, elle est à même de rendre compte
d'une aggravation de leurs conditions de vie.

Gravité de la pauvreté
La gravité de la pauvreté peut être mesurée comme une moyenne
pondérée du carré des distances par rapport au seuil de pauvreté
et est exprimée par rapport à ceseuil. Les pondérations correspondent
aux différentes distances individuelles. Là encore, cette moyenne
se calcule sur l'ensemble de la population. Puisque les pondérations
s'accroissent en fonction de la pauvreté, cet outil de mesure est
sensible aux inégalités entre les pauvres.

Pauvreté temporaire, ou transitoire et pauvreté chronique
Comme son nom l'indique, la pauvreté temporaire frappe à court
terme, de manière transitoire ou saisonnière, tandis que la pauvreté
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chronique représente les formes durables ou structurelles de la
pauvreté.

Vulnérabilité
Ce terme renvoie à deux réalités: vis-à-vis de l'extérieur, il représente
le manque de moyen de défense face aux chocs, aux tensions et
au risque et, intérieurement, la fragilité c'est-à-dire, ici, l'absence
de possibilités de faire face sans dommages dévastateurs.

Seuils de pauvreté
• SEUILS DE PAUVRETE DESTINES AUX COMPARAISONS INTERNATIONALES. Dans
le cadre de ses comparaisons internationales, la Banque mondiale
se fonde sur un seuil de pauvreté fixé à 1 dollar (en parités de pouvoir
d'achat, ou PPA de 1985) par jour et par personne. Ce seuil de
pauvreté est calculé en fondion de la consommation.

Il est recommandé d'utiliser un seuil de pauvreté correspondant
à 2 dollars (en PPA) par jour pour l'Amérique latine et les caraïbes
et de 4 dollars (en PPA de 1990) pour les pays d'Europe de l'Est
et de la CEl. Pour les comparaisons entre pays industrialisés, le présent
rapport a adopté le seuil de pauvreté valable pour les Etats-Unis,
et correspondant à 14,40 dollars (en parités de pouvoir d'achat,
ou PPA de 1985) par jour et par personne.
SEUILS DE PAUVRETE NATIONAUX. Les pays en développement qui ont
défini des seuils de pauvreté nationaux utilisent généralement pour
cela la méthode de la mesure alimentaire de la pauvreté. Ces seuils
indiquent le niveau en deçà duquel les ressources économiques
ne permettent pas de satisfaire les besoins minimaux en termes
d'alimentation. II existe trois approches pour mesurer la pauvreté
alimentaire.

Selon la méthode du coût des besoins essentiels, le seuil de
pauvreté correspond au coût d'une ration alimentaire de base pour
les principaux groupes d'âge, pour les deux sexes et pour les grandes
catégories d'activité. Viennent s'y ajouter un petit nombre d'articles
non alimentaires considérés comme essentiels. Une fois ce seuil
fixé, une enquête établit la proportion de personnes vivant dans
des ménages dont la consommation (ou parfois le revenu) est
inférieure à ce seuil. La ration de base peut se définir comme les
produits alimentaires les moins onéreux nécessaires pour satisfaire
aux besoins nutritionnels essentiels, comme la ration typique d'un
adulte pour la population située dans le quintile (les 20 %) inférieur
du niveau de consommation alimentaire totale par adulte, ou comme
l'idée que se fait l'enquêteur d'une ration minimale, mais acceptable.
le choix des composantes alimentaire et non alimentaire de
l'ensemble considéré comporte forcément une part d'arbitraire.

La méthode de l'équilibre calorique se fonde sur une dépense
de consommation permettant uniquement à une personne de se
procurer une quantité de nourriture suffisante pour satisfaire un
besoin calorique prédéterminé. La méthode de l'équilibre calorique
estime la quantité d'énergie alimentaire absorbée (variable
dépendante) à partir de la consommation des ménages convertie
en équivalents adultes. Le seuil de pauvreté est alors fixé au niveau
de consommation totale par personne pour lequel l'estimation
statistique de la ration calorique équivaut exadement à la moyenne
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LEXIQUE DE LA PAUVRETE ET DU DEVELOPPEMENT HUMAIN

des besoins caloriques par personne. Le problème de cette méthode
est ce qu'on appelle le paradoxe du caviar: les groupes qui
consomment des aliments plus coûteux se vOÎent attribuer un seuil
de pauvreté alimentaire plus élevé que ceux dont les habitudes
alimentaires sont plus frugales.

La méthode de la ration alimentaire consiste à calculer le coût
d'un budget alimentaire permettant d'acheter des éléments nutritifs
en quantité tout juste suffisante. Si l'on part de l'hypothèse que
le coûts des nutriments essentiels représente le tiers de la
consommation totale d'un ménage. le seuil de pauvreté sera fixé
à trois fois le niveau du coût des nutriments essentiels.

Chacune de ces trois approches du seuil de pauvreté alimentaire
est sensible au niveau de prix utilisé pour déterminer le coût de
l'ensemble de produits envisagés. Chacune se concentre sur la
quantité de calories ou l'énergie alimentaire - et cela parce que
les carences en protéines dues à des ressources économiques
insuffisantes sont considérées comme rares dans la plupart des
sociétés.

Les pays industrialisés utilisent également des seuils de pauvreté
nationauX' pour mesurer la pauvreté relative. La Commission de
l'Union européenne propose, pour ses Etats membres un seuil de
pauvreté correspondant à la moitié de la médiane corrigée du revenu
individuel disponible.

Le concept de développement humain
Au cœur de la notion de développement humain se trouve le
processus consistant à élargir le champ des possibles et le niveau
de bien-être des personnes. Les possibilités de choix oHertes aux
individus ne sont ni finies ni statiques. Cependant, quel que soit
le niveau de développement, les trois possibilités essentielles sont
celles de vivre longtemps et en bonne santé, d'acquérir des
connaissances et un savoir et de pouvoir accéder aux ressources
nécessaires pour vivre dans des conditions décentes. Le
développement humain ne s'arrête pas pour autant à cet endroit.
Nombreuses sont les personnes qui accordent une grande valeur
à d'autres possibilités de choix, qui vont de la liberté politique,
économique et sociale à l'opportunité de faire preuve de créativité
et de productivité, de pouvoir vivre dans le respect de soi-même
et dans le respect des droits de l'homme.

De toute évidence, le revenu n'est qu'une des composantes
-aussi importante soit-elle-de cedant les individus souhaiteraient
disposer. Mais cette composante est loin de résumer leur vie entière.

VUE D'ENSEMBLE

Le revenu est aussi un moyen au service d'une fin, à savoir le
développement humain.

L'indicateur du développement humain (IDH)
L'indicateur du développement humain mesure le niveau moyen
auquel se trouve un pays donné selon trois critères essentiels du
développement humain: longévité, instruction et conditions de
vie. Cet indicateur composite comprend donc trois variables:
l'espérance de vie, le niveau d'éducation (mesuré, d'une part, par
le taux d'alphabétisation des adultes et, d'autre part, par le taux
combiné de scolarisation dans le primaire, le secondaire et le
supérieur) et le PIB réel par habitant (mesuré en PPA, ou parités
de pouvoir d'achat).

L'indicateur de la pauvreté humaine (IPH)
L'IPH s'attache aux déficits rencontrés dans trois domaines essentiels
de l'exîstence humaine, et qui sont eux-mêmes déjà pris en compte
dans l'IDH. Les variables utilisées sont ici le pourcentage d'individus
risquant de décéder avant l'âge de quarante ans, le pourcentage
d'adultes analphabètes et les services procurés par l'économiedans
son ensemble, cette troisième variable étant représentée par trois
critères: le pourcentage d'individus n'ayant pas accès aux services
de santé et à l'eau potable et le pourcentage d'enfants de moins
de cinq ans victimes de malnutrition.

L'indicateur sexospécifique du développement humain
(ISDH)
L'indicateur sexospécifique du développement humain s'attache
aux potentialités humaines essentielles en se fondant sur les mêmes
variables que l'IDH, mais en corrigeant cet IDH en fonction des
inégalités sociologiques entre les sexes. Plus les écarts touchant
aux aspects essentiels du développement humain sont importants,
plus l'ISDH du pays concerné est faible par rapport à son IDH. En
fait,I'ISDH correspond simplement à un IDH actualisé, c'est-à-dire
révsé à la baisse, en fonction des inégalités entre femmes et hommes.

L'indicateur de la participation des femmes (IPF)
L'indicateur de la participation des femmes (lPF) indique si les femmes
sont en mesure de prendre une part active à la vie politique et
économique. 11 se concentre, comme son nom l'indique, sur la
participation et mesure les inégalités sociologiques entre les sexes
en termes de représentation et de pouvoir de décision dans certains
domaines clef de la sphère économique et politique. Il diffère ainsi
de l'ISDH, qui constitue un indicateur des inégalités entre les sexes
sur le plan des potentialités de base.

15



CHAPITRE 1

1_.1 La pauvreté dans la perspective
~ du développement humain: définition

et mesure

La pauvreté est
la négation des
opportunités et
des possibilités
de choix les
plus
essentielles au
déve loppement
humain

C'est dans la détresse et la misère de
l'existence des individus que la pauvrccé
se manifeste. La pauvreté n'implique pas
seulement une pénurie d'éléments néces~

saires au bien~être matériel, mais aussi
l'absence d'opportunités qui permettraient
de bénéficier d'une existence tolérable. La
vic peut ainsi être prématurément écauT;
rée. L'existence peut se révéler pénible,
douloureuse ou hasardeuse. Elle peut être
dépourvue d'accès à la connaissance cc de
contacts avec le monde, et ignorer dignité,
confiance ct respect de soi;même - ou
d'autrui. Ce sont là autant d'aspects de la
pauvreté qui limitent et qui brisent des
millions d'existences dans le monde
d'aujourd'hui.

Définir la pauvreté dans la
perspective du développement
humain

Depuis son lancement, en 1990, la série
des Rapports mondiaux sur le développement
humain définit le développement humain
comme l'élargissement des possibilités de
choix ouvertes aux individus. Parmi ces
possibilités, citons d'abord, car elles sont
fondamentales, la capacité à vivre long~

temps et à préserver sa santé, à recevoir
une éducation ct à bénéficier de condi­
tions de vie décentes. Viennent ensuite la
liberté politique, la garantie de voir ses
autres droits fondamentaux respectés et
divers éléments liés au respect de soi~

même, parmi lesquels ce qu'Adam Smith
appelait l'aptitude à se mêler aux autres
sans avoir «honte d'apparaître en
public -. Ce sont là des possibilités essen#
tielles, dont l'absence peut boucher bien
des horizons. Ainsi, le développement
humain signifie l'élargissement de ces pos#
sibilités tout autant que l'amélioration du
bien#être matériel.

Si le développement humain est syno#
nyme d'élargissement des possibilités de

choix, la pauvreté signifie la négation des
opportunités ct des perspectives fonda#
mentales sur lesquelles repose tout déve­
loppement humain, telles que la chance
de vivre une vie longue, saine, construc,
tive, et de jouir d'un niveau de vie décent,
ainsi que la liberté, la dignité, le respect
de soi-même et d'autrui.

L'opposition entre développement
humain et pauvreté humaine reflète deux
manières différentes d'évaluer le dévelop­
pement. La première, « l'approche glo­
bale », se concentre sur les progrès accom~

plis par l'ensemble des composantes de
chaque communauté, riches et pauvres
confondus. A cette première approche
s'oppose « l'approche par les manques »,

qui se penche sur la condition des pauvres
et des déshérités dans chaque commu­
nauté. Dans cette optique, les progrès ­
aussi considérables soient~ils - réalisés
par les individus aisés ne peuvent pas
éclipser une trop faible amélioration de la
condition des déshérités.

Ces deux méthodes d'évaluation ont
un rôle à jouer dans l'analyse du processus
de développement. A un tout premier
niveau, il faut tenir compte de l'existence
et des acquis de tous, et ce serait une
erreur de considérer le phénomène du
développement sans tenir compte des suc~

cès et des échecs des plus favorisés. Cela
irait à l'cncontre du droit de chaque
citoyen à être pris en compte, et donc des
objectifs d'une éthique universelle.
Cependant, une part - et non des
moindres - de l'intérêt qu'on attache aux
progrès d'une nation se concentre plus
spécifiquement sur la condition des per#
sonnes les plus démunies.

Les précédents Rapports mondiaux sur le
développement humain se sont attachés à
aborder le progrès sous ces deux angles. Le
rapport de cette année se penche plus par­
ticulièrement sur les manques ressentis sur
le plan du développement humain, et
tente notamment de mesurer celui#ci à
l'aune de la misère.
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Trois points de vue (lur la pauvreté

concept tient également compte des
besoins d'emploi et de parcicipation
à la vie d~ la société.
• Du point de vue des capacités) la
pauvreté représente l'absence de cer­
taines capaci tés fonctionnelles élé~

mentaires. Cette forme de pauvreté
s'applique d9nc aux personnes
n'ayant pas la possibiljté d'arceindre
des niveaux minimums acceptables
concernant ces capacités fonction~

nelles. Celles-ci peuyent aller du
domaine matériel - disposer d'une
alimentation convenable, être cor­
rectement. vêtu cr logé et être pré~

muni contre ·les maladies pour les~

quelles existe une prophylaxi~, par
exemple - à des critères. sociaux
plus complexes t'els que la parrfci.pa­
tion à la vie de la coUectivité.
L'approche par les capacités concilie
les notions de pauvreté absolue et
relative puisqu'un dénuement relatif
- en termes de re,,·enu -et de produits
de base - peut conduire à une pri~

vation absolue sur le plan des capa~

cirés fonctiQnnelles élémentaires.

La paulITeté possède de multiples dimensions

La volonté d'identifier les populations tou·
chées par la pauvreté et de mesurer celle~ci

occulte parfois le fait que la pauvreté est un
phénomène trop complexe pour être
ramené à une dimension unique de l'exis·
tence humaine. La plupart des pays ont pris
l'habitude de fixer un seuil de pauvreté en
se fondant sur les niveaux de revenu ou de
consommation. Bien que cette approche
mette en valeur une dimension importante
de la pauvreté, elle donne une vision
incomplète des phénomènes multiples sus­
ceptibles de briser les vies humaines. Telle
personne peut jouir d'une bonne santé et
vivre relativement longtemps, mais être
analphabète ct ainsi privée d'accès à la
connaissance, de contacts et de rapports
humains. Telle autre peut savoir lire et
écrire, avoÎr reçu une bonne éducatÎon,
mais être vouée à décéder prématurément
en raison de conditions épidémiologiques
ou de prédispositions physiques. Telle autre,
encore, peut se trouver privée d'un précieux
pouvoir décisionnel dans les événements
affectant son existence. Dans aucun de ces
trois cas, le niveau de revenu seul ne sau~

rait donner une image juste de la misère.
De plus, la perception de la misère

varie d'un individu à l'autre - chaque
personne et chaque communauté se réfère
en effet à la détresse et aux handicaps qui
affectent sa propre existence.

La pauvreté des existences et le déficit
d'opportunités - ou pauvreté humaine ­
est de caractère pluridimensionnel et son
contenu est varié plutôt qu'uniforme.

Quel est le lien entre la pauvreté humaine
et les autres approches de la pauvreté?

Le concept de pauvreté a été défini de
façons différentes au fil des ans (enca­
dré 1.1).

La notion de pauvreté au regard du
développement humain reprend des élé~

ments de chacune de ces conceptions,
mais se définit plus particulièrement dans
une analyse en termes de capacité. Selon
le concept de capacité, la pauvreté d'une
existence ne tient pas uniquement à l'état
d'indigence dans lequel une personne se
trouve effectivement, mais également au
manque d'opportunités réelles - pour des
raisons sociales ou des circonstances indi~

viduelles - de bénéficier d'une existence
qui vaille la peine et qui soit considérée à
sa juste mesure.

Dans la notion de capacité, l'accent est
mis sur les potentialités qu'un individu est
en mesure ou non de réaliser, en fonction
des opportunité, dont il dispose. Ces poten­
tialités désignent tout ce qu'un individu
peut souhaiter faire ou être, par exemple
vivre longtemps, être en bonne santé,
pouvoir se nourrir correctement ou être
bien intégré parmi les membres de sa com~

munauté, et ainsi de suite.

L'approche de la pauvreté en termes dc
capacité se concentre sur des états pos~

siblcs (potentialités), tout en distinguant,
lorsque c'est possible, lcs choix qu'un
individu possède mais néglige délibéré~

ment. Par exemplc, une personne riche et
en bonne santé qui viendrait à souffrir de
malnutrition à force de jeûner est à dis­
tinguer d'une personne sous~alimentéedu
fait d'un manque de moyens ou d'une
maladie parasitaite. En pratique, une telle
distinC[ion est difficile à réaliser lorsqu'on
travaille sur des agrégats statistiques (par
opposition aux études détaillées réalisées
à l'échelon individuel), et l'application
concrète du concept de capacité à l'ana­
lyse de la pauvreté s'est jusqu'à présent
principalement appuyée sur des données
unidimensionnelles. De la même manière,
le Rapport mondial ,ur le développement
humain présente des informations qui ont

ENCADRE 1.1

• Du point de \lue du revenu, une
personne est pauvre si et seulement
si son niveau de revenu est inférieur
à un seuil de pauvreté défini. De
nombreux pays oot adopté de reis
seuils de pauvreté pour sui.vre les
progrès dans la réduction de la pau~

vreté. Ce seuil est souvent défini
comme le niveau de revenu en de5à
duquel il n'est pas possib-Ie de se
procurer une Quantité de nourriture
donnée.
• Du point de vue des besoins essen.­
riels, ta pauvreté est le fait d'être
privé des moyens matériels pe-rmet~

tant de satisfaire un minimum
acceptable de besoins, nOtamment
alimentaires. Ce c,oncept de priva­
tion, ou de dénuement. va bien au­
delà d'une insuffisance de revenu
individuel: il comprend également
le besoin de prestations élémentaires
de santé et. d'une éducation de base,
ainsi que de services es~entiels qui
doivent être fournis par la commQ­
nauté afin d'empêcher les individus
de sombrer dans la pauvreté. Ce

PAUVRETE

« La pauvreté est
criminelle parce
qu'elle ne permet
pas aux individus
d'être des indivi­
dus. C'est la néga­
tion la plus cruelle
de notre essence
commune d'êtres
humains. »

Un éducateur en
Colombie

{( La pauvreté, cela
veut dire ne jamais
avoir assez à man­
ger. ))

Un mendiant aux
Etats-Unis

LA PAUVRETÉ DANS LA PERSPECTIVE DU DÉVELOPPEMENT HUMAIN, DÉFINITION ET MESURE 17



ENCADRE 1.2

Source: Chambers, 1997.

Critères de mal..être

Les critères suivants, tirés de diffé~

rentes études participatives sur le
développement, ont été mencionnés
par des habitants de pays... d'Asie ou
d'Afrique subsaharienne pour déff~

nir la pauvreté et le mal~être :
• Eue frappé d'un handicap ou
d'une incapacité (cécjté, paralysie,
débilité mentaJe, maladie chronique,
par exemple).
• Ne pas avoir de terrain, de bétail,
de matériel agricole, ~de meule.
• Etre d.ans l'incapacité"de donner
une sépulture décente à ses morts.
• Ne pas pouvoir envoyer ses
enfants à l'école.
• Avoir de plus en plus de bouches
à nourrir ct de moins en moins de
mains pour aider aux. travaux.

Mesure de la pauvreté et indicateur
de la pauvreté humaine

négligées par les statistiques nationales et
les études sur la pauvreté (encadré 1.2).

Dans les années soixante~dix, le
concept d'exclusion a fait son apparition
pour analyser la condition d'individus qui,
sans être nécessairement indigents - bien
qu'un grand nombre d'entre eux le soient
également - étaient tenus en marge de la
société pour d'autres raisons que la pau~

vreté monétaire. L'introduction de ces
nouveaux concepts se justifiait alors dans
une large mesure par le manque de perti ..
nence de la définition traditionnelle de la
pauvreté - reposant sur des critères de
revenu et de consommation.

Est-il possible de circonscrire le concept de
pauvreté humaine et d'en rendre compte ?
Peut~on mettre au point un système global
de mesure à des fins tant d'information que
d'action politique ? Peut~on définir un
indicateur de la pauvreté permettant des
comparaisons internationales?

Le rapport de cette année inaugure un
tel indicateur composite de la pauvreté
humaine (IPH), qui tente d'appréhender
la dégradation de la qualité de la vie sous
ses différents aspects, afin de fournir un
instrument homogène d'évaluation de la
pauvreté dans une communauté. Le
Rapport mondial sur le déoeloppement
humain 1996 s'engageait sur cette voie,
avec ce qui était alors appelé « l'indica~

teur de pénurie de capacités» (lpe).
L'IPH poursuit les mêmes objectifs, en
s'attachant à un éventail plus large de
variables et en étroite relation avec l'indi~

cateur du développement humain (IDH).
Pas plus que n'importe quel autre

concept. la pauvreté humaine ne se laisse
appréhender complètement par un instru~

ment de mesure spécifique, et l'IPH n'a
pas non plus cette prétention. En tant que
concept, la pauvreté humaine recouvre de
nombreux aspects que l'on ne sait pas
mesurer - ou que l'on a pas pour habi~

rude de mesurer. Il est ardu d'en rendre
compte par un indicateur composite de la
pauvreté humaine. C'est pourquoi des
dimensions, pourtant essentielles, de la
pauvreté humaine ont été exclues de
l'IPH. C'est le cas de l'absence de liberté
politique, de la privation de pouvoir déci~

sionnaire, de l'insécurité personnelle, de
l'impossibilité de prendre part à la vie de
la communauté et des menaces pesant sur

• Manquer de personnes valides
capables de nourrir leur famille en
situation de crise.
• Erre mal logé..
• Souffrîr des conséquences.. de com~

portements destructeurs (l'alcoo­
lisme, par exemple).
• Etre 0( pauvre en relations 10.. c'est~

à~dire manquer de soutiens dans la
socrété.
• Devoir faire travailler ses e"nfants.
• Elever seul ses enfants.
• Ecre contraint d'accepter des tra­
vaux dégradants ou mal considérés.
• Ne disposer d'une sécurité ali~

mentaire que quelques mois de
l'année.
• Dépendre pour sa subsistance de
ressources collectives.

essentiellement trait aux conditions de vie
et aux potentialités.

Il serait souhaitable que la sélection
d'aspects paniculiers de l'existence comme
base de recherche à une étude sur la pau~

vreté fasse l'objet d'un débat public. En
effet, un choix de cet ordre est inévir3'
blement subjectif. Les critères et les élé­
ments de pondération choisis pour l'éla·
baTatian d'indicateurs de la pauvreté (tels
que l'indicateur de la pauvreté humaine
- ou lPH, présenté dans le rapport de
cene année) doivent être explicitement
mentionnés ct clarifiés afin que le public
puisse en apprécier tous les tenants et
aboutissants. Il est très important que les
critères utilisés n'émanent pas des élites et
des autorités, mais que leur détermination
soit ouverte à un processus de participa·
tion démocratique, et même, si possible,
qu'elle soit le résultat d'un tel processus.
La promotion de ce processus est précisé~

ment l'un des objectifs visés par les
Rapports mondiaux sur le déoeloppement
humain, et cela vaut également pour l'ana~

lyse de la pauvreté.
« L'approche par les moyens durables

d'existence ~ dans l'étude de la pauvreté
souligne en particulier la nécessité d'une
participation des populations. Dans cette
approche, chaque communauté peut défi~

nir, en se référant à son environnement
propre, ce qu'elle considère comme des
critères de bien~être et des facteurs clef de
la misère. De cette façon, on met en évi~

dence les préoccupations et les angoisses
de populations fragilisées, trop souvent

La pauvreté
humaine
recouvre de
nombreux
aspects que
l'on ne sait
pas mesurer ou
que l'on a pas
pour habitude
de mesurer
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la viabilité à long terme et sur l'équité
intergénérationnelle.

La pauvreté dépend du contexte

La nature des principaux manques varie en
fonction des conditions socio-écono·
miques de la communauté considérée. On
ne peut donc que tenir compte, dans le
choix des composantes de 1'[PH, du
contexte social du pays envisagé. Ainsi,
un indicateur mesurant l'analphabétisme
et la mortalité précoce sera plus pertinent
pour distinguer le Sri Lanka du Pakistan
que, par exemple, la France de
l'Allemagne.

La pauvre ré dans les pays en dévelop­
pement se manifeste par la faim, l'anal·
phabétisme, les épidémies et la pénurie de
services de santé ainsi que d'eau potable
- problèmes qui sont moins sensibles
dans les pays plus développés, où la faim
est rare, l'alphabétisation quasi univer­
selle, la plupart des épidémies jugulées, les
infrastructures médicales très bien implan·
tées et l'eau potable facilement accessible.
Il n'cst donc pas surprenant que les études
sur la pauvreté dans les pays les plus pros­
pères portent sur des phénomènes tels que
l'exclusion. Ces phénomènes peuvent se
traduire par une misère poignante, très dif·
ficHe à éradiquer, et présente dans tous les
pays. Mais leur importance relative est
plus marquée dans les pays riches. Il n'est
donc pas réellement envisageable d'élabo­
rer un indicateur de la pauvreté humaine
d'égale pertinence pour tous les groupes de
pays.

Etant donné l'ampleur de la misère
dans les pays pauvres, c'est sur ce phéno·
mène, ct sur les variables qui le traduisent,
que l'IPH se concentre. Cet indicateur
s'auache donc aux pays en développe­
ment. La nature de la pauvreté dans les
pays développés nécessite une étude et un
indicateur spécifiques, se concentrant sur
les problèmes de misère particuliers à ces
pays.

Les trois composantes de li/PH

L'[ PH présenté dans le rapport de certe
année s'attache aux déficits rencontrés
dans trois domaines essentiels de l'exis·
tence humaine, et qui sont eux·mêmes
déjà pris en compte dans l'IDH : la durée
de vie, l'instruction et les conditions de
vie.

La première composante concerne les
déficits en termes de longévité - la pro­
babiliré de décès relativement précoce ­
et est représentée à l'intérieur de l'IPH par
le pourcentage d'individus risquant de
mourir avant l'âge de quarante ans.

La deuxième composante porte sur les
déficits dans le domaine de l'instruction
- sur le fair d'être exclu du monde de la
lecture et des communications. Elle est
mesurée par le pourcentage d'adultes anal·
phabèles.

La troisième composante a trait aux
déficits en termes de conditions de vie, et
s'attache en particulier à ce que procure
l'économie dans son ensemble. Il s'agit
d'un sous· indicateur composite compre·
nant lui·même trois variables: l'accès aux
services de santé, l'accès à l'eau potable et
le pourcentage d'enfants de moins de cinq
ans victimes de malnutrition.

Il nous faut ici faire quelques observa~

tians au sujet de cette dernière compo·
sante, et expliquer pourquoi le revenu ne
figure pas dans 1'[PH. La logique qui sous­
tend la structure de la variable écono~

mique tient au fait que le PNB pris en
compte dans l'IDH est en fait un amal­
game des moyens publics et privés, puisque
les services publics sont financés à partir
du revenu national dans son ensemble.

Le revenu privé ne saurait rendre
compte correctement des ressources éco~

nomiques dont un individu peut profiter,
lesquelles comprennent des services
publics essentiels (tels que les infrastruc·
tures médicales et l'approvisionnement en
eau potable). Mais pourquoi, dans ces
conditions, les revenus privés ne vien·
draient~ils pas compléter les données por·
tant sur les infrastructures publiques?

L'un des problèmes posés par la mesure
de la pauvreté monétaire est que l'appli­
cation à tous les pays d'un seuil de pau·
vreté identique peut induire gravement en
erreur, parce que la conception du
'" nécessaire .. varie d'une société à l'autre.
En fonction des habitudes de consomma·
tion - habillement, logement et moyens
de communication ct d'échange tels que
radio et téléphone - de nombreux pro­
duits considérés comme essentiels à l'inté·
gration sociale dans une communauté ne
le sont pas dans une autre. Par consé·
quent, le revenu minimum permettant
d'échapper à la marginalisation peut varier
considérablement d'une communauté à
l'autre.

Du fait de la pression sociale, ces
.. besoins .. ressentis par des individus rela·

PAUVRETE

te La pauvreté, c'est
la faim, la solitude;
c'est le fait de
n'avoir nulle part
où aller à la fin de
la journée; c'est le
dénuement, la dis­
crimination, les
mauvais traite­
ments et le fait de
ne pas savoir lire. »

Une mère célibataire
au Guyana

te La pauvreté, c'est
une mère sans toit
qui voit le logement
qu'elle squatte
démoli par les pou­
voirs publics, pour
des raisons qu'elle
ne comprend pas. »

Un habitant d'un
bidonville aux

Philippines
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La conception
du
« nécessaire »

varie d'une
société à
/' autre en
fonction des
habitudes de
consommation

tivement pauvres dans une société riche,
peuvent même entrer en concurrence avec
les besoins fondamentaux que sont l'ali~

mentation, la nutrition et la santé. Cela
explique les cas de malnutrition et de sous~

alimentation, en particulier parmi les
enfants, recensés même aux Etats~Unis, où
le revenu moyen est élevé, mais où les
inégalités créent une pression considérable,
rendant « nécessaires ) certains biens socia~

1ement désirables, souvent au détriment des
dépenses de santé et d'alimentation. Ainsi,
l'estimation de la pauvreté d'après un pla~

fond de revenu peu élevé utilisé pour les
pays pauvres ne peut mettre en évidence la
pauvreté dans les sociétés globalement
prospères, même si les individus relative~

ment indigents y souffrent d'exclusion,
voire de faim et de malnutrition.

Une autre solution consiste à utiliser
des seuils de pauvreté différents scion les
pays. Cependant, il devient alors difficile
de déterminer les spécificités et d'estimer
les seuils de pauvretés respectifs pour cha~

cun des pays. Les seuils officiels nationaux
ne peuvent atteindre cet objectif, car ils
subissent des influences d'un autre ordre,
notamment politiques, et ne peuvent ser~

vir dans le cadre de comparaisons inter~

nationales. S'il est aisé de constater la
nécessité d'un seuil de pauvreté variable,
il est moins évident de déterminer ce seuil
dans différentes communautés.

Une autre possibilité, plus pragmatique
et moins ambitieuse, consiste à se concen~

trer sur les carences matérielles que sont
la faim ct la sous~alirnentation, en laissant
de côté le revenu. En effet, une très large
part du revenu individuel est consacrée à
l'alimentation et à la nutrition, en parti~

culier parmi les populations démunies
vivant dans les pays pauvres.

A cet égard, nous disposons d'informa~

tions concernant la ration alimentaire et
la nutrition, en relation avec le revenu
individuel. Il existe par ailleurs des esti~

mations quant à la malnutrition, mais
celles~ci subissent l'influence de nombre
de variables telles que le taux de métabo­
lisme, les conditions climatiques, les
caractéristiques de l'activité ct les facteurs
épidémiologiques. Comme ce sont ici les
conditions d'existence des individus qui
nous intéressent, nous avons choisi, avec
l'IPH, de nous pencher directement sur la
prévalence de la malnutrition, en nous
concentrant plus spécialement sur la mal~

nutrition des enfants, phénomène telati~

vement plus facile à mesurer et sur lequel
nous disposons de données plus exploi~

tables et uniformes.

Concernant la disponibilité de services
publics, nous avons choisi de nous atta­
cher à l'accès aux services de santé et à
l'approvisionnement en eau potable. La
combinaison de ces deux indicateurs
d'accès et de la prévalence de la sous~ali~

mentation reflète dans une large mesure
les ressources économiques - privées et
publiques - et vient ainsi compléter les
données concernant la durée de vie et
l'alphabétisation.

Tels sont les principaux ingrédients de
l'IPH. Nous tenons à souligner une fois
encore qu'un tel choix comprend une part
inévitable d'arbitraire. Ce choix a été fait
en évaluant, d'une part, la pertinence et,
de l'autre, la disponibilité et la qualité des
données. Des compromis sont nécessaires,
et il serait vain de prétendre disposer,
même pour les variables qui ont été inté~

grées dans nos calculs, de données parfai~

tement fiables pour chaque pays. Nous
avons tenté, dans notre sélection, de trou­
ver un juste équilibre entre exigence de
pertinence et fiabilité des données.
Cependant les choix effectués restent cer~

tainement ouverts à l'examen critique de
la part du public.

Pondération et agrégation

La méthodologie appliquée pour le calcul
de l'IPH, y compris la pondération et
l'agrégation, est détaillée dans la note
technique 1.

Les chevauchements entre les trois
composantes de l'IPH peuvent influer sur
le processus d'agrégation. Prenons un
exemple: dans chacun des trois domaines,
on enregistre 30 % d'une population qui
souffrent de manques par rapport à une
valeur de seuil. Il peut s'agir des mêmes
30 % que l'on retrouve dans chacune des
catégories, comme il peut s'agir de trois
groupes différents, ou encore d'une combi~

naison des deux extrêmes. Dans le premier
cas extrême, seuls 30 % sont touchés par
la pauvreté, mais ils sont affectés dans cha~

cune des catégories considérées. A
l'opposé, dans le second cas extrême, on
constate qu'au total, 90 % de la population
souffrent de déficits fondamentaux, mais
chaque tiers dans un domaine différent.
Bien que les données relatives au chevau~

chement (ou à la covariance) soient diffi~

ciles à obtenir (du fait de la diversité des
sources), ces distinctions peuvent jouer un
rôle important dans la description de la
pauvreté. Elles peuvent également se révé~
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ENCADRE 1.3
L'lPH - quelle utilité pour les instances décisionnaires?

la pauvreté humaine, eile, se concentre sur
les individus les plus démunis à l'intérieur
d'une communauté.

1er essentielles pour en analyser les causes,
car un déficit dans un domaine entraîne
souvent un déficit dans les autres.

Cependant, lorsqu'il s'agit d'élaborer
un indicateur, se pose la question suivante :
30 % d'une population touchés par des
déficits dans les trois domaines à la fois
représentent#ils une plus grande pauvreté
sociale que 90 % concernés chacun par un
seul type de manques? Autrement dit,
doit#on accorder plus d'importance à la
profondeur du phénomène qu'à son éten#
due? L'IPH traite de façon équivalente
ces deux dimensions. D'une certaine
manière, il accorde donc autant d'impor#
tance à la profondeur qu'à l'étendue de la
pauvreté.

Un autre problème inhérent au carac#
tère composite de l'IPH réside dans la
substituabilité de ses trois composantes.
Ce problème est abordé explicitement, par
l'introduction d'un élément de pondéra#
tion supplémentaire noté (o.), La métho#
dologie est là aussi décrite en détail dans
la note technique 1. Lorsqu'on donne à a
la valeur l, on suppose une substituabilité
parfaite et l'agrégat est simplement obtenu
par la moyenne arithmétique des trois élé#
ments. Dans le cas opposé, celui de
l'absence totale de substituabilité, a est
infini, et c'est la composante affectée du
pourcentage le plus important qui consti#
tue le critère décisif de la pauvreté. Si, par
exemple, on trouve 30 % dans le domaine
numéro un, 50 % dans le domaine numéro
deux et 45 % dans le domaine numéro
trois, l'étendue globale de la pauvreté est
simplement de 50 %.

Le postulat d'une substituabilité par­
faite est trop extrême, et va à l'encontre
de l'exigence rationnelle qui veut que,
lorsque le déficit dans un domaine se fait
plus aigu, cc domaine doive faire l'objet
d'une action d'autant plus prioritaire.
L'autre cas extrême, celui d'une substitua­
bilité nulle, n'est guère plus envisageable,
car il implique que toute aggravation d'un
manque dans une catégorie autre que celle
qui présente le taux le plus élevé de défi­
cits n'entraîne aucune variation de la
mesure composite de la pauvreté. C'est
pourquoi, pour éviter l'un et l'autre
extrême, on choisira une valeur intermé#
diaire pour Cl,

L'indicateur du développement humain et
l'indicateur de la pauvreté humaine

Si le développement humain concerne les
progrès de l'ensemble d'une communauté,

L'indicateur de la pauvreté humaine
peut être utilisé d'au moins trois
manières,

1. Comme un outil de communi~

cation. Pour parvenir à éradiquer la
pauvreté, il importe de mobiliser
l'opinion publique et le souxien des
populations. Dans cene optique,
l'IPH peut contribuer à..donner une
image synthétique de l'ampleur de la
pauvreté, parallèlement à d'autres
grandeurs, telles que la distance qui
reste à parcourir et les progrès déjà
réalisés. Il importe également de
mesurer la pauvreté monétaire, mais
la grandeur de référence à cet effet'"
- le revenu - est un outil de
mesure insuffisant pour rendre
compte à lui seul de tous les aspects
de la pauvreté.

2. Comme un outil" de planific(l#
tion pour identifier les point.s où, se
concentTe la pautlTeté au sein' d'un
pays. Dans de nombreu'X pays, l'IDH
est utilisé pour classer les collectivf#
tés territoriales de différents niveaux
afin de repérer celies qui son.t les
plus défavorisées en termes de déve#
loppement humain, Plusieurs pays,
les Philippines, par exemple, ont
recours à de telles analyses dans le
cadre de leurs opérations de- planifi#
cation. L'IPH peur être utilisé d'une
manière analogue pour identifier les
catégories de la population les plus
affectées par la pauvreté humaine. Il
serait certes possible d'opérer un
classement en fonction d)un critère
unique - taux d'analphabétisme.
absence d'accès aux services de
santé ou pourcentage de la popula#
tion souffrant de pauvreté moné#
taire, par exemple ~, maÎs l'IPH per~

met pour sa part un.. classement en
fonction d'un ensemble de manques
essentiels, et non plus d'un se!.Ù.

Lors de son apparition, e.n 1990,
"[OH a été accueilli par une cer~

taine controverse. Depuis lors, un
nombre croissant de personnes se
sont convaincues de son utilité en
tant qu'outil de mesure composite
du développement humain. Cet
indicateur constitue ainsi un
moyen différent du PNB pour éva~

luer la situation d'un pays dans les

aspects fondamentaux du dévelop~

pement humain, ainsi que les pro~

grès accomplis dans ce domaine sur
la durée. Loin de remplacer les
outils de mesure purement écono­
miques, il constitue donc un ins~

trument composite apte à complé­
ter d'autres outils d'analyse, tels
que le PNB.

L'IPH peut également s'ajo·uter
utilement aux outils de mesure de la
pauvreté monétaire. C'est ainsi un
moyen puissant de rappeler que
l'éradication de la pauvreté deman~

dera toujours plus qu'un accroisse~

ment du revenu des plus pauvres.
3. En tant qu'outil de recherche.

L'IDH est en particulier utilisé
lorsqu'un chercheur a besoin d'un:
outil de me$ure composite du déve~

loppement. D~ns ce cadre, d.'autres
indicateurs l'accompagnent parfois.
L'IPH poutrait lui aussi être utilisé
et enrichi dans le même ordre
d'idées - en particulier si d'autres
critères de mesure de la pauvreté et
du dénuement huma,ins venaient s'y
ajouter, le taux de chômage, par
exemple.

Des travaux supplémentaires
sont nécessaires pour explorer de
quelle manière j'IPH et l'IDH pour­
raient être enrichis ct améliorés,
pour les cas où une gamme plus
"étendue d'informations relatives à
différents aspects de la pauvreté et
du développement humain seront
disponibles.

Ce que l'IPH ne montTe pas.
L'IPH constitue une mesure de
l'incidence -de la pauvreté humaine
dans un pays (ou dans un quel~

conque autre ensemble). Cerre
mesure peut par exemple être de
25 %. Cela signifie qu'~ l'aune de
l'IPH, une « moyenne. de quelque
25 % des habitants d'un pays est
affectée par les différentes formes de
pauvreté ou de manques prises en
compte par cet outil de mesure.
Cependant, ~ la différence des
mesures du taux de pauvreté, FIPH
ne permet pas d'associer l'incidence
de la pauvreté humaine à une caté#
gorie ou à un nombre spécifiques
d'individus.
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PAUVRETE

« La richesse est la
couverture qui
nous protège. La
pauvreté, c'est ce
qui arrive
lorsqu'on perd
cette couverture. »

Un membre d'une
ONG au Botswana

« Pour moi, la pau­
vreté, c'est
l'impossibilité de
vivre chez soi.
C'est la vie dans
un camp de réfu­
giés et l'absence
de perspectives
pour mes
enfants. »

Un réfugié
d'Azerbaïdjan

La distinction entre ces deux notions
est du même ordre que celle entre PNB et
indicateur de la pauvreté monétaire (c'est~

à~dire fondé sur le revenu). Dans
l'approche monétaire, l'objectif est de
mesurer le taux de pauvreté afin d'évaluer
les progrès en matière d'éradication de la
pauvreré. De la même façon, l'IPH esr
nécessaire pour juger de l'étendue de la
pauvreté humaine dans un pays et rendre
compte de son évolution.

Rendre compte du progrès par le taux
de croissance du PNB par habitant relève
de l'approche globale - le PNB prenant
en compte les revenus de l'ensemble de la
collectivité. Par opposition, observer la
baisse d'un indicateur de la pauvreté
monétaire - c'est~à~dire de la proportion
d'individus dont le revenu se situe en deçà
du seuil de pauvreté - relève de
l'approche par les manques, qui se
concentre sur les revenus des pauvres.
Dans cette approche par le revenu, il
n'aurait guère de sens de prétendre que
tout indicateur de la pauvreté monétaire
est forcément un substitut au PNB,
puisque le PNB se fonde de toute manière
sur des informations en termes de revenu.
Il ne serait pas davantage fondé d'avancer
que ces indicateurs sont redondants, et
que l'utilisation du PNB rend inutile la
recherche d'un outil de mesure de la pau­
vreté monétaire. En effet, le PNB et la
pauvreté monétaire relèvent de deux
approches différentes de l'exploitation des
données sur le tevenu - l'une (le PNB)
globale, l'autre (la pauvreté monétaire) se
concentrant plus spécifiquement sur les
individus à bas revenu.

Approche Revenu Vie humaine

Approche globale PNB/hab. IDH

Approche par
les manques Taux de pauvreté IPH

La même observation vaut pour la rc1a~

tion entre lDH et IPH. Tous deux doivent
composer avec le large éventail d'infor~

mations susceptibles d'être associées au
développement humain, couvrant des
caractéristiques de l'existence humaine et
de la qualité de vic qui vont bien au~delà

des seules données monétaires. Mais tandis
que l'IDH exploite ces caractéristiques
globalement, l'IPH leur applique une
approche par les manques. La disponibi­
lité de données sur le PNB n'annule pas la
nécessité d'un indicateur de la pauvreté
fondé sur le revenu, pas plus que l'IDH
n'élimine le besoin d'un IPH.

Résultats et classement des pays selon
l'indicateur de la pauvreté humaine

Des estimations de l'IPH ont été élaborées
pour 78 pays en développement pour les­
quels on dispose de données exploitables
(tableau l.l). La procédure de calcul de cet
indicateur, ainsi que les résultats complets
en découlant sont présentés à la note tech~

nique 2. La valeur de l'IPH indique, pour
chaque pays, la proportion de la population
souffrant des trois formes fondamentales de
dénuement, et indique ainsi à quel point la
pauvreté humaine est répandue.

En tête du classement des pays consi~

dérés se trouvent la Trinité~et~Tobago,

Cuba, le Chili, Singapour et le Costa
Rica. Ces pays sont parvenus à réduire
leur niveau de pauvreté humaine jusqu'à
un IPH infétieur à 10 %. En d'autres
termes, grâce aux efforts de ces pays,
moins de 10 % de leur population y souf­
frent aujourd'hui de la pauvreté humaine.

Aux dernières places, on trouve les sept
pays dans lesquels l'IPH dépasse
50 % : Niger, Sierra Leone, Burkina Faso,
Ethiopie, Mali, Cambodge et Mozambique.
En outre, l'IPH est supérieur à 34 % dans
près de la moitié des 78 pays considérés, ce
qui signifie qu'au moins un tiers de leurs
habitants souffrent de la pauvreté humaine.

Que donne la comparaison entre l'IPH
et la mesure de la pauvreté monétaire?
• Certains pays ont davantage de succès
dans la réduction de la pauvreté monétaire
que dans celle de la pauvreté humaine.
Ainsi, en Côte d'Ivoire et en Egypte,
moins de 20 % de la population souffrenr
de pauvreté monétaire, mais 35 % ou
davantage connaissent la pauvreté
humaine. Ces pays pourraient faire davan~

tage dans la lutte contre les manques en
termes de choix et d'opportunités essen~

tiels - en particulier en accroissant
l'accès à l'éducation de base et aux soins
de santé élémentaires.
• A contrario, d'autres pays, ont mieux
réussi dans la réduction de la pauvreté
humaine que dans celle de la pauvreté
monétaire. C'est le cas de la Chine, du
Costa Rica, du Kenya, du Pérou, des
Philippines ou du Zimbabwe. Chacun de
ces pays a lourdement investi dans la
réduction des manques en termes de
potentialités humaines élémentaires.

Les progrès accomplis dans la réduction
de la pauvreté monétaire et dans celle de
la pauvreté en termes de choix et d'oppor~

tunités ouvertes à l'être humain ne vont
pas toujours de pair. L'analyse par régres-
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sion indique ainsi qu'il n'existe qu'une
faible relation entre le taux de pauvreté
monétaire et l'IPH (diagramme 1.1).
L'étude des progrès réalisés ne doit donc
pas se concentrer uniquement sur la pau~

vreté monétaire, mais doit aussi s'attacher
aux indicateurs de la pauvreté humaine.

La comparaison de l'IPH et de l'lDH
révèle de nets contrastes entre certains
pays. Ces différences peuvent alerter les
instances décisionnaires quant aux besoins
d'une meilleure répartition du développe-

ment humain en faveur des pauvres (dia~

gramme 1.2). L'IDH mesure le progrès
général d'un pays en termes de dévelop­
pement humain, mais cette mesure peut
occulter, d'une part, une répartition
inégale des progrès accomplis et, d1autre
part, l'importance de la pauvreté humaine
résiduelle. Ainsi, des pays tels que la
Namibie, le Maroc, le Pakistan, l'Egypte,
le Guatemala et le Cambodge se classent
plus haut sur l'échelle de l'IDH que sur
celle de l'IPH, ce qui montre la nécessité

TABLEAU 1.1
Classement des pays en développement selon l'IPH

Pays

Indicateur
de la

pauvreté
humaine

(lPH)
('lb)

Clas­
sement
selon
l'IPH

Ecart de
Ecart de c\as. en­
dasse- tre IPH et
ment seuil de
entre pauvreté

IPH et IDH à lS/j Pays

Indicateur
de la

pauvreté
humaine

(lPH)
('lb)

Clas­
sement
selon
l'!PH

Ecart de
Ecart de das. en­
dasse- tre IPH et
ment seuil de
entre pauvreté

IPH et IDH à lS/j

Haïti
Bhoutan
Côte d'Ivoire
Pak.istan
Mauritanie

Yémen
Bangladesh

. Sénégal
Burundi
Madagascar

Guinée
Mozambique
Cambodge
Mali
Ethiopie

Burkina Faso
Sierra Leone
Niger

Guatemala
Inde
Rwanda
Togo
Tanzanie, Rép.-Unie de

Rép. dém. pop. lao
Zaïre
Ouganda
Nigéria
Maroc

Rép. centrafricaine
Soudan
Guinée·Bissau
Namibie
Malawi

Trinité-et-Tobago
Cuba
Chili
Singapour
Costa Rica

Colombie
Mexique
Jordanie
Panama
Uruguay

Thaïlande
Jamaïque
Mauritanie
Emirats arabes unis
Equateur

Mongolie
Zimbabwe
Chine
Philippines
Rép. dominicaine

Jamahiriya arabe libyen.
Sri Lanka
Indonésie
Rép. arabe syrienne
Honduras

Bolivie
Iran, Rép. islamique
Pérou
Botswana
Paraguay

Tunisie
Kenya
Viet Nam
Nicaragua
Lesotho

El Salvador
Algérie
Congo
Iraq
Myanmar

4,1
5,1
5,4
6,6
6,6

10,7
10,9
10,9
11,2
11,7

11,7
12,1
12,5
14,9
15,2

15,7
17,3
17,5
17,7
18,3

18,8
20,7
20,8
21,7
22,0

22,5
22,6
22,8
22,9
23,2

24,4
26,1
26,2
27,2
27,5

28,0
28,6
29,1
30,7
31,2

1
2
3
4
5

6
7
8
9

10

11
12
13
14
15

16
17
18
19
20

21
22
23
24
25

26
27
28
29
30

31
32
33
34
35

36
37
38
39
40

-4
-18

1
3
2

-3
-1

-11
2
6

1
-6

2
8
1

-12
-24
-11
-7
-1

9
-1
-4

9
-8

-6
14

6
4
6

15
-14
-4
-5

-13

5
20
-4

1
-3

-13

-15

-6
-g

1
-13

6
1

-15

-18
-12
-g
-5

8
3

-15

9

-14
-8

15
-13

-7
-12

21

Cameroun 31,4
Papouasie-Nouv. Guinée 32,0
Ghana 32,6
Egypte 34,8
Zambie 35,1

35,S
36,7
37,9
39,3
39,7

40,1
41,2
41,3
41,6
41,7

41,7
42,2
43,6
45,1
45,8

46,2
46,3
46,3
46,8
47,1

47,6
48,3
48,7
49,0
49,S

50,0
50,1
52,S
54,7
56,2

58,3
59,2
66,0

41
42
43
44
45

46
47
48
49
50

51
52
53
54
55

56
57
58
59
60

61
62
63
64
65

66
67
68
69
70

71
72
73
74
75

76
77
78

-4
2

-1
14
-8

12
-2

-29
-7
-8

4
o

-13
3

19

-4
-8

-11
24
-8

-3
-1

8
14

6

9
13

1
-3

9

o
2

11
o
2

1
-1

2

15
-14

-9

-2

14

-3
9

30

-8

18
24
11

o

-1

19

14

3

Nore :les classements selon l'IOH et selon le seuil de pauvreté à 1 dollar/jour ont été recalculés en fonction des 78 pays inc1us dans le calcul de l'IPH.
les résultats négatifs dans les colonnes ~cart de classement signifient que le pays en question obtient de meilleurs résultats en termes d'IPH qu'en
fonction des autres critères de mesure, les résultats positifs signifiant le contraire.
Sources: Bureau du Rapport mondial sur le déve/oppemenr humain et Banque mondiale, 1996b.
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DIAGRAMME 1.1

Pauvreté humaine et pauvreté monétaire ne vont pas toujours de pair

Pourcentage de la population vivant en deçà du seuil de pauvreté à 1 dollar/Jour (en PPA de 1985), 1993
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Indicateur de la pauvre:é humaine (%)

Source: Bureau du Rapport mondial sur le délH!foppement humiJin.

de porter une plus grande attention au
développement humain des franges les
plus défavorisées de leur population,

D'autres pays obtiennent de bien
meilleurs résultats à l'aune de l'IPH qu'à
celle de l'IDH, C'est le cas du Zimbabwe,
de Cuba, de la Chine, de la Zambie et du
Viet Nam, Dans ces pays, le progrès glo­
bal en termes développement humain s'est
opéré en faveur des pauvres, et a effecti~

vement aidé les plus défavorisés à s'éman­
ciper de la pauvreté humaine.

Les pays qui figurent aux dernières
places du classement selon l'IPH comptent
aussi parmi les derniers sur l'échelle de
l'IDH, Dans ces pays, le progrès général du
développement humain est trop lent pour
permettre à la majorité de la population
de s'extraire de la pauvreté.

SO/Jrce . Bureau du Rapport mondial sur le développement humain.

DIAGRAMME 1.2
Dans quelle mesure le progrès du développement humain joue-t-il en faveur
des pauvres?
le développement humain permet parfois de
r~Ulre SignificatIVement la pauvreté Mals ce n'est pas toujours le cas

La pauvreté humaine sur les plans régional
et mondial

L'IPH estimé par région révèle que:
• La pauvreté humaine affecte un quart
de la population des pays en développe­
ment, alors que la pauvreté monétaire n'y
touche qu'un tiers des individus.
• C'est en Afrique subsaharienne et en
Asie du Sud que la pauvreté humaine est
la plus marquée: elle affecte environ 40 %
de la population de ces régions.
• Les progrès réalisés dans la réduction de
la pauvreté humaine et ceux accomplis en
matière de pauvreté monétaire ne vont pas
toujours de pair. C'est dans les pays
arabes, considérés dans leur ensemble, que
ce contraste est le plus frappant. La pau,
vreté monétaire y a en effet été ramenée
à 4 % en 1993 alors que la pauvreté
humaine y touche encore 32 % de la
population, Le cas inverse est celui de

pakistan

cambodge

Egypte
Guatemala

Maroc
Namibie60-0' ~ ••••••••••••••••

Classement Classement
selon l'IOH selon l'WH
30'

Zimbabwe
Chine

Viet Nam

Classement
selon l'WH

Cuba

Classement
selon l'IOH

50
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a. Pourcentage de la populabon VIVant en
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(en PPA de 1985).
Source: Bureau du Rapport mondial
sur le développement humain.
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TABLEAU 1.2
DIAGRAMME 1.3

Evolution à long terme de l'IPH pour IPH et pauvreté monétaire

différents pays entre 1970 et 1990

IPH Evolution
Indicateur InCIdence •
de la pauvreté de la pauvreté

(%) de l'IPH humame. monétaire
(%) années 90 1993

Pays 1970 1990 1970-90
%

Thaïlande 34 12 66 Pays arabes

Mexique 30 11 63
Chili 13 5 59 10·· ..... Asie de l'Est. Asie du
Costa Rica 15 7 56 Sud·Est et Pacifique
Trinité-et- (Chine non comprise)

Tobago 9 4 54
Sri Lanka 35 21 41
Panama 17 Il 36 Amérique latine et
Maurice 19 13 35 Caraïbes
Pérou 28 23 19

Indicateur de la pauvreté humaine (%)

Brésil Chine

DIAGRAMME 1.4
Disparités en termes de pauvreté humaine à l'intérieur des pays

Soutœ: Bureau du Rappon mondial sur le développemenf humatn

Source: Bureau du Rapport mondial sur le déve·
loppement humain.

Inde: Le Kérala se détache nettement
des autres Etats du pays: il est parvenu à
faire tomber son niveau de pauvreté
humaine à 15 %, ce qui reflète clairement
l'engagement des autorités de cet Etat
envers l'équité et le développement
humain. Au Rajasthan et au Bihar, en
revanche, la pauvreté humaine reste très
répandue: elle lOuche plus de 50 % de la
population.

Les tendances de La pauvreté humaine

Décomposition de l'indicateur de la
pau.vreté humaine

l'Amérique latine, où la pauvreté humaine
a reculé jusqu'à 15 % alors que la pauvreté
monétaire reste de 24 %.

Dans les pays en développement pour les­
quels existent suffisamment de données
exploitables, les tendances de la pauvreté
humaine montrent que chacun de ces pays
est parvenu à réduire l'incidence de cette
forme de pauvreté au cours des deux der~

nières décennies, mais avec une ampleur
et un profil différents (tableau 1.2).

Tandis que le Mexique et la Thaïlande
ont pu réduire cette incidence des deux
tiers, le Pérou, qui partait du même
niveau, ne l'a fait reculer que d'un cin­
quième. On peut faire une comparaison
analogue entre le Costa Rica et le
Panama.

La détermination d'IPH distincts pour cer~

taines catégories de la population ou cer~

taines régions révèle elle aussi des dispa~

ri tés et des contrastes à l'intérieur des
pays, et permet de mettre le doigt sur des
points de concentration de la pauvreté.

Brésil: Il existe des différences mar­
quées entre la région du Nord-Est, dont
l'IPH est de 46 %, et celles du Sud et du
Sud~Est, dans lesquels le taux de pauvreté
humaine atteint seulement 17 % et 14 %,
respectivement. Ces écarts se sont creusés
au cours des deux dernières décennies:
l'incidence de la pauvreté humaine a ainsi
diminué des deux tiers dans le Sud, mais
seulement d'un tiers dans le Nord-Est.

Chine: La décomposition de l'IPH en
fonction des provinces chinoises fait éga­
lement apparaître d'importantes diffé­
rences. La pauvreté humaine est ainsi
beaucoup plus répandue dans les provinces
reculées de la partie ouest du pays (avec
un [PH de 44 %) que dans les provinces
côtières (où l'IPH atteint seulement
18 %).
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CHAPITRE 2

1ïji'i Avancées et reculs

Loin d'avoir
été continue,
l'évolution
s'est effectuée
en dents
de scie

Voilà des centaines et des centaines
d'années que la pauvreté dévalue la vic
humaine. Son spectaculaire recul est tou~

tefois l'une des grandes conquêtes du
XX" siècle. AinsÎ, la pauvreté monétaire a
plus régressé en 50 ans qu'cn 500 et même
probablement qu'en 5 000. Et d'ici la fin
du XX' siècle, le nombre d'individus souf·
frant de manques dans d'autres 3SpCCCS de
la vie sera descendu entre 1 et 2 milliards,
contre 2 à 3 milliards il y a trente ans.

Dans le monde cn développement, les
progrès accomplis ces dernières décennies
sont sans précédent. Ils sont équivalents,
sur trente ans, à ceux qu'a réalisés le
monde industrialisé cn un siècle. Plus des
trois quarts des habitants des pays en déve~

loppement peuvent maintenant espérer
atteindre l'âge de 40 ans. L'analphabétisme
des adultes a été réduit de près de la moitié.
La mortalité infantile a régressé de presque
trois cinquièmes. Et bien que le revenu
moyen par habitant dans le Sud ne repré~

sente que 6 % de celui du Nord, l'espérance
de vie et l'apport journalier en calories y
équivalent à plus de quatre cinquièmes du
niveau enregistré dans les pays développés.
Pour ce qui est de l'alphabétisation des
adultes, le rapport est de deux tiers.

Quoi qu'il en soit, ces avancées doi~

vent être mises en perspective.
Premièrement, loin d'avoir été conti~

nue, l'évolution s'est effectuée en dents de
scie (cncadré 2.1) et lcs progrès n'ont pas
été répartis équitablement: trop souvent,
certaines régions accusent du retard par
rapport à d'autres. Ainsi, même dans les
années quatre~vingt~dix,près de 32 % des
personnes vivant en Afrique subsaha­
rienne ne devraient pas atteindre l'âge de
40 ans, contre seulement 9 % en Asie de
l'Est. Le taux d'alphabétisation des adultes
en Asie du Sud, à près de 50 %, cse quatre
fois supérieur à celui enregistré en Asie du
Sud-Est et dans le Pacifique. Et le PNB
par habitant de l'Asie de l'Est (9 425 dol­
lars - Chine exceptée) est au moins
18 fois supérieur à celui de l'Asie du Sud

et de l'Afrique subsaharienne (moins de
550 dollars).

Deuxièmement, la misère humaine
reste très répandue dans le monde en
développement. Près d'un tiers des habi~

tants (l,3 milliard de personnes) y vivent
en effet avec moins de 1 dollar par jour
(en PPA de 1985). Plus de 800 millions de
personnes n'ont pas de quoi se nourrir
normalement. Et plus de 500 millions
souffrent de malnutrition chronique.

La litanie des souffrances ne s'arrête
pas là. On dénombre encore près de
850 millions d'adultes analphabètcs.
Environ 800 millions de personnes n'ont
pas accès aux services de santé et plus de
1,2 milliard ne disposent pas d'eau
potable. Au moins un quart des habitants
de la planète vivent sous des régimes qui
ne sont, peu ou prou, ni pluralistes ni
démocratiques.

Ce n'est pas tout. Le nombre des réfu­
giés et des personnes déplacées dépasse
encore 40 millions, et plus d'un demi-mil~

liard de personnes vivent dans des régions
écologiquement fragiles.

Ajoutons encore que ce sont les
enfants et les femmes qui souffrent le plus.
Près de 160 millions d'enfants de moins de
cinq ans sont sous~alimentés et plus de
110 millions d'autres ne sont pas scolari~

sés. Les femmes représentent presque les
deux tiers (538 millions) des adultes anal­
phabètes dans les pays en développement.
Le taux de mortalité maternelle corres~

pond à près de 500 décès pour 100 000
naissances vivantes.

Troisièmement, il existe encore des
écarts entre le Nord et le Sud dans de
nombreux domaines. Avec 95 décès pour
1 000 naissances vivantes, la mortalité des
enfants de moins de cinq ans reste 5 fois
plus élevée dans les pays du Sud que dans
ceux du Nord (J 8 pour 1 000). Le taux de
mortalité maternelle - 471 décès pour
100 000 naissances vivantes dans le Sud
-, est pour sa parr quinze fois supérieur à
celui enregistré au Nord (JI décès pour
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Source: de Vydler, 1995, Lipton, 1997, Kamerman et Kahn, 1996 et Ruminska­
Zimny, 1997.

ENCADRE 2.1

Deux grandes périodes d'émancipation vis~à~vis de la pauvreté humaine
100000). Quant à la consommation
d'énergie par habitant, celle du Sud ne
représente qu'environ un huitième de
celle du Nord.

Quatrièmement. loin de toucher uni­
quement les pays en développement, la
misère humaine n'épargne pas le monde
industrialisé. Dans cette partie du monde,
plus de 100 millions de personnes conti·
nuent de vivre en deçà du seuil de pau#
vrcté monétaire, fixé à 50 % de la
médiane du revenu disponible corrigé par
habitant. Plus de 5 millions d'individus y
sont sans abri ct plus de 37 millions sont
sans emploi. Plus d'un tiers des adultes ne
sont pas parvenus au terme du deuxième
cycle de l'enseignement secondaire. Plus
de 130000 viols sont signalés chaque
année, et il nc s'agit que d'une partie du
total.

Cinquièmement, l'inégalité des progrès
accomplis donne lieu à des disparités non
seulement à l'échelle mondiale, mais aussi
à l'intérieur des pays: entre les pauvres ct
les riches, entre hommes et femmes, entre
zones rurales et urbaines, entre groupes
ethniques. En 1994, le rapport de revenu
entre les 20 % les plus riches et les 20 %
les plus pauvres était de 78 contre Il net~

tement plus qu'en 1960: 30 contre l. Du
fait des déviations par rapport à la répar~

tition naturelle entre les sexes dans un
certain nombre de pays, on constate que
près de 100 millions de femmes ct de filles
sont .c portées manquantes ~ dans le
monde en développement. Et dans les pays
en développement, seulement 20 % de la
population rurale, contre 72 % de la popu~

lation urbaine, ont accès aux infrastruc~

tures sanitaires.

Enfin, la pauvreté prend de nouveaux
visages. Bien que la majorité des déshéri~

tés se rencontre encore dans les cam~

pagnes d'Asie, notamment d'Asie du Sud,
la situation change rapidement.

Ainsi, même si la lutte contre la pau~

vreté a remporté d'impressionnantes vic~

toires, beaucoup reste à faire, notamment
dans les pays en développement (dia·
grammes 2.1 ct 2.2 et tableaux 2.1 ct 2.2).
Les êtres humains ont progressé sur plu~

sieurs fronts, mais ont perdu du terrain sur
d'autres. La lutte contre la pauvreté
humaine affiche donc un bilan contrasté
où des progrès sans précédent côtoient une
détresse humaine indicible, dans un sai~

sissant scénario marqué du sceau à la fois
de l'espoir et de la crainte.

L'analyse de l'évolution de la pauvreté
humaine, dans ce chapitre, insiste sur les

['histoire récente a conn.u deux
grandes périodes d'émancipation vis~

à~vis de la pauvreté humaine. La
première est intervenue dans les
pays industrialisés à la fin du XIX(
et au début du XX( siècle, la seconde
dans le sillage de la seconde guerre
mondiale, dans les pays en dévelop~

pement, l'Europe de l'Est et ce qui
était alors l'Union soviétique. Ces
deux périodes présentent des élé~

ments analogues, mais la seconde
s'est produite sur une échelle plus
vaste et dans un temps plus court.

La première grande émancipation

Au début de la révolution indus­
trielle. la pauvreté s'est accrue à
mesure que les populations venues des
campagnes sont venues s'entasser
dans les faubourgs' miséreux de
l'Europe industrielle. fournissant une
main#d'œuvre bon marché à ce que
l'on appelait les ... usines noires et
démoniaques,.. Une deuxième phase
a ensuite permis un certain allége~

ment de la misère la plus profonde,
avec l'ap.parition des mouvements
sociaux, des coopératives et du syndi~

calisme. Certaines des évolutions les
pl~s marquantes à çet égard trouvent
leûr origine en Grande~Bretagneet
ameurs entre 1850 et 1925. Cette
période a connu des progrès dans
l'enseignement primaire, la santé
publique, les infrastructures sanitaires.
et te logement. En Suède. entre 1850
et 1870, le nombre d'élèves scolarisés
dans le primai te a plus que doublé,
passant de 270000 à 556000. Par
ailleurs, entre 1861 et 1891-1900, la
mortalité infantile. dans le même pays
est tombée de 139 à 102 décès pour
1 000 naissances vivantes.

Cette période a également vu les
débuts de l'Etat~providencemodeme.
Cette invention a germé en
Allemagne: en 1881, Bismarck, face
à la popularité croissante des idées
socialistes, annonçait en effet la mise
en place d'un programme novateur de
protection sociaJe contre les acci~

dents du travail, la maladie et la
vieillesse. Avant la première guerre
mondiale, l'Allemagne, le Danemark
et la Grandc# Bretagne ont ét~ parmi
les premiers pays à établit des pro~

grammes d'assurance sociale. LI a en
revanche fallu attendre 1935 pour
que tes Etats~Unis votent une loi
organisant la sécurité sociale. C'est en
fait la période qui a suivi la seconde

guerre mondiale qui a vu la pleine
émergence de l'Eta[~providence. Dans
les années soixante, les efforts des
pouvoirs publics et du privé étaient
parvenus à assurer un accès universel
à l'éducation, aux services de santé et
aux pensions de retraite. La première
grande période d'émancipation vis~à~

vis de la pauvreté était terminée.

La seconde grande émancipation

Les années qui ont suivna seconde
guerre mondiale ont également vu
une réduction considérable de la pau·
vreté en Europe de l'Est, en Union
soviétique et dans la plupart des pays
en développement. Les années cin~

quante et soixante sont ainsi consi~

dt5.rées comme l'âge d10r du dévclop~

pement de l'après~guerre. Libérés de
fraîche date de la tutelle coloniale,
de nombreux pays en développement
étaient prêts à tirer paTti des progr~

dans l~agricultureet la santé, lesquels
ont engendré une augmentation des
ressources alimentaires et une réduc~

tian de la morralité. Les conditions
économiques étaienrprometteuses et
la plupart des go~vernement ont
alors favorisé les stratégies de lutte
contre la -pauvreté humaine.

De nombreux pays en développe~

ment our tiré parti d'une aide exté~

rieure destinée à ccs stratégies et
conçues pour les attirer au sein de
l'un des deux blocs dressés t'un
contre l'autre par la guerre froide.
Les progrès sur Je plan de la pauvreté
humaine se sont souvent accompa­
gnés d'avancées socio~politiques,

avec la fin des relations de type féo­
dale, du servage ct de l'exclusion
sociale motivée par l'appartenance à
une caste ou à une religion. Les
droits des femmes ont eux aussi pr6~

gressé pendant cette péri.ode.
L'Europe de l'Est et l'Union sovié·

tique ont également accompli de
grands progrès au cours des années
cinquante et soixante. La mortalité
infantile ya ainsi diminué de moitié,
passant de 81à 41 décès pour 1 000
naissances vÎvantes. L'espérance de
vic est pour sa parr passée de 58 à
66 ans pour les hommes et de 63 à
74 ans pour tes femmcs. On as~istait

dans le même temps à un recu l de la
pauvreté monétaire. Ainsi, en
Hongrie, entre le début des années
cinquante et 1972, la proportion des
individus vivant en deçà du seuil de
pauvreté est tombée de 60 à 14 %.
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DES REDUCTIONS IMPRESSIONNANTES DE LA PAUVRETE DANS LES PAYS EN DEVELOPPEMENT
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DIAGRAMME l.la

Tendances de la pauvreté humaine et monétaire

Afrique Asie du Sud-Est
Subsaharienne et Pacifique

Amérique
latine et
Cara·.bes

Asie du
Sud

Pays
arabes

Analphabétisme

1995

1975=100 91 Nrger
"{-:;. .,:::~:... 86 Bundna Faso
\\'" '., 84 Népal

82 Bangladesh,
Burundi

.........
" .
.....

Asie du Sud-Est
et PacIfique

Pays Afrique Amérique
arabes subsaharienne latine et

Cara'lbes

Asie du
Sud

40

20

60

llIux d'analphabétisme dans la__ adulte (pourcentage)

80

126 BurundI
123 Sierra Leone

..'
.....,:::::

......
" ..::",

Insuffisance pondérale des enfants
de moins de 5 ans

1990-96

......-l'lW-----,
Amérique
latine et
Cara'lbes

Pays
arabes

Asie de l'EstAsie du Sud-Est Afrique
et Pacifique subsaharienne

60

sa
1990-96

40

30

20

ta
Asie du

Sud

Enfants de moins de 5 ans souffrant d'insuffisance pon_ (pourcentage]
1975

.' .....

S6 Pafaguay
53 Colombie
Sl Brésil
49 Iran, Rép. islamIqUe ~

31'" • D' 1Pays
arabes

Asie de l'Est,
Asie du Sud·

Est et Pacifique
(sans la Chine)

40

30

20

la

Population vivant en deçà du seuil de pauvie16 mon6taire{pourcentage)
50 ,';'!'.

a
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Source. Bureau du Rapport mondial sur le développement humain.
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DES RETARDS SIGNIFICATIFS. QUI APPelLENT UN ENGAGEMENT RENOUVelE

DIAGRAMME l.la

Les retards accumulés par la pauvreté
DIAGRAMME 2.2b
507 millions d'individus devraient décéder avant
d'atteindre 40 ans

TABLEAU 2.1
Tendances de la pauvreté monétaire dans les pays en développement
(avec un seuil à 1 dollar par personne et par jour, en PPA de 1985)

Asie du Sud

Amérique lalJne
et Caraïbes

Afrique
subsahanenne

Asie du Sud-Est
el PaCifique

Asie de l'Est

Asie du Sud-Est
11"':---1 et PaCifique

Amênque latine
et Caraibes

Pays arabes

Pays arabes

Asie
du Sud

Asie
de l'Est

Asie
du Sud

~., Pays arabes

Asie du Sud-Est
el Pacifique

Amérique latme
et Caraibes

1,2 milliard de personnes n'ont pas accès à l'eau
potable

842 millions d'adultes analphabètes

Afrique
subsahanenne

1200

Il

94

446

110
515
219
301

Nombre
de

pauvres
{millions}

1993

1000

Millions

600 800400200

f 1

r 1 t
1 1 t
1 1

1 1

L_

Pourcentage de la
population vivant en Pourcentage
deç~ du seuil de total de

pauvreté monétaire pauvres
Région ou
groupe de pays 1987 1993 1987 1993

Pays arabes 5 4
Asie de l'Est. Asie du

Sud-Est et Pacifique 30 26 38 34
Asie de l'Est, Asie du

Sud-Est et Pacifique
(sans la Chine) 23 14 10 7

Amérique latine et
Caraïbes' 22 24 7 9

Asie du Sud 45 43 39 39
Afrique subsaharienne 38 39 15 17
Pays en développement 34 32 100 100

o

PopulatIon risquant
de dé<~er avant
l'age de 40 ans

Population
dépoulWe d'accès
à l'eau potable

Nombre d'adulte
analphabètes

Population pnvéE
de SOinS de santé

Enfants mal nourris

Population souffrant
de pauvreté
monétaire

a. Allec un seuil de pauvreté à 2 dollarsljour.
Source: Bureau du Rapport mondia' sur le développement humain.

158 millions d'enfants de moins de 5 ans
souffrant de malnutrition

ASie de l'Est

Asie de l'Est

Afrique subsaharienne

Asie du Sud-Est
et Pacifique

Aménque latine
et Cara·lbes

Pays arabes

IL..,=::::::J Amérique latine
r et Cara'ibes

Afnque
subsaharienne

Asie
du Sud

As,e
du Sud

1,3 milliard d'individus vivant en
deçà du seuil de pauvreté monétaire

~_.....Pays" arabes

Taux de Population
Popu- Popu- Enfants mortalité risquant

Analpha- lation lation de moins maternelle de décé-
bétisme privée privée de 5 ans (pour der avant

des de services d'eau mal 100000 l'âge de
Région ou adultes de santé potable nourris nais. vivan.) 40 ans'
groupe de pays 1995 1990-95 1990-96 1990-96 1990 années 90

Total pays en dévelop. 842 766' 1 213 158' 471 507
Pays les moins avancés 143 241 218 34 1 030 123
Pays arabes 59 29 54 5 380 26
Asie de l'Est 167 144 398 17 95 81
Amerique latine

et Caraibes 42 55 109 5 190 36
Asie du Sud 407 264 230 82 554 184
Asie du Sud-Est

et Pacifique 38 69 162 20 447 52
Afrique subsaharienne 122 205 149 28 971 124

TABLEAU 2.2
La pauvreté humaine dans les pays en développement
(millions)

a. Population âgée de 0 à 39 ans. b. Compte non tenu de la Turquie et de Chypre,
Source: Bureau du Rapport mondial sur le développement humain
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(pour 1 000 naissances vivantes)

1960 1994
200

DIAGRAMME 2.3

Tendances de la mortalité
infantile

ENCADRE 2.2 '.::;;;-,:., .' . .-.- .:c.:". ;..
Oman: une/formidable accélération du process':Ls de·~~veloppemen-t

A partir de 1970, le sultanat d'Oman Pr;ês dés. trOis'Oquarts des)ogen'{ents ­
s'est lancé dans un programme g19bal. ont maintenant l!.eau courante dans
de développement hwn~înguiJui_ a. la euJsr~eet son(:équipés~de toilettes
permis d'enregistrer certâms des J'ro~ avec chasse d'eau. Neuf foyers sur dix
grès les plus rapides jamaisconstités s~éc.rairent",àl!él~ctricité etcuisînent à
où que ce soit. L-'espérance de vie de- l'électricité ou aû gaz. Des pensions
sa poputation a alDsi augm-enté de sônt versées aux invalides, aux per­
30 am, passant de 40 ans éD 1970 à~" so.:nnes âgé'es, 'aux veuyes, aux femmes
70 ans en 199"4. Lamoualité infantîlé .-<" divorcées e,taux orpheHns," Avec 730
est quant à elle tombée,de plus de 200 PQstes pour 1000 habitants,' Oman­
décès pO,ur mille naissances vivantes est, le paY's en développem.ent où Je
en 1960 à moins dé )0'en 1994. '. .nombre de récepteur< de télévision

Les progrès ont,été encort; pl~ par!iabi(ant est le plus élevé.
impressionnants dans le domaine de Bien entendu, ce· sont les revenus
l'éducatiOn. En lf}69/70"le pays pétroliers qui ont ~endu possibles,ces
comptait en (our et pou-r tOUt trp.!se progrès' rapiâe~ et l'accession du pays
établissements scolaires (des écoles à: des éondfhons de vie aussi favô·
primaires). Ilsacéueillaiellt 900 ·cJlbJes. Cependant, sans la-vo.lonté d.e
élè~_es, tous des. garçons: Etl 1994'L pr,omôuvÇ.>ir '~e;;. dêve10ppe~ent
en revanche 454 000 élèves" dbnt humain, Oman au.rait pu devenir un
49 % de filles) fréquehtaient quelque pay:s riélie_m:lis en mauvaise s~nté. -
920 étahlis.séIT!ents .....scolaires. ~;::. Oman est ain~i àl>avant~gatdedu

La plupart des problèmes -de développement huma.in.. U reste
santé associés à la pauv}eté et au .~ né,anmnins des possibilités d'y'faité.
faible niveau- de scolarisation ppt pJ;,ogtesser. ce développeIJ;)enr::humain
été ma'îtris~s. ou çradi_qués. ~ _énfaJsanr~e (.çpetcuteda croissarice
Autrefois, plus de la. moitié des de(rev.eous.:en termes concrelS sur le
enfants scolarisés-étaient atteljlts 'Blan de-la vie de la population. L~ ,
d'un trachome susceptibJe Wentraî": taux â'alghabétisation des femmes ne
ner la céc-ité. Cette maladie- ~{ représenté encore que deux tiers de
aujoyrd'hui pratiquemeil"t disparu.- ):elui ae~_ hommes'et' le ta;uX' de;:
Enfin,-la.mofJaÎitêcmaternellé.-a Ùé' fécon4~té.i à 6,9, T,este l'un des plus"
ram'ené_e- à 27 cas:pour -lOO 000 nais,- - élevés au monde. Da,us cette-opt~quer~

sances·vivantés en 1994. le sulianaid'Otn3P a'établi une'srra::'c_ . /' ..... X'

Les progrès en mat~èreê:lesantéet régie ambitieuse, courant jusq.u'en
d'éducation sé Sont ~c-c-ompagJ1és 2020, a;vec l'afl\.bition d'assuref~u;e­
d!avancées- rapides' dans d'autres )néilleure quafité de" vie à .l'ensemble,.
domaines du dé\'ieloppemenr humain, '"'" dt;. ses Jiabitants. :-- c:;.:~"" ~. .

"... ;.. ~.~ .. ~ .,' " x
Sou:rce : HilLet Chen, 19~6ét minist.è;e omanais du Dé,y.eloppel1l~nt--et UNlÇ.EF, 1995..

Source' Bureau au Rapport mondial sur le
développement humain.
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potentialités élémentaires, la participa~

tion, la sécurité humaine et l'environne~

ment et signale l'hétérogénéité des progrès
dans le temps et entre régions. Les
tableaux annexes mettent en évidence les
progrès accomplis dans les divers aspects
de la pauvreté humaine par pays et par
régions.

Pauvreté humaine - progrès
et misère

Les déficits de potentialités élémentaires
intègrent une espérance de vie peu élevée
et des conditions de santé, de logement,
d'instruction, de participation, de sécurité
personnelle et d'environnement médio~

cres. Lorsque ces différentes formes de

misère sont concomitantes, elles limitent
sensiblement les choix offerts aux indivi­
dus. Les résultats obtenus par les pays dans
l'amélioration des potentialités élémen.
taires de leur population peuvent être très
variables. Cependant, comme le montre
l'exemple d'Oman, lorsqu'un pays décide
de déployer des efforts concertés en faveur
de la lutte contre le déficit de potentiali­
tés humaines élémentaires, il peut très
rapidement parvenir à améliorer considé~

rablement l'existence de sa population
(encadré 2.2).

Espérance de vie

La brièveté de la vie est l'un des princi.
pau x critères révélateurs de la pauvreté
humaine. Décéder avant 40 ans signale en
effet une indigence grave. Dans les pays
en développemenr, près d'un cinquième de
la population est censé ne pas survivre à
cet âge, soit quatre fois la proportion affi·
chée par les pays industrialisés.
Cependant, en Asie de l'Est, moins de
10% des individus risquent de mourir
avant 40 ans, contre près 33 % en Afrique
subsaharienne.

Le dénuement en termes de longévité
peut également s'observer sous l'angle de
mortalité infantile. Entre 1960 et 1994, le
taux de mortalité infantile dans les pays
en développement a baissé de près des
trois cinquièmes, passant de 150 à 64 pour
1 000 naissances vivantes (dia­
gramme 2.3). En revanche, en Afrique
subsaharienne, il reste proche de 100 pour
1 000. Le taux de mortalité des enfants de
moins de cinq ans en Asie du Sud - 112
pour 1 000 naissances vivantes - équi,
vaut à presque trois fois celui de l'Asie de
l'Est et à près de six fois celui des pays
industrialisés.

La mortalité maternelle, qui contribue
lourdement aux forts taux de mortalité
dans les pays en développement, reflète le
statut social peu enviable des femmes,
alors que quelques investissements sup~

plémentaires dans les soins maternels suf­
firaient à améliorer considérablement la
situation. Le taux de mortalité maternelle
dans le monde en développement est de
471 décès poùr 100 000 naissances
vivantes, soit 15 fois plus que dans les pays
industtialisés (diagramme 2.4). En Afrique
subsaharienne, il est de 971 pour 100 000
naissances vivantes: dix fois plus qu'en
Asie de l'Est.

Les progrès en termes de longévité se
mesurent par l'augmentation de l'espé'
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1975 et 1990-1996. Dans les pays arabes,
environ 15 % des enfants de moins de
cinq ans souffrent d'insuffisance pondérale
et, en Asie du Sud, 50 %. Pourtant, la
Thaïlande, grâce à des mesures intelli~

gentes et mises en œuvre de manière satis~

faisante, a fait sensiblement reculer la
malnutrition (encadré 2.3). Plus de la
moitié des femmes enceintes dans les pays
en développement souffrent d'anémie,
mais le pourcentage varie de 25 % en Asie
de l'Est à 78 % en Asie du Sud, où les
naissances ne sont assistées par du per~

sonnel soignant qualifié que dans un tiers
des cas.

Sur le plan sanitaire, le retard du
monde en développement est énorme. Près
de 800 millions de personnes n'ont pas
accès aux soins, dont 264 millions en Asie
du Sud et 29 millions dans les pays arabes.
Pratiquement 1,2 milliard d'individus
n'ont pas accès à l'eau potable, dont près
de 400 millions en Asie de l'Est et 54 mil­
lions dans les pays arabes.

Les pays industrialisés ont eux aussi des
problèmes sur le plan de la santé. Plus de
300 personnes sur 1 000 sont susceptibles
de mourir de maladies cardio·vasculaires
après 65 ans et plus de 200 sur 1 000 de
cancer. Près de 2 millions de personnes y
sont infectées par le virus YIH. Plus de
40 % des hommes adultes sont fumeurs,
alors que la tabagisme est à l'origine de
nombreuses maladies potentiellement
mortelles. Les malades ne sont pas tou~

jours assistés comme il le faudrait: aux
Etats-Unis, plus de 47 millions de per­
sonnes n'ont pas d'assurance maladie.

La situation sanitaire est encore pire
en Europe de l'Est et dans les pays de la
CEl, où le taux de mortalité est reparti à
la hausse, tant chez les adultes et que chez
les enfants. En outre, quelque 2 millions
de décès survenus depuis 1989 peuvent
être attribués à la forte augmentation des
maladies cardio~vasculaireset de la via·
lence. La malnutrition est elle aussi en
augmentation. En Ukraine, l'apport jour~

nalier moyen en calories s'est effondré,
passant de plus de 3 500 calories en 1989
à 2 800 en 1994. Ce sont les enfants qui
pâtissent le plus de ce recul. En Russie, les
nouveaux cas de diphtérie chez les enfants
ont été multipliés par trente: de 500 en
1989 à 15 000 en 1993. Et la plupart des
habitants n'ont aucune certitude quant
aux soins sur lesquels ils peuvent compter
en cas de problème: les équipements
médicaux se détériorent et leur renouvel~

lement est hautement improbable.

Santé

rance de vie. Entre 1960 et 1994, l'espé­
rance de vie à la naissance dans les pays
en développement a augmenté de 16 ans,
passant de 46 à 62 ans (diagramme 2.5).
En Amérique latine, elle est seulement
inférieure de 5 ans au niveau des pays
industrialisés (69 ans contre 74). En
revanche, en Afrique subsaharienne, elle
s'établit à 50 ans, soit 12 ans en deçà de
la moyenne du monde en développement.

Dans les pays en développement, quelque
17 millions de personnes meurent chaque
année de maladies infectieuses ou parasi;
raires guérissables comme la diarrhée, le
paludisme et la tuberculose. Sur 23 mil­
lions de séropositifs dans le monde, 90 %
vivent dans des pays en développement.
L'Afrique subsaharienne regroupe près des
deux tiers des personnes contaminées par
le virus YIH : près de 14 millions. L'Asie
du Sud et du Sud-Est en recense pour sa
part près de 5,2 millions, et la contamina­
tion y progresse plus rapidement que dans
toute autre région du monde.

La misère, en matière de san té, c'est
d'abord l'absence d'accès aux soins médi·
caux et aux services connexes (diagramme
2.6). Les services de santé se sont certes
considérablement améliorés au cours des
trente dernières années: environ 80 % des
habitants du monde en développement y
ont désormais accès - mais près de 50 %
des habitants d'Afrique subsaharienne en
sont privés. On dénombre un médecin
pour 6 000 habitants dans les pays en
développement alors que le rapport est de
un pour 350 dans les pays industrialisés. A
l'échelle régionale, l'Afrique subsaha­
rienne compte un médecin pour 18000
habitants, contre un pour 1 000 en
Amérique latine et dans les Caraïbes.

Dans les pays en développement, entre
les périodes 1975-1980 et 1990-1996, le
pourcentage de personnes ayant accès à
l'eau potable a augmenté de plus de moi­
tié, passant de 41 à 69 %. En Asie de l'Est,
94 % des habitants disposent d'eau potable
ct, en Afrique subsaharienne, 42 %.

Dans les pays en développement, la
production alimentaire par habitant a aug·
menté de 22 % depuis 1980, malgré une
régression de 3 % en Afrique subsaha­
rienne. La proportion des enfants de
moins de cinq ans affligés d'insuffisance
pondérale, dans les pays en développe­
ment, est passée de 41 % à 22 % entre
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Logement

Le logement est indispensable à la fotma­
tion des potentialités individuelles et aux
liens familiaux et communautaires.
Pourtant, dans les pays en développement,
plus d'un milliard d'habitants ne disposent
pas d'un abri décent. Au moins 600 mil­
lions de personnes occupent des logements

ENCADRE 2.3

Comment la Thaïlande a éra,diqué la malnutrition avancée
en Pespace d'une décennie

En l'espace de neuf ~nées, entre mentation, favoriser l'hygiène, et
1982 et 199 t, la Thaïlande est pra~ lutter cop.trc les idées reçues et les
tiquement venue à bout de ses pro· tabous en matière alimentaire.
blèmes de malnut(Îtion grave et • La séclJrité alimentaire des
modérée. En 1982, plus de la moitié familles et des communautés a été
des enfants d'âge préscolaiJe souf· améliorée par plusieurs biais: jardi·
fraiem de malnutrition, dont 15 %, nage, culture d'arbres fruitiers, déve·
de mal.nutririon grave ou modérée. Jappement de la pêche en étang et
En 1991, la malnutrition dans son prévention des maladies épidémiques
ensemble avait été réduite de deux de la volaille. Des cantines ont été
tiers et ses formes grave et modérée mises en place dans 5 000 écoles des
avaient pIatiquement disparu. Enfin, régions pauvres, et la teneur du sel
plus de 80 % des enfants d'âge pré~ en iode a été améliorée dans le cadre
scolaire étaient cQn-ectement aH· d'un programme d'enrichi~ement

mentés. des denrées alimentaires.
Comment expliquer cette Toutes ces mesures sont interve~

impressionnante réus.site ! Elle est le nues au titre ~d'un plan de lutte
résultat d'un programme d'action""; contre la pauvreté axé sur quelque
accélérée axé sur la nutrition et- 7.5 millions-de personnes pauvres
comprenanr quacre vo1eu : établies dans le nord, le nord·est et
• Les quatrième et cinquième pro, le- sud~es( du pa)'s.
grammes nationaux ge développe. Quelles SODt les leçons à tirer de
ment économique et social ont iden~ ces avancées spectaculaires?
tifié la malnutrition protéo·caJorique • Toute initiative de lutte contre la
(MPC) comme le problème nutri~ pauvreté doit inclure des pro~

tianne! numéro un. Pour la première grammes d'alimentation et de outri·
fois, le plan national de développe~ tian de grande ampleur.
ment économique et social s'est .• Ce type d'initiative appelle une
accompagné d'un programme d'al,t.- forme d'oIganisation locale, r.epo·
menŒrion et de nutrition distinct.,...., sant sur cfes travailleurs ou des béné·
Ses objectifs étaient les suivants: votes à l'échelon des villages pou.r
éradication de la toralité des cas de encourager et soutenir la famille de
MPC dans la population d'âge pré' rout" enfant accusant un retard de
scolaire. réduction de-50 % des cas" croiSsance.
de MPC modérée et de 25 % des cas • De reis programmes peuvent très
de MPC faible. rapidement porter leurs fruits,
• Un système général de sur~ ..notamment s'ils succèdent à une
veillance de l'alimentation. fondé période de croissance économique
sur te suivi de la croissance, a été;" durant laquelle le développement
instauré: tous les tTois mois, les humain a été négligé.
enfants d'âge pr.éscolaire ont été x .,Ainsi, grâce à une approche glo~

examiç.és et pesés dans des dispen~ baie, la Thai'lande cst parvenue à
saires l"ocaux. faire pratiquement disparaître la
• U.n progtamme de .sensibilisation malnutrition ,grave et modérée.
et decommuoication relatif aux .Aujourd'hui, ce pays se clas'!\e au
questions de nutrition a été lancé onzième rang Plirmi les 78 pays en
pour encourager l'allaitement au développemenr inclus dans l'indic.a,
sein et l'introduction en temps teur de la pauvreté humaine, avec
opportun d'autres denrées dans l'ali· un IPH de 12 %.

Source: Winichagoon et 61., 1992.

présentant des risques pour leur santé ou
pour leur vie.

L'insécurité liée à la menace d'expul­
sion vient s'ajouter aux autres problèmes
de logement. Les expulsions ne manquent
pas de motifs: embellissement des grandes
villes, plaintes contre l'occupation illégale
de biens fonciers publics, projets d'infra·
structure, grands événements internatio·
naux et raisons politiques, militaires ou
ethniques. Elles font intervenir la force
publique et se déroulent souvent dans la
violence. Les méandres de la législation et
les avocats grassement rémunérés sont plus
faciles à apprivoiser pour les riches que
pour les pauvres, qui ne connaissent par
leurs droits et savent seulement que leur
survie est gravement menacée.

La pire des situations, en matière de
logement, est de ne pas disposer d'un
domicile fixe. Or, on estime à 100 mil·
lions dans le monde le nombre des per­
sonnes dans ce cas. Les enfants sont les
premières victimes de cette situation (au
Brésil, plus de 200000 d'entre eux vivent
dans la rue).

Ce phénomène s'aggrave aussi dans les
pays industrialisés. A New York, près de
250000 personnes, soit plus de 3 % de la
population de la ville, ont séjourné dans
des foyers d'hébergement au cours des cinq
dernières années. A Londres, les statis·
tiques officielles répertorient 400 000
sans~abri. En France, les estimations
varient entre 200 000 et 600 000. A
Moscou, on évalue a 60 000 le nombre
d'enfants vivant dans la rue (aux alentours
de 3 000 en Roumanie).

La médiocrité des conditions de loge·
ment est souvent liée à celle des infra­
structures sanitaires, qui expose les per·
sonnes aux infections et à la maladie.
Dans l'ensemble des pays en développe­
ment, environ 40 % des habitants ont
accès à des infrastruerures sanitaires satis·
faisantes, mais ce taux fluctue entre 32 %
en Asie du Sud et 68 % en Amérique
latine. O'où un déficit important: 2,S mil~

liards de personnes, dans les pays en déve,
loppement, n'ont pas accès à des infra·
structures sanitaires satisfaisantes.

Savoir et connaissances

Entre 1970 et 1995, le taux d'analphabé­
tisme des adultes a baissé de près de la
moitié dans les pays en développement,
passant de 57 % à 30 % (diagramme 2.7).
Le recul le plus rapide a été enregistré dans
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Participation à la vie de la cité

Environ les deux tiers des habitants de la
planète vivent sous des régimes relative­
ment pluralistes et démocratiques. Depuis
1980, plus de 45 élections générales ont
été organisées en Asie de l'Est et près de
40 élections législatives en Asie du Sud.
Plus de la moitié des pays d'Afrique entre­
prennent actuellement des réformes démo~

cratiques et réhabilitent la société civile.
Près de 30 élections présidentielles plura­
listes y ont éré organisées depuis 1990
(une première nationale dans plus de 20
cas) et des partis d'opposition ont été
autorisés dans plus de 30 pays. En
Amérique latine et dans les Caraïbes, près
de 150 élections générales ont été organi~

sées entre 1974 et 1994. Plusieurs pays
arabes ont également renforcé le multi­
partisme. Depuis 1990, quelque 22 élec­
tions générales ont été organisées dans
cette région. Enfin, les pays d'Europe de
l'Est et de la CEl se sont ·considérablement
démocratisés depuis 1990. Toutes ces
réformes offrent aux individus de nou~

velles possibilités d'influer sur les proces~

sus qui modèlent leur existence.
La participation des populations à la

société civile s'accroît également. Dans les
pays en développement, les organisations
non gouvernementales se multiplient ct
jouent un rôle de plus en plus important
en tant que porte~parole des aspirations
populaires ou en tant que groupes de pres;
sion.

Le syndicats ont toujours constitué des
institutions puissances au sein de la société
civile. Cependant, abstraction faite des
pays scandinaves, notamment le
Danemark, la Finlande et la Suède, où la
syndicalisation a considérablement aug;
men té ces vingt dernières années, la pro;
portion des travailleurs syndiqués dans les
pays industrialisés est en baisse (en parti;
culier aux Pays;Bas, au Portugal et aux
Etats-Unis). Dans les pays en développe­
ment, le taux de syndicalisation de la
population active est souvent moins élevé
que dans les pays industrialisés, car la
main;d'œuvre travaillant dans le secteur
formel est moins nombreuse.

La sphère politique a toujours été
monopolisée par les hommes. Alors que
les femmes représentent la moitié de
l'électorat, elles n'occupent que 13 % des
sièges aux parlements et 7 % des postes
aux gouvernements. Elles sont davantage
présentes dans les instances locales, où
leur pourcentage dépasse la représentation

les pays arabes, où l'analphabétisme des
adultes est passé de 70 % en 1970 à 43 %
en 1995. Et c'est en Asie du Sud que les
progrès ont été les plus lents: l'analpha­
bétisme y touchait 68 % de la population
adulte en 1970, et encore 50 % en 1995.

Beaucoup reste pourtant à faire. Le
monde en développement compte près de
840 millions d'adultes analphabètes, dont
568 millions de femmes. L'analphabétisme
touche encore près de 40 % des femmes
dans les pays en développement (dia­
gramme 2.8). Près de la moitié des adulres
analphabètes que compte le monde en
développement (407 millions) vivenr en
Asie du Sud - contre seulement 36 mil­
lions en Asie du Sud-Est et dans le
Pacifique.

Dans les pays en développement,
quelque 110 millions d'enfants ne sont pas
scolarisés dans le primaire, et cc chiffre
passe à 275 millions pour le secondaire.
On constate là encore des varÎations
régionales. Ainsi, près de la moitié des
enfants qui n'ont pas accès à l'enseignc#
ment primaire (soit 50 millions) se trou#
vent en Asie du Sud, et 10 millions
d'autres vivent dans les pays arabes.

Bien que l'enseignement soit pratiquc#
ment universel dans les pays industrialisés
et que l'alphabétisation y soit proche de
100 %, plus de 15 % des enfants en âge
d'aller au collège n'y ont pas accès
(tableau 2.5). Le taux d'inscription des
pays industrialisés dans les filières sciences
naturelles et appliquées du supérieur ­
30 % du taux d'inscription total - est
inférieur à celui observé en Asie de l'Est:
47 %. En Bulgarie et en Russie, le taux de
scolarisation combiné primaire/secondaire
a baissé de 4 à 6 points de pourcentage.
Enfin, dans six pays d'Europe de l'Est, plus
de 20 % des jeunes en âge de fréquenter
l'enseignement secondaire n'y sont pas
inscrits (tableau 2.3).

Dans les pays en développement, on
dénombre 200 postes de radio pour 1 000
habitants, soit un cinquième de la pro~

portion constatée dans les pays indusrria~

lisés, et 140 téléviseurs pour 1000 habi­
tants, soit un peu plus d'un quart du
rapport observé dans les pays industriali~

sés. Les différences régionales sont
criantes: 25 téléviseurs pour 1 000 habi­
tants en Afrique subsaharienne contre 200
en Amérique latine. Dans les pays indus~

trialisés, il existe 350 lignes téléphoniques
d'abonnés pour 1 000 habitants, plus de
quatre fois plus que dans les pays en déve­
loppement.
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La poursuite de
la dégradation
de l'environ­
nement est
une source
permanente
d'appauvris­
sement

à l'échelon national dans 46 pays. En
1994, l'Inde a franchi un grand pas en
réservant aux femmes un tiers des sièges
dans les conseils municipaux. Au moins
800 000 femmes ont ainsi pu entrer dans
le circuit qui forme les cadres politiques
nationaux.

La participation des femmes à différents
aspects de la vie économique et de la vic
de la cité est en augmentation. Le taux
d'activité économique de la population
féminine atteint aujourd'hui près de 70 %
de celle de la population masculine dans
les pays en développement, avec tomefois
des disparités: cc taux est de 86 % en Asie
de l'Est, mais de 50 % en Amérique latine
et dans les Caraïbes. Les femmes partici­
pent également de plus en plus aux éva~

luations de la pauvrecé, qui jouent un rôle
important dans la compréhension de ce
qu'cst le bien~êtTe pour les personnes défa­
vorisées. Ainsi, en Guinée, même si les
études entreprises au niveau des ménages
n'ont pas trouvé que la pauvreté monétaire
était plus répandue chez les femmes que
chez les hommes, des évaluations partici~

patives de la pauvreté montrent que la
population féminine est généralement
considérée comme plus vulnérable et
comme relevant d'un statut inférieur.

Les taux de fécondité élevés sont sou­
vent un obstacle à la participation des
femmes à la vie sociale et politique. Ces
25 dernières années, ce taux a néanmoins
chuté de 40 % dans les pays en dévelop­
pement.

Sécurité individuelle

Les lacunes dans le domaine de la sécurité
individuelle constituent l'un des aspects
les moîns quantifiables de la misère, mais
aussi l'un de ceux que les communautés
défavorisées ressentent le plus durement.
La criminalité et la violence augmentent
presque partout, et frappent avant tout les
pauvres.

Dans les années soixante·dix et quatre­
vingt, le nombre de crimes signalés dans
le monde augmentait de 5 % par an
(2,5 fois plus vite que la population). Aux
Etats-Unis, les crimes avec violences font
2 millions de victimes chaque année. Dans
de nombreux pays en développement, les
homicides sur la personne de mineurs ont
augmenté de plus de 40 % au cours des
années quatre~vingt-dix. En Bulgarie, le
nombre de crimes déclarés a plus que qua­
druplé, atteignant 223 000 en 1994 au lieu

de 50 000 en moyenne annuelle dans les
années quatre-vingt. En République
tchèque et en Hongrie, la criminalité a été
multipliée par trois depuis 1989.

Dans de nombreux cas, les conflits
intérieurs menacent eux aussi la sécurité
individuelle. A la fin de 1995, près de
l6 millions de réfugiés avaient fui leur
pays, et les personnes déplacées dans leur
propre pays étaient au nombre de 26 mil~

lions, tandis que 4 autres millions étaient
assimilées à des réfugiés. Ces personnes
déplacées comptent plus de 80 % de
femmes et d'enfants. Elles ont perdu leur
foyer, leurs moyens de subsistance, leur
sécurité: elles sont constamment vulné­
rables. Dans au moins 68 pays, quelque
110 millions de mines antipersonnel
attendent leurs victimes.

La violence prend très souvent les
femmes pour cible. On estime que dans les
pays en développement, un tiers des
femmes mariées sont battues par leur mari.
En Inde, d'après les estimations les plus
prudentes. le nombre d'homicides liés à
l'absence de dot aurait été de 5 000 en
1992. Près de 130 000 viols sont signalés
tous les ans dans les pays industrialisés,
chiffre certes choquant, mais de toute évi~

dence en deçà de la réalité.
Les enfants, qui dans toute société

devraient être les mieux protégés, sont
victimes de quantités de mauvais traite­
ments. Aux Etats-Unis, on répertorie
chaque année près de 3 millions d'enfants
victimes de mauvais traitements ou de
négligence. Dans les pays en développe­
ment, environ 75 millions d'enfants âgés
de lO à l4 ans sont contraints de travailler
(dont 45 millions en Asie et 24 millions
en Afrique) et sont souvent réduits en
esclavage, prostitués ou placés dans des
situations dangereuses. On estime à un
million par an le nombre d'enfants forcés
de se prostituer, principalement des filles
en Asie.

Environnement

La poursuite de la dégradation de l'envi­
ronnement est une source permanente
d'appauvrissement. Lcs pauvres dépendent
des ressources naturelles pour leur subsis­
tance - et en particulier des ressources
collectives. Et ils ont plus tendance que les
micux nantis à vivre dans des zones vul­
nérables. Ainsi, dans les pays en dévelop­
pement, près d'un demi·milliard de pauvres
habitent des régions fragiles sur le plan
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Sources: Stewart. 1995a et Banque mondiale, 1996d.

ENCADRE 2.4

La pauvreté monétaire en Afrique subsaharienne

effet de serrc, son terntotre pourrait ctre
réduit de 17 % dans l'hypothèse où le
niveau des océans augmenterait d'un mètre
sous l'effet du réchauffement planétaire.

Pauvreté monétaire

Certains
facteurs de
détérioration de
l'environnement
font fi des
frontières

cumulée de 2l % de son PNB réel
par habitant. Ce recul a touché à la
fois les pays ay<V\t entrepris des aj.us·
tements StTuctm:e1s et les autres,
aggravant partout les conditions de
vie des pauvres. Le PNB par habitant
a ainsi diminué dans 27 des 35 pays
de la région pour1esquels on dispose
de statistiques. Les reculs les plus
graves ont été observés au Gabon
(58 'lb), au Nigeria (près de 50 %),
en Côte dllvoire (42 %), au Mozaro~

bique et au Niger (plus de 30 'lb), au
Za'!re (plus de 25 %), ainsi qu'au
Congo ct en Zambie (plus de 20 %).

Après avojr dû consentir des
sacrifices plus importants sur le plan
du revenU au début des années
quatre~vingt, les pays qui se sont la.n~

cés dans des erogrammes d'ajuste~

ment ont renc.ônué davantage de
succès dans l'amélioration de leUI
équilibre macro·économique à la fin
de cette décennie. NéanmoÎns, U de
ces pays ont vu leur revenu par habi~

cant diminuer entre 1985 et 1990, à
t'image de l'ensemble de la région.

La pauvreté monétaire é.tait
donc un phénomène profond,
répandu et en progression dans de
nombreux pays d'Afrique subsaha~

rienne au cours des années quatre·
vingt. Et la situation rene alarmante
depuis le début des années quaue·
vingt~dix.

La pauvreté monétaire en Afrique
subsaharienne est prbfondément
enracinée et constitue une menace
sérieuse pour la stabilité économique
et sociale. Avec l'Asie du Sud, ceete
région est l'une des deux plus
pauvres du monde. En 1992, environ
45 % de la pOEulation se situaient
en dessous des seuils de pauvreté
monétaire nationaux. Près des deux
tiers de la population connaissent la
pauvreté monétaire en Gambie eteo
Zambie, plus de la moitié -au
Cameroun, en Guinée~Bi.ssau et en
Ouganda et plus d'un tiers en Côte
d'fvoire, au Kenya et a\.l Nigeria. A
15 %, l'écart moyen par rapport au
seuil de pauvreté monétaire en
Afrique subsaharienne est près du
double de celui enregistré en Asie
de l'Est, en Asie du Sud·Est et d~ns
le Pacifique (compee non tenu de la
Chine): 8 'lb.

La croissance des revenus en
Afrique subsaharienne au cours des
dernières décennies a été ridicule.
Entre 1970 et 1992, le PlB par habi­
rane (en PPA) de la région n'a aug­
meneé que de 73 dollars, contre 420
en Asie du Sud et 900 en Asie de
PEst. Il faut rappeler qu'en 1970. ces
trois. régions étaient au même
niveau.

Entre 1981 ct 1989, l'Afrique
subsaharienne a enregistré une baisse

Parce qu'elle se prête à l'analyse écono~

métrique et aux exercices statistiques, la
mesure de la pauvreté sous l'angle moné~

taire - celui du revenu - tient le haut
du pavé dans la littérature. Ceux qui
mesurent la pauvreté monétaire se
concentrent davantage sur sa fréquence
d'occurrence (son incidence) que sur son
acuité ou sur sa gravité à l'échelle indivi~

duelle. L'incidence de la pauvreté moné~

taire se mesure généralement au moyen
d'un taux de pauvreté, qui représente le
pourcentage de personnes vivant en deçà
d'un seuil de pauvreté donné.

écologique. Cc sont donc les pauvres qui
souffrent le plus des dégradations de l'envi­
ronnement: parce que ce phénomène
menace leurs moyens de subsiscance, mais
aussi parce qu'il aggrave les risques pesant
sur la santé sous l'effet de la pollution.

Les menaces environnementales qui
planent sur la planète résultent de la
dégradation des écosystèmes locaux et de
l'écosystème mondial. Dans les pays en
développement, les ressources en eau par
habitant sont tombées à un tiers du niveau
de 1970. Plus 'de 55 % de la population
des pays arabes souffrent de graves pénu~

ries d'eau et disposent de moins de
1 000 mètres cubes d'cau par personne et
par an. La superficie des forêts se réduit
d'environ 3 à 4 millions d'hectares chaque
année.

En Afrique subsaharienne, au cours des
50 dernières années, quelque 65 millions
d'hectares de terrcs fertiles ont été gagnés
par le désert. La salinisation affecte 25 %
des terres irriguées en Asie ccntrale et
20 % au Pakistan.

La pollution atmosphérique est aussi un
phénomène grave. Environ 700 millions de
personnes, principalement des femmes ct
des enfants vivant dans des zones rurales
défavorisées, inhalent dans les foyers
mêmes les fumées émanant de la combus~

tion de biomasse. Dans les pays industria~

tisés, la pollution atmosphérique dévaste
les forêts européennes, entraînant un
manque à gagner économique de 35 mil­
liards de dollars par an. Ce phénomène
coûte chaque année aux agriculteurs plus
de 4 milliards de dollars en Allemagne et
plus de 2 milliards en Pologne, Les catas­
trophes naturelles sont elles aussi liées à la
dégradation de l'cnvironnement. Depuis
1970, elles touchent en moyenne près de
120 millions de personnes chaque année.

Les déchets solides, s'ils ne sont pas
traités de façon satisfaisante, risquent de
contaminer l'eau, le sol et l'atmosphère.
Les citadins des pays industrialisés pro~

duisent 2 à 10 fois plus d'ordures ména~

gères que dans les pays en développement.
Cependant, dans ces pays, entre un tiers
et la moitié des déchets solides urbains ne
sont pas collectés, avec de graves consé~

quences sur la situation sanitaire.
Certains facteurs de détérioration de

l'environnement (pollution atrnosphé~

rique, gaz à effct de scrre) font fi des fron~

tières, parfois au détriment des pays et des
populations pauvres. Les conséquences
sont potentiellement dramatiques. Ainsi,
bien que le Bangladesh n'engendre que
0,3 % des émissions mondiales de gaz à
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l'Est et de la CEl, ce seuil est fixé à 4 dol­
lars par jour et par personne (en PPA de
1990). Enfin, pour les pays industrialisés,
on recommande de le placer à 14.40 dol­
lars (en PPA de 1985), ce chiffre corres­
pondant au seuil de pauvreté monétaire
aux Etats;Unis. Cenains pays établissent
également des seuils de pauvreté natio~

naux, reposant pour la plupart sur la pau;
vreté alimentaire (voir lexique). Dans les
pays industrialisés, ces seuils de pauvreté
alimentaire sont parfois fixés à 50 % du
revenu médian individuel disponible.
Toute modification du niveau du seuil de
pauvreti est susceptible d'entraîner
d'importantes variations des résultats,
contrainte à laquelle les commentaires
relatifs aux tendances de la pauvreté
monétaire ne devraient pas se soustraire
(voir les deux colonnes de gauche du
tableau annexe A2.1).

Pays en développement

Dans les pays en développement, le pour­
centage d'individus affectés par la pau­
vreté monétaire définie par rapport au
seuil de 1 dollar/jour est certes passé de
34 % à 32 % entre 1987 et 1993, mais en
valeur absolue, le nombre de personnes
concernées est passé de 1,2 milliard à
1,3 milliard (tableau 2.1). La proportion
de pauvres a diminué asse·z lentement en
Asie de l'Est et du Sud, et elle a même
augmenté en Afrique subsaharienne et en
Amérique latine. Ainsi, en 1993, l'Asie du
Sud abritait les deux cinquièmes (SIS mil­
lions de personnes) de la tot~lité des
pauvres, et l'Asie de l'Est plus l'Asie du
Sud-Est et le Pacifique (la Chine excep­
tée), un tiers (446 millions).

Pour étudier l'évolution de la situation
dans le temps, on ne peut se référer qu'aux
seuils de pauvreté monétaire nationaux.
Chez les 41: cinq grands )t du continent
asiatique, qui regroupent trois cinquièmes
de la population du monde en développe­
ment et deux cinquièmes des personnes
souffrant de pauvreté monétaire, la lutte
contre cette forme d'indigence a donné
des résultats spectaculaires à l'aune des
seuils de pauvreté nationaux (dia~

gramme 2.9). (Voir pages 53-56 pour un
examen des tendances de la pauvreté et
des stratégies adoptés dans deux de ces
pays - la Chine et l'Inde - qui sont les
deux plus peuplés au monde et dans les­
quels vivent un grand nombre de pauvres.)

La pauvreté a aussi nettement reculé
dans d'autres pays d'Asie. Des résultats
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On a souvent recours à un seuil de
pauvreté international pour comparer
l'incidence de la pauvreté entre différents
pays. Ainsi, la Banque mondiale utilise un
seuil de pauvreté correspondant à 1 dollar
par jour et par personne (en PPA de 1985)
pour comparer les niveaux de pauvreté
dans la plus grande partie du monde en
développement. (Pour une explication
plus détaillée du seuil de pauvreté à 1 dol­
lar/jour, voir le lexique de la pauvreté et
du développement humain.) Pour
l'Amérique latine et les Caraïbes, on sug;
gère de se fonder sur un seuil de pauvreté
à 2 dollars par jour et par personne (en
PPA de 1985). Pour les pays d'Europe de

80,... ----....---.....--...
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Note . les données relatives il l'Argentine font référence il l'a991~ration de Buenos Aires.
Sourœ:Altlmlr,1996
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DIAGRAMME 2 9

Evolution de la pauvreté monétaire en Asie
(taux de pauvreté monétaire défini en fonction des seuils de pauvreté nationaux)
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DIAGRAMME 2.10

Evolution de la pauvreté monétaire en Amérique latine et dans les Cara',bes

(taux de pauvreté monétaire défini en fonction des seuils de pauvreté nationaux)

SoUfres upton, 1997, Shiva I(umar, 1997 et Z'han9, 1997.
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substantiels ont ainsi été obtenus par
Hong-Kong, la République de Corée,
Singapour et la province chinoise de
Taïwan dans les années soixante~dix et
quatre-vingt, ct, plus récemment, par la
Malaisie, les Philippines, la Thaïlande er
le Vier Nam.

En Amérique latine ct dans les
Caraïbes, le taux de pauvreté défini par
rapport aux seuils nationaux a sensible­
ment diminué dans les années cinquante
et plus rapidement encore dans les années
soixante et soixante~dix. Cependant, les
années quatre-vingt ont été désastreuses,
la pauvreté monétaire dépassant les
niveaux atteints dans les années soixante~

dix (diagramme 2.10).11 a fallu arrendre
les années quatre-vingt-dix pour que la
pauvreté régresse de nouveau dans certains
pays de la région (Chili, Colombie).

Pour ce qui est de l'Afrique subsaha­
rienne, les estimations les plus récentes
montrent que 45 % de sa population, soit
266 millions d'habitants sur 590 millions,
souffrent de pauvreté monétaire (calculée
suivant les seuils nationaux). Cette pro­
portion est nettement plus élevée que
dans les autres régions, abstraction faite
de l'Asie du Sud. L'acuité de cette pau­
vreté, autrement dit l'écart du revenu au
seuil de pauvreté, est plus prononcée en
Afrique subsaharienne que partout ailleurs
dans le monde.

Dans les pays arabes, le taux de pau­
vreté défini par rapport aux seuils natio~

naux était d'environ 25 % dans les années
quatre-vingt. En d'autres termes, pendant
cette décennie, 66 millions de personnes
y souffraient de pauvreté monétaire.

Pays d'Europe de l'Est et de la CEl

Pendant les premières décennies d'après~

guerre, les pays d'Europe de l'Est et l'Union
soviétique ont enregistré une baisse sen~

sible de la pauvreté monétaire, l'industria~

lisation rapide créant de nouvelles possibi­
lités et de nouveaux débouchés.
Parallèlement, les niveaux de santé et
d'instruction se sont élevés à vive allure.

Cependant, cette évolution a été stop~

pée, voire inversée, dans les années
soixante-dix et quatre-vingt. Entre 1978
et 1987, la pauvreté monétaire, évaluée en
fonction des seuils nationaux, est passée
de 6 % à 25 % dans la population active
urbaine en Pologne, et de 9 % à 20 %
dans la population active yougoslave.
Dans le même temps, on assistait à une
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dégradation des services sociaux et des
condirions sanitaires.

Mais une dégradation bien plus rapide
ct de portée beaucoup plus vaste a accom~

pagné la rransition vers l'économie de
marché à partir de la fin des années
quatre~vingt. Si l'on fixe le seuil de pau~

vreté à 4 dollars par jour (en PPA de
1990), le taux moyen de pauvreté moné­
taire pour "ensemble des pays de la région
a été multiplié par huit entre 1988 et
1994, passant de 4 % à 32 % (dia­
gramme 2.11). Le nombre de pauvres
vivant dans cette région est quant à lui
passé de 14 millions à 119 millions.

En 1993-94, la Russie comptait près de
60 millions de pauvres, c'est-à~dire prati­
quement la moitié des personnes souffrant
de pauvreté monétaire en Europe de l'Est
et dans les pays de la CEl.

La pauvreté monétaire touchant les
personnes âgées et les enfants progresse de
façon spectaculaire (tableau 2.4 et dia­
gramme Z. Il). S'agissant des premières,
elle a été multipliée par sept en Bulgarie
entre 1989 et 1993 (28 % contre 4 %), et
dans le cas des seconds, par quatre en
Roumanie (36 % contre 9 %).

Pays industrialisés

Les décennies de l'immédiat après~guerre

ont vu un recul sensible de la pauvreté
monétaire dans les pays industrialisés. Aux
Etats~Unis, ce fléau touchait jusqu'à 80 %
de la population en 1939 et 16 % en 1969,
au Japon, 10 % en 1960 et 7 % au début
des années soixante~dix. A cette période,
la pauvreté monétaire dans les principaux
pays de l'OCDE était tombée à un niveau
compris entre la et 20 %.

Néanmoins, depuis les années quatre~

vingt et le début des années quatre~vingt~

dix, ces acquis se sont trouvés menacés.
Pendant cette période, le taux de pauvreté
monétaire a crû significativement au
Royaume~Uni, mais aussi, bien que dans
une moindre mesure, en Belgique, en
Finlande, en Allemagne, aux Pays~Bas, en
Norvège et aux Etats~Unis. Il a en revanche
baissé au Canada, au Danemark, en France,
en Ital ie et en Espagne, et est demeuré
stable en Suède (diagramme 2.12).

Au début des années qaatre~vingt~dix,

dans les pays industrlalisés, plus de 100
millions de personnes souffraient de pau~

vreté monétaire (estimée à 50 % de la
médiane corrigée du revenu individuel dis~

ponible). Si l'on retient comme critère le

Dans les pays
en transition,
la pauvreté
monétaire
touchant
les personnes
âgées et
les enfants
progresse
de façon
spectaculaire
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Source: Milanovic, 1996
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DIAGRAMME 2.11a
Une pauvreté croissante dans
les économies en transition

TABLEAU 2.3
La pauvreté humaine dans certains pays d'Europe de
l'Est et de la CEl

Population Enfants d'âge
risquant de scolaire n'ayant

décéder pas accès à l'en-
avant l'âge seignement
de 40 ans secondaire

(%) (%)
1990' 1993-95Pays

Bulgarie
Croatie
Rép. tchéque
Géorgie
Hongrie
Lettonie
Lituanie
Pologne
Roumanie

6,2 b

4,Sb
3,7b
S,6 b

8,2 b

8,1b
6,Sb
S,Ob
7,1b

40
34
12
29
27
22
20
17
27

Taux
de

chômage
(%)

'995

1 1,1 c

17,6c

2,9
3,4c

'0,4
6,6
7,3'

'4,9
8,ge

TABLEAU 2.4
La pauvreté monétaire chez les enfants et les
personnes âgées, 1989-93
(pourcentage de personnes vivant en deçà du seuil de pauvreté)

Enfants Personnes âgées

Pays 1989 '993 1989 '993

Russie, Féd. de 40' 62 " 23' 34"
Bulgarie 2' 43 ' 4' 28'
Roumanie 9 36 12 19
Estonie 27' 34' 38' 38'
Pologne 8 20' 5 3'
Slovaquie 0 9 0 1
Hongrie 2 7 1 1
Rép. tchèque 0 ,, 0 l'

Note: Le seuil de pauvreté est fixé à 60 % d'un revenu faible, lui-même
estimé entre 35 et 45 % du salaire moyen de 1989.
a. 1992. b. 1995. c. 1990. d. 1994.
Source: UNICEF, 1995a.

a. Chiffres relatifs à l'année 1990 ou à une année proche de 1990.
b. Calculs réalisés par Kenneth Hill. c. Taux de ch6mage officiel' ne
tient compte que du ch6mage déclaré.
Source: Kenneth Hill, UNESCO, 1997 et CEE/ONU, 1996.

DIAGRAMME 2.11 b
Augmentation spectaculaire des taux de suicide et d'homicide

Indice 100"" 1989 Suicides Indice 100"" 1989 Homicides
1994 1994
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Lituanie
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Pologne 150 --
Pologne

100 100

Source: Ruminska-Zimny, 1997.
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Source: Smeeding. 1996.

FIGURE 2.12b
La pauvreté monétaire frappe plus souvent
les enfants et les personnes âgées
(pourcentage de la population vivant en deçà du seuil
de pauvreté monétaire, 1989-92)
25

a -----_::_:----~:---
Population Enfants Personnes

totale moins de agées
18 ans plus ce 65 ans

Danemark (1987-92)
Canada (1971-91)

Royaume-Uni
(1979-91)

Pays-Bas (1986-91)
Norvège (1979-91)

80 .

Note: Dans les diagrammes de cette page, le seuil de pauvretè
est fixé il 50 % de la valeur médiane corrigée du revenu
individuel disponible.
Source: Smeeding. 1996.
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DIAGRAMME 2.12a

Avancées et reculs sur le front de la pauvreté monétaire

Evolution du taux de pauvreté
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TABLEAU 2.5
la pauvreté humaine dans certains pays industrialisés

TABLEAU 2.6
la pauvreté monétaire dans certains pays industrialisés

Note: Le seuil de pauvreté correspond ici à 14,40 dollars (en PPA de
1985) par jour et par personne, ce qUÎ correspond au seuil de pauvreté
en vigueur aux Etats-Unis.
SourCE' : Smeeding, 1996.

Population Enfants d'âge
risquant de scolaire n'ayant

décéder pas accès à Taux
avant l'âge l'enseignement de
de 40 ans secondaire chômage

(%) (%1 (%1
Pays 1990a 1993-95 1995

Australie 3.5 18 8,5
Belgique 3,5 12 9,5
Canada 3.1 9 9,5
Finlande 3,1 4 17,1
France 4,0 10 Il,6
Allemagne 3,0 14 8,2
Irlande 2.9 16 12,9
Japon 2,2 4 3,1
Pays-Bas 2,5 14 6,5
Nouvelle~Zélande 4,3 5 6,3
Norvège 2,7 8 4,9
Espagne 3,0 1O 22,7
Suède 2,7 7 9,2
Royaume-Uni 2,6 16 8,7
Etats~Unis 4,0 11 5,5

a. Chiffres relatifs à l'année 1990 ou à une année proche de 1990.
Source: Hill, 1997, UNESCO, 1997 et OCDE, 1996b.

Pays

Irlande
Espagne
Pays-Bas
Etats~Unis

Royaume-Uni
France
Belgique
Allemagne
Australie
Danemark
Canada
Suède
Japon
Luxembourg'
Finlande
Norvège

Année

1987
1990
1991
1994
1991
1984
1992
1989
1989
1992
1991
1992
1992
1985
1991
1991

Population vivant
en deçà du seuil

de pauvreté
(%1

37
21
14
14
13
12
12
12

8
8
6
5
4
4
4
3

TABLEAU 2.7
Comment se répartit la pauvreté monétaire

}

Plase.de
Variation
parmi les pays
Ifldustrialls~

Les enfants vivant dans
des foyers monoparentaux
risquent davantage de
grandir dans la pauvreté
monétaire

30 .

20 .

la

40

50'

DIAGRAMME 2.12c

Parmi les personnes âgées, la
pauvreté monétaire est plus
répandue chez les femmes

Pourcentage de personnes vivant en deçà du
seUil de pauvreté, 1989-92

60

58
37
34

59
49
61

Enfants vivant dans
des ménages

pauvres
monoparentaux

(%1
1989-92

19
15
13
12
12
10

7

9

Pourcentage de la
population vivant dans
la pauvreté monétaire·

(%)
1989-94

Etats-Unis
Royaume-Uni
Australie
Japon
Canada
Espagne
Pays-Bas

Moyenne OCDE

Pays

a. Le seuil de pauvreté correspond ici à 60 % de la médiane
corrigée du revenu individuel disponible, c'est-à-dire au critère en
vigueur dans l'OCDE et l'Union européenne.
Source: Smeeding, 1996.
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Femmes Hommes Enfants vÎvant Enfants vivant

seules de 65 seuls de 65 dans un foyer avec leurs deux
ans et plus ans et plus monoparental parents
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seuil de pauvreté en vigueur aux Etats~

Unis, c'e't-à-dire 14,40 dollars par jour
(en PPA de 1985), le nombre' de per­
sonnes touchées par la pauvreté monétaire
dans les pays industrialisés passe à 80 mil~

lions. La pauvreté reste donc un problème
majeur, quelle que soit le critère de
mesure (tableau 2.7).

La pauvreté monétaire frappe en parti~

culier les personnes âgées et les enfants.
En Australie, au Royaume~Uni et aux
Etats~Unis, plus de 20 % des personnes
âgées y sont confrontées. Un enfant sur
quatre est concerné aux Etats~Unis, et un
sur six en Australie, au Canada et au
Royaume~Uni.La pauvreté monétaire est,
dans des proportions alarmantes, plus fré~

quente parmi les familles monoparentales
et chez les femmes seules.

Quel est l'effet des transferts sociaux sur
cette pauvreté monétaire? En Belgique, les
transferts sociaux contribuent à réduire la
pauvreté de 81 % (6 % au lieu de 28 %).
Aux Etats~Unis, la réduction se limite à
29 % (19 % au lieu de 27 %). Les rransferrs
sociaux peuvent avoir un effet encore plus
frappant concernant la pauvreté des pcr~

sonnes âgées et des enfants. En Suède, par
exemple, ces transferts font reculer la pau~

vreté touchant la population infantile de
84 %, en la faisant passer de 18 % à 3 %.

Depuis quelques dizaines d'années,
dans les pays industrialisés, l'exclusion du
marché du travail traditionnel, mise en

évidence par la progression du chômage de
longue durée, du chômage des jeunes et du
travail à temps partiel, débouche sur
l'exclusion tout court.

Les liens entre pauvreté monétaire et misère

Pauvreté monétaire et pauvreté humaine
prononcées vont de pair, Cependant, ces
deux formes de pauvreté peuvent évoluer
dans des directions différentes. La pau~

vreté monétaire prononcée peut coexister
avec une pauvreté humaine faible (au
Pérou ct au Zimbabwe, par exemple) et
inversement (comme en Côte d'Ivoire et
en Egypte). Les contrastes entre les résul­
tats donnés par l'IPH et le calcul du taux
de pauvreté monétaire, envisagés au cha­
pitre l, mettent ces relations en lumière.
Mais l'analyse des différents indicateurs de
la pauvreté humaine en apprend davan~

tage sur la dynamique de la pauvreté
monétaire et de la pauvreté humaine.

La relation entre ces deux formes de
pauvreté peut par exemple s'inverser. Entre
1970 er 1990, la Malaisie et la République
de Corée ont réduit de plus de moitié la
pauvreté monétaire et certains aspects de
la pauvreté humaine qui les affectaient
(diagramme 2.13). La Colombie er le
Costa Rica, quant à eux, ont fait régresser
la pauvreté humaine de moitié, sans que la

La pauvreté
monétaire
et la pauvreté
humaine
peuvent
évoluer dans
des directions
différentes

DIAGRAMME 2.13
Les dynamiques de la pauvreté monétaire et de la pauvreté humaine

Réduction de la pauvreté monétaire et de la
pauvreté humaine de plus de 50 % chacune

Réduction de plus de 50 % de la pauvreté
humaine, mais non de ta pauvreté monétaire

Malaisie

1970 1990

Corée. Rép. de

1970 1990

Colombie

1971 1988

Costa Rica

1971 1986

Taux
d'analphabétisme

Taux de
pauvreté

, monétaire

~ Taux de
- BD - mortalité des

enfants de
moins de
5 ans

Taux de
pauvreté

r'" monétaire - 50% .

Taux
d'analphabétisme

...:l Taux de mortalité
des enfants de

-80 . moins de 5 ans

-50%'·

Taux d'analphabétisme

Taux de pauvreté
-80, monétaire

.; Taux de mortalité
des enfants de moins

i:de5ans

Taux
d'analphabétisme

Taux de mortalité
des enfants de moins
de 5 ans
Taux de pauvreté
monétaire

Source: Bureau du Rapport mondial sur le développement humain
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Disparités de revenu

ENCADRE 2.5

Le Doi Moi : ér~diquer la-pauvreté humaine et mop.étaire au Viet Nam

Le revenu par habitant des 20 % les plus
riches est, cela n'a rien de surprenant, par~

tout beaucoup plus élevé gue celui des

• Parücipâtion inadéquate cie la
popul;uion à Ja plan-ific:ation et à la
mise en œuvre' des programmes de
dévéloppern.-ent.

L'un des objectifs prioritaires du
doi moi est-de favoriser l'émergenc~

d'un en\'irônne.ment propi,ce, carac~

térisé par la croissance, la stabilité
et l'équité, afin que les pauvres puis.
sent subvenir eux·mêmes à leurs
besoins erque l'allégement de la
pau-irçté s'inscrivç: Ç1ans la durée. ­
Cette scratégi-e fep.os-anJ su:( une
large assisédonne de bons résultats,
e-t 'cela nQtamment pour tr.ois Iai·
sons. Ellea en etfet créé un_ envi·
ronnement permettant aux' pauvres
de se prendre en c.harge tout en ne
s'a'drésllant: pas exc.lusivement à
cette'c.atégorie de la~ population et
elle a mjs- en place uO' _système de
sécurité sociale protégeant '-es éven~

tuéls lai$sés·po·ur-compte du déve~

loppement.
Dans les- campagnes) le gouver~

nement a enttepris une réforme
agraire signifi~âtive. EnJte 1992 et
1995, lé- nombr~ d'emprunteurs

.~ auprès de la banque'v)etnamién;ne de
l'agrtcplture a été ~ultipli€par -près
de huit' ·de. 900 0.00 il 7 millions.
Des mésures ont également été adop·
t.ées 'pour favoriser l'édification
d'infrastructures rurales par Pinter­
média ire cfe l!initiative locale', afin
de réduire l'enclavêment des cam~

pagnes et les rjsctues de pauvreté.
Un enjeu essenti.el pour l'avenir

consl.ste à poursuivre la mise en
plac~ d'un environnement favorable
à la croissance, à la stabilité et à
l'équité, tout en œuvrant à une plus
grande participation des pauvres. Il
faudra pour cela consolider l'écono­
mie et renforcer incitations, rnstitu~
tions, assocfations, familles et res-
sources humaines. '

Le gouvernernenr s'est fixé pour
objectif d'éliminer la disette chro­
nique d'ici 1999 et .là pauvreté moné·
taire d'id 2010. Son,ambition ultime
est de rattraper ses voisins plus pros­
pères dé la tégion est·asiatique.

Sources, PNUD er UNICEF, "1996.

Le Viet Nam a décidé d'aborder le
problème de la pauvreté,en deux
rcmps : il s'est d'abord agi de com­
prendre le phénomène puis de for­
muler des stratégies pour lféradique~.
Uaxe central de- la poj.jtique gou­
vernementale de développement
socio·économique est depuis 1986 le
doi moi, processus de réforme qui
vise à faire passer le pays d'une éco­
nomie planifiée à une économie
dynamique de marché.

Même si la pauvreté monétaire a
été réduite,- selon les estfmario-ns, de
plus de .35 % dcpuis~le-lancement du
doi moi, son incidence reste très éle~

vêe : moins de 2-0 % d'après le seuil
dé pauvreté national et près .de 50 %
-d'après un seuil de Rauvreté-permet~

~tanLdes comparaisons internatio·
nates. Cette pauvreté monétaire
to,:!che principalement les minorités­
-ethniques, qui se trouyeot pour la
plupart sur les hautes terres du Nord
et dans les montagnes du Centre.

Bien que le revenu par habitant
n'y dépasse pas 200 dollars, le Viel
Nam a accompli d'i01POrtanrs pro~

grès dans la réduction de la pauvreté
humaine. L'espérance de vie y est
aujourd'hUi de 66 ans, le taux
d'p,lphabétisation des adultes -de
93 %,et 90 % de la population 0,,"

accès aux ;ervices- de 5~nté. Enfin,
entre' 1990 et 199', le taux de mor­
Jalitê des enfants de moins de 5 ans
est passé de 55 il 46 décès pour
l 000 naissances vivantes. La _pau;
vreté humaine - mesurée par "IPH
- y est aujomd'hui de 26 %.

La pauvreté résiduelle au Viet
Nam sembJe en grap.de partie liée à
cinq grandes causes sous·jacentes :
• Isolement· géographique, {in·
guis tique, e[~ sociaL
• Risques excessifs ~ typhons, inon·
dations, maladies.
• Ace'ès limité aux re~sources pro~

ductives, én par.ticulier la 'terre et le
c.rédit. --' ';
• M:an-que de: viabilüé à long terme
sur les plans finander et environn~...
mental. "" ~

Qu'en est~il de ces disparités? Elles se Ten·
contrent entre pauvres et riches, enue
femmes et hommes, entre zones rurales et
urbaines, régions développés et sous~déve·

loppées au sein d'un même pays, entre
groupes ethniques. Ces inégalités sont
rarement isolées les unes des autres et, au
contraire, sont souvent liées et imbri~

guées. Mais les inégalités et la pauvreté
n'évoluent pas toujours dans la même
direction. Dans certains cas, elles aug~

mentent ou diminuent de conserve, dans
d'autres, elles vont en sens inverse.

De multiples disparités

pauvreté monétaire diminue dans la même
mesure. Ainsi, ces deux formes de pauvreté
vont habituellement de pair, mais pas
automatiquement et pas toujours.

Le Pakistan et la Mauritanie, par
exemple, affichent des taux d'analphabé­
tisme comparables (aux alentours de
64 %), mais le taux de pauvreté monétaire,
si l'on fixe le seuil à 1 dollar par jour,
atteint 12 % dans le premier de ces pays ct
31 % dans le deuxième. De même, le taux
d'analphabétisme est inférieur à 12 % au
Pérou et en Thaïlande, mais la pauvreté
monétaire touche 49 % des Péruviens et
seulement 0,1 % des Thaïlandais.

Le lien entre pauvreté monétaire et
malnutrition infantile est lui aussi ténu. Il
n'y a rien d'étonnant à c.ela_ La malnutri~

tian touchant les enfants ne dépend pas
tant du revenu ou de l'alimentation que
des services de santé et des soins auxquels
peuvent recourir les enfants et les femmes.
La pauvreté monétaire ne compte que
pour environ 10 % dans les écarts en
termes de malnutrition infantile.

La pauvreté monétaire peut être réduite
dans le cadre d'une grande variété de
régimes politiques: 'de la Chine et du Viet
Nam, d'un côté, au Costa Rica, à la
Jama'lque et au Sri Lanka, de l'autre. Mais
l'expérience vietnamienne révèle que l'on
peut lutter efficacement à la fois contre la
pauvreté monétaire et la pauvreté humaine
en subordonnant l'élaboration et la mise
en œuvre des mesures à une analyse rigou~

reuse des problèmes (encadré 2.5).

Compte tenu de la discontinuité et de
l'hétérogénéité des progrès accomplis peu
à peu contre la pauvreté monétaire et
humaine, il faut poursuivre les efforts tout
en s'attelant à la réduction des disparités
les plus criantes. .
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Les disparités
de revenu
exercent
une influence
sur l'accès
aux serVIces
sociaux et
aux ressources
productives

20 % les plus pauvres, mais l'ampleur de
l'écart varie selon les régions. Ainsi, il est
huit fois plus important dans les pays en
développement et sept fois supérieur dans
les pays industrialisés. Mais tandis qu'il est
cinq fois plus élevé en Asie du Sud, il l'est
19 fois en Amérique latine. Le revenu par
habitant des 20 % les plus riches dans les
pays industtialisés (32 198 dollars en PPA)
est Il fois supérieur à celui des 20 % les
plus riches des pays d'Asie du Sud (2 833
dollars en PPA). C'est entre ces deux
régions que l'écart est le plus prononcé
(voir tableau annexe A2.1).

Les statistiques régionales peuvent dis~

simuler d'importantes variations entre les
pays d'un même ensemble. Dans les pays
d'Europe de l'Est et de la CEl, le revenu
par habitant du quintile supérieur est sept
fois plus élevé que celui du quintile le plus
pauvre (14 fois en Russie). Ainsi, au
Japon, le revenu par habitant du guintHe
le plus riche est seulement quatre fois
supérieur à celui du quintile le plus
pauvre, alors qu'il est sept fois plus impor~

tant pour l'ensemble des pays industriali~

sés. Aucune donnée n'est disponible pour
la totalité de l'Afrique subsaharienne,
mais les disparités de revenu sont tout à
fait sensibles dans certains pays de cette
région. Ainsi, au Lesotho, le revenu par
habitant des 20 % les plus riches est
22 fois supérieur à celui des 20 % les plus
pauvres, 19 fois plus élevé en Afrique du
Sud et 18 fois supérieur au Kenya.

Le nombre de milliardaires en dollars
dans le monde est passé de 157 à 447 entre
1989 et 1996. Aujourd'hui, le patrimoine
net des la plus grosses fortunes est de 133
milliards de dollars, soit plus de 1,5 fois le
revenu national total de l'ensemble des
pays les mOÎns avancés. La fortune du
Mexicain le plus fortuné se montait en
1995 à 6,6 milliards de dollars, soir l'équi­
valent du revenu cumulé des 17 millions
de ses compatriotes les plus pauvres. Il
s'agit certes là de comparaisons entre patti,
moines et revenus. Mais une comparaison
entre patrimoines, à supposer qu'elle soit
possible, donnerait des résultats encore
plus ahurissants, dans la mesure où les
biens que possèdent les plus pauvres sont
en général bien inférieurs à leur revenu.

Les disparités de revenu exercent aussi
une influence sur l'accès aux services
sociaux et aux ressources productives, ainsi
que sur la structure des dépenses publiques.
Dans les villes du Kenya, en 1980, le taux
net de scolarisation primaire était ainsÎ de
45 % pour les la % les plus pauvres et de
72 % pour les la % les plus riches. Dans

les zones rurales du Bangladesh, les grands
propriétaires terriens ont reçu 37 % des
crédits institutionnels en 1992, alors qu'ils
représentaient seulement 7 % des ménages
ruraux. Au Nigeria, seuls 12 % des
dépenses publ iques de santé ont bénéficié
aux 20 % les plus pauvres en 1992, alors
que les 20 % les plus riches en ont profité
à hauteur de 33 %.

Disparités sociologiques entre les sexes

La disparité entre femmes et hommes en
termes de pauvreté monétaire et dans
diverses dimensions de la pauvreté
humaine peut être illustrée par le rappel
de quelques faits marquants. Dans les pays
en développement, le nombre de femmes
analphabètes est encore supérieur de 60 %
à celui des hommes, le taux de scolarisa,
tion des filles, même dans le primaire, est
inférieur de 13 % à celui des garçons, et
le salaire des femmes ne correspond qu'à
75 % de celui des hommes. Dans les pays
industrialisés, le taux de chômage est plus
élevé chez les femmes que chez les
hommes, et celles,ci constituent les trois
quarts des travailleurs à domicile non
rémunérés.

Pour replacer l'analyse de la disparité
sociologique entre les sexes dans la pers~

pective appropriée, il convient de l'étudier
à la lumière de l'indicateur sexospécifique
de développement humain (lSDH) et de
l'indicateur de la participation des femmes
(lPF). A l'image de l'IDH, 1']SDH vise à
rendre compte du niveau des potentialités
humaines essentielles (espérance de vie,
niveau d'instruction et revenu), mais en
corrigeant l'IDH en fonction des inégalités
sociologiques entre les sexes. L'IPF mesure
quant à lui les inégalités entre les sexes
sur le plan de la participation et de la
prise de décisions dans les secteurs écono,
miques et politiques clef. Il diffère en cela
de l'ISDH, qui mesure l'inégalité en
termes de potentialités élémentaires. (La
méthode de calcul de l'ISDH et de 1']PF
est décrite dans la note technique 2, et les
résultats complets des calculs figurent dans
les tableaux indicateurs 2 er 3).

Résultats de l'indicateur sexospécifique
du développement humain

Dans le cadre de l'élaboration de ce rap,
port, 1']SDH a été calculé pour 146 pays
(tableau 2.8). Dix d'entre eux (Afrique du
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Sud, Arménie, Azerbaïdjan, Bénin,
Botswana, Liban, Lettonie, Kazakhstan,
Kirghizistan, Mongolie) ont perdu ou
gagné au moins 10 places dans le classe~

ment en comparaison avec les résultats
publiés l'an dernier. Ces modifications
dans le classement, qui touchent des pays
appartenant tous à l'Europe de l'Est et à

la CEl ou à l'Afrique subsaharienne, sont
dues à des révisions des données relatives
à l'espérance de vie et au PIB par habitant
(en PPA).

Le Canada est en tête du classement
selon l'ISDH. Les deuxième et troisième
pays appartiennent à la Scandinavie: il
s'agit de la Notvège et de la Suède,

TABLEAU 2.8
Disparités sociologiques entre les sexes - classements selon "ISDH et "IDH

Class. Ecart de Class. Ecart de
Classement selon classement Classement selon classement
selon 1'15DH l'IDH (IDH-15DH) selon 1'15DH l'IDH (IDH-15DH)

Classement
selon l'ISDH

Class. Ecart de
selon classement
l'IDH (IDH-15DH)

1 Canada
2 Norvège
3 5uède
4 Islande
5 Etats-U nis

6 France
7 Finlande
8 Nouvelle-Zélande
9 Australie

10 Danemark

11 Pays-Bas
12 Japon
13 Royaume-Uni
14 Belgique
15 Autriche

16 Allemagne
17 Barbade
18 Bahamas
19 Espagne
20 Suisse

21 Grèce
22 Israël
23 Italie
24 Slovénie
25 Rép. tchèque

26 Slovaquie
27 Singapour
28 Hong-Kong
29 Irlande
30 Portugal

31 Uruguay
32 Trinité-et-Tobago
33 Chypre
34 Hongrie
35 Corée, Rép. de

36 Costa Rica
37 Pologne
38 Luxembourg
39 Thaïlande
40 Colombie

41 Panama
42 Biélorussie
43 Venezuela
44 Chili
45 Malaisie

46 Russie, Féd. de
47 Argentine
48 Malte
49 Bulgarie
50 Mexique

1
3

10
5
4

2
8
9

14
18

6
7

15
13
12

19
25
28
11
16

20
23
21
34
37

39
26
22
17
30

36
38
24
45
31

32
50
27
51
47

42
54
44
29
52

57
35
33
59
46

o
1
7
1

-1

-4
1
1
5
8

-5
-5

2
-1
-3

3
8

10
-8
-4

-1
1

-2
10
12

13
-1
-6

-12
o
5
6

-9
Il
-4

-4
13

-11
12

7

1
12

1
-15

7

Il
-12
-15

10
-4

51 Koweït 48
52 Estonie 60
53 Fidji 43
54 Maurice 53
55 Lituanie 64

56 Bahreïn 40
57 Croatie 65
58 Turquie 63
59 Roumanie 67
60 Brésil 58

61 Emirats arabes unis 41
62 Macédoine 68
63 Jamaïque 71
64 Qatar 49
65 Turkménistan 72

66 Liban 56
67 Lettonie 76
68 Cuba 73
69 Kazakhstan 79
70 Sri Lanka 77

71 Afrique du Sud 76
72 Ukraine 81
73 Equateur 61
74 Tunisie 69
75 Rép. dominicaine 74

76 Pérou 75
77 Jamahiriya arabe

libyenne 55
78 Ouzbékistan 85
79 Botswana 82
80 Mongolie 86

81 Philippines 83
82 Paraguay 80
83 Arménie 88
84 Rép. arabe syrienne 68
85 Albanie 87

86 Indonésie 84
87 Géorgie 90
88 Kirghizistan 92
89 Azerbaïdjan 91
90 Chine 93

91 Guyana 89
92 Algérie 70
93 Moldova, Rép, de 95
94 Maldives 96
95 Arabie saoudite 62

96 Tadjikistan 100
97 El Salvador 97
98 Swaziland 99
99 Bolivie 98

-3
8

-10
-1

9

-16
8
5
8

-2

-20
6
8

-15
7

-10
9
5

10
7

5
9

-12
-5
-1

-1

-22
7
3
6

2
-2

5
-16

2

-2
3
4
2
3

-2
-22

2
2

-33

4
o
1

-1

100 Egypte 94
101 Viet Nam 105
102 Gabon 104
103 Honduras 101
104 Cap-Vert 106
105 Maroc 103

106 Nicaragua 108
107 Guatemala 102
108 Papaouasie-

Nouvelie·Guinée 109
109 Zimbabwe 110
110 Myanmar 111

111 Ghana 112
112 Kenya 114
113 Lesotho 117
114 Rép. dém. pop.

lao 116
115 Cameroun 113

116 Guinée équatoriale 115
117 Iraq 107
118 Inde 118
119 Comores 120
120 Pakistan 119

121 Nigéria 121
122 Zambie 122
123 Tanzanie,

Rép.-Unie de 127
124 Bénin 125
125 Togo 126

126 Côte d'Ivoire 124
127 Mauritanie 126
128 Bangladesh 123
129 Rép. centrafricaine 129
130 Haïti 131

131 Népal 130
132 Ouganda 133
133 Malawi 135
134 Sénégal 134
135 Soudan 132

136 Guinée-Bissau 136
137 Tchad 137
138 Gambie 138
139 Mozambique 139
140 Guinée 140

141 Burundi 141
142 Ethiopie 142
143 Mali 143
144 Burkina Faso 144
145 Niger 145
146 Sierra Leone 146

-6
4
2

-2
2

-2
2

-5

1
1
1

1
2
4

2
-2

-1
-10

o
1

-1

o
o
4
1
1

-2
-1
-5
o
1

-1
1
2
o

-3

o
o
o
o
o
o
o
o
o
o
o

Note: Les classements selon l'IDH ont été recalculés en fonction des 146 pays inclus dans le calcul de l'ISDH. Les résultats positifs dans les colonnes écart
de classement signifient que le pays en question obtient de meilleurs résultats en termes d·égalité des sexes qu'en termes de performances moyennes,
les résultats négatifs signifiant le contraire.
Source: Bureau du Rapport mondial sur le développement humain.
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Il existe
une forte
corrélation
entre inégalités
sociologiques
entre les sexes
et pauvreté
humaine

Plusieurs pays et territoires en développe~

ment occupent une place honorable: la
Barbade (17'), les Bahamas (l8'),
Singapour (27'), Hong-Kong (28'),
l'Uruguay (31'), la Trinité-et-Tobago
(32'), Chypre (33'), la République de
Corée (35'), le Costa Rica (36') et la
Thaïlande (38'). Ces pays SOnt parvenus à
doter à la fois hommes et femmes des
potentialités humaines élémentaires.

Les cinq dernières places échoient à la
Sierra Leone, au igcr, au Burkina Faso,
au Mali et au Burundi, par ordre ascen~

dane Dans ces pays, les femmes sont dou~

blcmenr défavorisées: le niveau de déve~

loppement humain global y est faible et la
situation des femmes est pire que celle des
hommes.

Le classement selon l'ISDH appelle
plusieurs commentaires.

Tout d'abord, aucun pays ne traite les
femmes aussi bien que les hommes. Cela
ressort nettement du fait que, dans tous les
cas, la valeur de l'ISDH est inférieure à
celle de l'IDH. Trente-neuf pays ont une
valeur d'ISDH inférieure à 0,500, ce qui
montre que les femmes pâtissent à la fois
de l'inégalité entre les sexes et de résul­
tats médiocres en termes de développe~

ment global. A l'autre extrémité du clas­
sement, seuls 41 pays affichent une valeur
d'ISDH supérieure à 0,800 : on voit par là
que très peu de sociétés ont accompli des
progrès significatifs en matière d'égalité
entre les sexes.

Deuxièmement, il existe une forte cor~

rélation entre inégalité sociologique entre
les sexes et pauvreté humaine. Les quatre
pays les moins bien classés selon l'ISDH
(Sierra Leone, Niger, Burkina Faso et
Mali) arrivent également en fin de liste
pour l'indicateur de la pauvreté humaine
(lPH). De même, sur les quatre pays en
développement les mieux classés suivant
l'IPH, trois (Costa Rica, Singapour et
Trinité~et-Tobago) figurent aussi parmi
ceux qui affichent un ISDH très élevé.

Troisièmement, l'inégalité sociologique
entre les sexes n'est pas toujours associée à
la pauvreté monétaire. Ainsi, l'Equateur
et le Pérou obtiennent un résultat relati­
vement satisfaisant au palmarès suivant
l'ISDH (73' et 75' respectivement), alors
que la pa}lvreté monétaire y sévit assez
gravement: au Pérou, 40 %des habi[3nts
vivent en deçà du seuil de pauvreté moné~

taire à 1 dollar/jour, et en Equateur,
31 %. En revanche, la Côte d'Ivoire
(18 %) et la Tanzanie (16 %) ne sont pas
affligées d'un taux élevé de pauvreté
monétaire (en fonction d'un seuil de pau~

vreté de 1 doUarliour), mais leur classe­
ment en termes d'ISDH est très médiocre:
127' place pour la Côte d'Ivoire et 124'
pour la Tanzanie.

Quatrièmement, les cas dans lesquels
le classement selon l'ISDH s'est nettement
amélioré par rapport à celui selon l'IDH
sont assez dissemblables. Ils comprennent
des pays industrialisés, comme la Norvège
et la Suède, la plupart des pays d'Europe
de l'Est et de la CEl, et des pays en déve­
loppement, comme les Bahamas, la
Barbade et le Vi et am. On peut ainsi
parvenir à l'égalité sociologique entre les
sexes à différents niveaux de revenu, à dif~

férents stades de développement et dans
le cadre d'un nombre varié de cultures et
d'idéologies politiques.

Résultats de l'indicateur de la parricipation
des femmes

L'IPF a été calculé pour 94 pays (tableau
2.9). Quatre des cinq premiers pays du
classement se trouvent en Scandinavie: la
Norvège (l'), la Suède (2'), le Danemark
(3') et la Finlande (4'). Ainsi, non seule­
ment les pays scandinaves réussissent à
améliorer les potential ités élémentaires
des femmes, mais ils leurs offrent aussi de
multiples possibilités de participer à la vie
économique et politique.

Certains pays en développement sur~

classent des pays industrialisés beaucoup
plus riches sur le plan de l'égalité des sexes
dans les activités politiques, économiques
et professionnelles. La Barbade devance
ainsi la Belgique ct l'Italie, la Trinité-et­
Tobago est mieux classée que le Portugal,
et les Bahamas précèdent le Royaume­
Uni. La France est pour sa part à la traine
du Suriname, de la Colombie et du
Botswana, tandis que le Japon arrive der~

rière la Chine, le Guatemala et le
Mexique. La Grèce, quant à elle, obtient
un IPF de 0,391, soit seulement 60 % du
niveau atteint par la Barbade (0,602).

Les trois derniers pays au classement
selon l'IPF, à savoir la Mauritanie (95'),
le Togo (94') et le Pakistan (93'), obtien­
nent parallèlement des résultats médiocres
en matière de pauvreté humaine: 47 % en
Mauritanie et au Pakistan, 39 % au Togo.
A l'inverse, les pays mieux classés selon
l'IPF, tels que la Trinité-et-Tobago (17'),
Cuba (23') et le Costa Rica (26') affi­
chent aussi les valeurs les plus faibles en
termes de pauvreté humaine: 4 % à la
Trinité-et-Tobago, 5 % à Cuba et 7 % au
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Costa Rica. Il existe donc, dans ces six à l dollar/jour) est extrêmement élevé
pays, une forte corrélation entre la pau~ dans l'un et l'autre pays (53 % au
vreté humaine ct l'absence de possibilités Guatemala et 46 % au Guyana).
offertes aux femmes. Inversement, le Maroc et la Tunisie figu~

La relation entre la pauvreté monétaire rent assez bas dans le classement suivant
et les possibilités offertes à la population l'IPF (72' et 78' respectivement), bien que
féminine n'est toutefois pas toujours posi~ la pauvreté monétaire mesurée à l'aune du
tive. Ainsi, le Guatemala et le Guyana seuil de 1 dollar/iour y soit seulement de
sont bien classés selon l'IPF (29' et 33' 1 % et 3 % respectivement. Autrement
respectivcment). alors que le taux de pau- dit, les sociétés affligées d'une pauvreté
vreté monétaire (avec un seuil de pauvrcté monétaire forte offrent parfois néanmoins

TABLEAU 2.9
Disparités sociologiques entre les sexes - classements selon "IPF, l'ISOH et "IOH

Class. Class. Class. Class. Certains paysClassement selon selon Classement selon selon
selon l'IPF 1'15DH l'IDH selon l'IPF 1'15DH l'IDH

en développe~
1 Norvège 2 3 50 Cap-Vert 67 73 ment2 5uède 3 9 51 Honduras 66 693 Danemark 9 17 surclassent4 Finlande 6 7 52 Thaïlande 34 42
5 Nouvelle-Zélande 7 8 53 Pérou 53 55

des pays54 Uruguay 26 31
6 Canada 1 1 55 Venezuela 37 36
7 Etats-Unis 4 4 56 Grèce 20 19 industrialisés
8 Autriche 14 11
9 Allemagne. 15 18 57 Chili 38 27 beaucoup plus58 Brésil 46 47la Pays-Bas la 5 59 Indonésie 57 61 riches sur11 Australie 8 13 60 Chypre 28 22

12 Suisse 19 15 61 Swaziland 63 68 le plan13 Luxembourg 33 25 62 Bolivie 64 6714 Barbade 16 23 63 Haïti 82 88 de l'égalité15 Belgique 13 12 64 Paraguay 56 58
16 Italie 22 20 65 Cameroun 73 77 des sexes17 Trinité·et-Tobago 27 32 66 Koweït 42 4018 Portugal 25 28 67 Maldives 61 6519 Bahamas 17 26 68 Fidji 43 3520 Royaume-Uni 12 14 69 Burkina Faso 87 93
21 Espagne 18 10 70 Sri Lanka 49 57
22 Afrique du Sud 50 56 71 Zambie 77 8323 Cuba 48 53 72 Maroc 68 7124 Irlande 24 16 73 Corée, Rép. de 30 2925 Hongrie 29 37 74 Algérie 60 52
26 Costa Rica 31 30 75 E9ypte 65 64
27 Bulgarie 40 48 76 Bangladesh 80 8428 Chine 58 63
29 Guatemala 69 70 77 Sierra Leone 88 94
30 Israël 21 21 78 Tunisie 51 51

79 Guinée équatoriale 74 78
31 Mexique 41 38 80 Malawi 83 90
32 Belize 45 81 Iran, Rép. islamique d' 4933 Guyane 59 62
34 Japon 11 6 82 Turquie 45 50
35 Philippines 55 60 83 Mali 86 92

84 Emirats arabes unis 47 33
36 Panama 36 34 85 Pa paouasie-Nouvell e- 70 74
37 Suriname 46 Guinée
38 Colombie 35 39 86 Inde 75 8039 Botswana 54 59
40 France 5 2 87 Soudan 84 89

88 Congo 76
41 Lesotho 72 79 89 Zaïre 82
42 Pologne 32 41 90 Rép. centrafricaine 81 87
43 Mozambique 85 91 91 Salomon, Iles 7244 El Salvador 62 66
45 Zimbabwe 71 75 92 Pakistan 76 81

93 Togo 78 85
46 Rép. dominicaine 52 54 94 Mauritanie 79 86
47 Singapour 23 24
48 Malaisie 39 43
49 Maurice 44 44

Note: Les classements selon l'ISDH et l'IDH ont été recalculés en fonction des 94 pays inclus dans le calcul de l'IPF.
Source: Bureau du Rapport mondial sur le développement humain.
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Disparités géographiques au sein des pays

des femmes dans les sphères économique et
politique.

Disparités entre zones rurales et urbaines

Les disparités entre zones rurales et
urbaines, du point de vue de la pauvreté
monétaire et humaine, sont prononcées.
Dans les pays en développement, 43 % des
hommes habitant les campagnes sont anal~

phabètes, soit un pourcentage plus de deux
fois supérieur au niveau constaté dans les
zones urbaines. Pour les femmes, le rap~

port est de 66 % à 38 %. Cette disparité
en matière d'alphabétisation en reflète
une autre, à savoir cel·le qui existe en
matière d'accès aux services sociaux selon
que l'on habite la ville ou la campagne
(diagramme 2.14).

Lorsqu'on décompose l'IDH de la
Turquie entre zones rurales et zones
urbaines, on s'aperçoit que l'IDH relatif
aux hommes vivant dans les villes est
supérieur de 15 % à celui relatif aux
hommes habitant les zones rurales. De
même, d'après les estimations, l'IDH rela~

tif aux femmes vivant dans les zones
urbaines dépasse de 13 % celui relatif aux
femmes des campagnes.

La disparité entre villes et campagnes
se manifeste également au travers de la
pauvteté monétaire. En 1990, quelque
36 % des habitants des zones urbaines
d'Asie du Sud souffraient de pauvreté
monétaire, contre 47 % des habitants des
zones rurales. En Amérique latine et dans
les Caraïbes, le taux de pauvreté dans les
campagnes (58 %) équivaut à 1,8 fois
celui qu'affichent les zones urbaines
(33 %).

L'hétérogénéité des résultats obtenus dans
la lutte contre la pauvreté humaine et
monétaire engendre divers types de dispa~

Tités géographiques à l'intérieur même des
pays. En Inde, l'espérance de vie est de 72
ans dans l'Etat du Kérala et seulement de
54 ans dans celui du Madhya Pradesh. Au
Brésil, en 1991, le taux d'alphabétisation
des adultes dans le district fédéral était de
91 %, contre seulement 55 % dans l'Etat
d'Alagoas. Des différences analogues se
rencontrent dans d'autres aspects du déve~

loppement humain ainsi que dans le cadre
de l'IDH (diagramme 2.15).

District
fédéral

ZIMBABWE
Alagoas

Assainissement
Villes Campagnes

Indicateur du
développement
humain

0.900 .

0.600

O.SOO·

0.700

District
fédéral

Alagoas

O, ..••··

Eau potable

Villes Campagnes

7 500'- •

2 500··

96

District
fédéral

Alagoas

.....r---- 5000 ."..•..----0.800 .....""... Moyenne
nationale

40·········

Sante
Villes Campagnes

laD···..····

District fédéral

55 ..•..•... Alagoas

60··

aux femmes des possibilités de participer
aux activités politiques et économiques.

Les résultats généraux révèlent qu'aucun
pays n'enregistre une valeur d'IPF égale ou
supérieure à 0,800. Cet indicateur ne
dépasse 0,600 que dans 14 pays et s'établit
en deçà de 0,300 dans 21 autres. Ces résul­
tats médiocres indiquent que dans de nom~

breux pays, un long chemin reste à parcou~

rir pour permettre une large participation

65·· .....11----

DISPARITËS FORTES >

Argentine 21 Ba 77 73
Liberia 30 50 79 56
Sierra Leone 20 90 5B 17

DISPARITËS FAIBLES

Corée, Rép. de 100 100 100 100
Maurice .00 100 95 99
Trinité-et-Tobago 99 100 99 99
Tunisie BO 100 100 9B

Source: UNICEF. 1997.

Source:PNUD.1996h.

Pourcentage e a popu atlon c- B7
ayant accès

76 c-
aux services sociaux.

"'r3-1990-96
60

Moyenne pour
l'ensemble des

pays en
développement 20

DIAGRAMME 2.15

Disparités régionales au Brésil, 1991

Espérance Taux d'alphabé- PIS réel par
de vie tisation des habitant
(années) adultes (%) (PPA)

10000"

DIAGRAMME 2.14

Disparités entre villes et campagnes dans l'accès
aux services sociaux

d 1 1
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ENCADRE 2.6

Un av,çnir sombre pour les peupl~.s autochtones et indigènes

DIAGRAMME 2.16

Disparités régionales en Indonésie, 1993
Espérance Taux d'alpha- PIS réel par
de vie bétisation des habitant
Années adultes (%) (roupies)

100·
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Timur
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1::
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Timur

Indicateur du
développement
humain

0,600

0,550

Jakarta

0.350

0.300

0·-<······

0,500

naurés-arriérindiennes vont en
moyénne ttois ans dé moins à'Pécole
que les- enfan~s non indjgènes.
Enfin, au Guatemala, la majorixé des
indigènes ne possède aucun bagage
scolaire. Dans cette communauté) le
-taux d)alphahétisation atteint seule·­
ment 40 %.

En outre, même -lorsqu'ils :"-ont
re'çu la même instruction que la
,majorîté....de la:' population, les Lodi·
gènes font encore l'objet.de discri­
minations sur le marché de l'emploi.
Ainsi, aux Etats~Unis, on estime
qu'envimn 25 % de l'écart de revenu
au détriment des Amérindiens résul ...
tent" d_'uné telle dtscIiminatiou. En
Bolivie, la ptoportion est de 28 % et,
au Guatemala, elle eSt proche de
50 %..

- Les peuples autochtones er îndi~
gènes ont vu leurs valeurs et leurs
coutumes détruites par les papula-

_rions qui ont occupé ·leurs rerri~

toires.-Aujourçl'hui.. il n'est"pas rare
q.ue leurs membres. se réfugient:dans
l'alcool ou le suicide. Dans les pays
e,n développement, ils ~e mêle.,nt en
général peu ouprou à la majorité de
la population, mais dans les pays
industrialisés, un grand nombre
d'entre eux. se retrouvent parqués
dans des réserves', face à un avenir
lugubre.

7500-

Jakarta 10 000"

90··

Nusa
70 .-.- .... Tenggara

Timur

60

...... Nusa
50 Tenggara

Timur

70 - Jakarta

Source .' Ramirez, 1996.

Dans presque' toutes les sociétés où--ils
vivent, les peuples autochroneset
indigènes sont plus pauv"res que la plu­
part des autres communautés. Ainsi,
en Australie, k revenu moyen des
aborigènes est jnférieur d'environ la
moitié à- celut du reste de_la popula~
tian, Dans les pays en développement,
les régîons-les plus pauvres sont aussi
ce-lles, qui comptent le plusçl'indi.
gènes. Au Mexique 1 par ....e·xemple,
dans les municipios où vivent moihs de

~ 10 'li> d'Amérindien<, seuls 18"% de la
population viveot--en deçà du seuil de
pauvreté. A contrario, là où 70 % de
la population sont indigènes, le taux
de pa!Jvreté atteint.BO %.

Les peuples autochtones/et indi·
gène's' sont égaleme.nt moins bien
lotis du point de vue des critères
non monétaires de la pauvreté.
Ainsi, au Canada, la mortalité
infantile' des enfants indigènes est
deux fois plus élevée que celle de
l'ensemble de la population. Au
Pérou, la population indienne est
beaucoup plus sujette aux. maladies
que la population hispanophone
- et son taux d'hospitalisation est
deux fois..- supérieur.

Oh rencontre des disparités du
même ordre dans le domaine de
lléducation. En Bolivie et au

"M_exique, les enfants des co.nlll\U·

Source: Pscharapolos et Patrinos, 1994.

Les enseignements de [,IDH 1997

Depuis 1990, le Rapport mondial sur le déve­
loppement humain présente un indicateur du
développement humain (IDH) dans le but
de prendre en compte autant d'aspects que
possible de ce développement humain au
moyen d'un indicateur simple et de classer

Disparités ethniques

L'inégalité des progrès dans la réduction de
la pauvreté humaine se reflète également
dans les disparités entre différentes corn,
munautés ethniques établies dans un même
pays. Ainsi, au Viet Nam, la pauvreté
monétaire est plus prononcée au sein des
minorités ethniques, qui vivent principale,
ment dans les montagnes du nord du pays
ou les plateaux du centre. Les membres de
ces communautés ont un revenu moyen de
seulement 60 % par rapport à celui des
Kinh - l'ethnie majoritaire, En Afrique du
Sud, seuls 3 % des Blancs - contre 18 %
des Noirs - risquent de ne pas atteindre
l'âge de 40 ans. Dans ce même pays, 8 %
des Blancs ne sont pas allés à l'école,
contre 16 % des Noirs.

Les disparités ethniques sur le plan de
la pauvreté humaine sont également signi'
ficatives dans les pays industrialisés. Ainsi,
au Canada, le chômage dans la population
masculine est de 35 % chez les Inuit,
contre la % ehez les autres groupes eth,
niques. Et aux Etats·Unis, 31 % des
Hispaniques âgés de 25 à 65 ans n'ont pas
été au terme de l'enseignement seean·
daire, contre seulement 6 % des Blancs de
la même catégorie d'âge.

Nombreuses sont les parties du monde
dans lesquelles les disparités de revenu et
de pauvreté humaine pèsent de manière
disproportionnée sur les populations
autochtones et indigènes (encadré 2.6).

Les différences régionales en matière
de pauvreté monétaire peuvent elles aussi
être sensibles. Aux Philippines, le taux de
pauvreté monétaire dans la région de la
capitale nationale atteignait seulement
15 % en 1991, alors qu'il s'établissait à
56 % dans la province de Bico!. En
Indonésie, il était inférieur à la % à
Jakarta, Djogjakarta et Bali, mais supérieur
à 40 % dans le Nusa Tenggara Timur,
l'Iran Jaya, le Kalimantan occidental ct le
Timor oriental. On observe des disparités
analogues sur le plan du développement
humain (diagramme 2.16).
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a. Les résultats positifs signifient que le classe·
ment selon l'IOH est supérieur au classement selon
le PIB réel par habitant (en PPA), les résultats
négatifs signifiant le contraire.
Source: Bureau du Rapport mondial sur le
développement humain.

TABLEAU 2.10
Classement des pays industrialisés
selon "IOH, 1994 Ecart

de
classe­
ment
entre

PIB réel IDH
Classe- par et PIB
ment habitant réel
selon (PPA) par

Pays IDH l'IDH 1994 hab'

1 21 459 7
2 2D 510 13
3 21 346 6
4 26397 -1
5 20 566 9

6 19 23B 13
7 21 581 a
81741715
9 16851 15

la 18540 11

11 14324 19
12 20 667 1
13 20985 -1
1419285 4
1518620 5

16 24967 -12
17 16061 8
18 21 341 -8
19 19675 -3
20 11 265 15

21 19363 -4
23 16 023 3
27 34155 -26
31 12326 3
34 13009 -1

35 la 4D4 3
39 9 201 3
42 6 3B9 12
48 6 437 S
58 5 002 14

Parmi
les pays en
développement,
Hong-Kong,
Chypre
et la Barbade
sont les mieux
classés en
termes d'IDH

les pays du globe en fonction de ce critère
(tableaux 2.10 et 2.11),

Le concept de développement humain
recouvre une réalité beaucoup trop riche et
trop profonde pour qu'on puisse l'enfermer
dans un indicateur composite ou même
dans un ensemble détaillé d'indicateurs sta~

rÎstiques. Il est pourtant utile de pouvoir
synthétiser une réalité complexe en termes
simples. C'est la raison d'être de l'indica­
teur de développement humain (lDH). Cet
indicateur composiœ mesure le niveau des
potentialités humaines élémentaires sous
trois angles cruciaux: la possibilité de vivre
longtemps et en bonne santé, d'acquérir une
instruction et de jouir de conditions de vie
convenables. Trois variables ont été rete~

nues pour illustrer ces trois aspects: l'espé·
rance de vie, le niveau d'éducation et le
revenu.

La valeur de l'IDH pour chaque pays
indique le chemin qui lui reste à parcourir
pour atteindre certains objectifs prédéfinis:
une durée de vie moyenne de 85 ans,
l'accès à l'éducation pour tous et un niveau
de vie correct. L'IDH réduit ces trois indi·
cateurs de base à une unité de mesure com~

mune, à savoir la distance relative par rap~

port à J'objectif poursuivi. Les valeurs
maximale et minimale de chaque variable
sont représentées sous la forme d'une
échelle graduée de 0 à 1. Chaque pays se
situe sur un point de cette échelle, (La
méthode de calcul de l'IDH est expliquée
en détail à la note technique 2).

L'IDH indique ainsi la distance qui reste
à parcourir à chaque pays pour atteindre la
valeur maximale l, et permet d'établir des
comparaisons internationales. La différence
entre la valeur maximale de l'IDH et la
valeur obtenue par un pays représente le
retard de ce pays à la lumière de l'IDH. Le
défi consiste alors, pour chaque pays, à trou~

ver le moyen de réduire ce décalage (appelé
déficit d'IDH). Comme l'explique le cha­
pitre 1, l'IDH mesure le progrès global d'un
pays en termes de développement humain,
alors que l'IPH identifie le dénuement sur
le plan du développement humain.

Le classement des pays en fonction de
l'IDH conduit aux observations suivantes)
qui sont les points saillants de l'exercice
1997 :
• Parmi les 175 pays pour lesquels l'IDH a
été calculé, 64 présentent un niveau de
développement humain élevé, 66 un niveau
moyen et 45 un niveau faible. En d'autres
termes, sur 5,6 milliards d'habitants dans le
monde, 1,3 milliard (23 %) bénéficient
d'un niveau de développement humain
élevé, 2,6 milliards (45 %) d'un niveau
moyen et 1,8 milliard (32 %) d'un niveau
faible.

Canada 0,960
France 0,946
Norvège 0,943
Etats-Unis 0,942
Islande 0,942

Pays-Bas 0,940
Japon 0,940
Finlande 0,940
Nouvelle~Zél. 0,937
Suède 0,936

Espa9ne 0.934
Autriche 0,932
Belgique 0,932
Australie 0,931
Royaume-Uni 0,931

Suisse 0,930
Irlande 0,929
Danemark 0,927
Allemagne 0,924
Grèce 0.923

Italie 0,921
Israël 0.913
Luxembourg 0,899
Portu9al 0,890
Malte 0,887

Slovénie 0,886
Rèp, lchèque 0.882
Slovaquie 0,873
Hongrie 0,857
Pologne 0,834

Biélorussie 0,806 62
Russie,
Féd. de 0,792 67
Bulgarie 0,780 69
Estonie 0.776 71
LituanÎe 0,762 76

Croatie 0,760 77
Roumanie 0,748 79
Macédoine 0,748 80
Turkménistan 0,723 85
Lettonie 0,711 92

Kazakhstan 0,709 93
Ukraine 0,689 95
Ouzbékistan 0.662 100
Albanie 0.655 102
Arménie 0,651 103

Géor9ie 0,637 105
Azerbaïdjan 0,636 106
Kirghizistan 0,635 107
Moldova. Rép. 0.612 110
Tadjikistan 0.5BO 115

4713 13

4828 7
4533 9
4294 8
4 011 8

3 960 la
4 037 3
3 965 5
3 469 12
3 332 6

3 284 6
2 718 14
2 438 14
2788 4
1 737 24

1 5B5 31
1 670 25
1 930 18
1 576 28
1 117 35·
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TABLEAU 2.11
Classement des pays en développement selon l'IDH, 1994

Ecart de Ecart de
Classe- classement Classe- classement
ment PIB réeV entre IDH et ment PI B réeV entre 1DH et
selon hab.(PPA) PIB réel par selon hab.(PPA) PIB réel par

Pays IDH l'IDH 1994 habitanta Pays IDH l'IDH 1994 habitanta

Hong-Kong 0,914 22 22 310 -17 Bolivie 0,589 113 2 598 -1
Chypre 0,907 24 13 071 8 Swaziland 0,582 114 2 821 -10
Barbade 0,907 25 11 051 11 Honduras 0,575 116 2 050 7
Singapour 0,900 26 20987 -15 Guatemala 0,572 117 3 208 -16
Bahamas 0,894 28 15 875 0 Namibie 0,570 118 4027 -35

Antigua -et-Ba rbuda 0,892 29 8977 16 Maroc 0,566 119 3 681 -26
Chili 0,891 30 9 129 13 Gabon 0,562 120 3641 -25
Corée, Rép. de 0,890 32 10656 5 Viet Nam 0,557 121 1 208 26
Costa Rica 0,889 33 5 919 27 Salomon, Iles 0,556 122 2 118 0
Argentine 0,884 36 8937 10 Cap+Vert 0,547 123 1 862 3

Uruguay 0,883 37 6752 15 Vanuatu 0,547 124 2 276 -7
Brunéi Darussalam 0,882 38 30447 -36 Sao Tomé-et-Principe 0,534 125 1 704 3
Trinité-et+Tobago 0,880 40 9124 4 Iraq 0,531 126 3159 -24
Dominique 0,873 41 6118 16 Nicaragua 0,530 127 1 580 10
Bahreïn 0,870 43 15 321 -14 Papaouasie-N .-Guinée 0,525 12B 2 821 -24

Emirats arabes unis 0,866 44 16000 -17 Zimbabwe 0,513 129 2196 -10
Panama 0,864 45 6104 14 Congo 0,500 130 2410 -14
Fidji 0,863 46 5 763 16 Myanmar 0,475 131 1 051 25
Venezuela 0,861 47 8120 1 Ghana 0,468 132 1 960 -8
Sai ot- Kitts-et-Nevis 0,853 49 9436 -9 Cameroun 0,468 133 2120 -12

Mexique 0,853 50 7 384 0 Kenya 0,463 134 1 404 5
Colombie 0,848 51 6 107 7 Guinée équatoriale 0,462 135 1 673 -5
Seychelles 0,845 52 7 891 -3 Rép. dém. pop. lao 0,459 136 2484 -23
Koweït 0,844 53 21 875 -47 Lesotho 0,457 137 1 109 14
Grenade 0,843 54 5 137 17 Inde 0,446 138 1 348 5

Qatar 0,840 55 18403 -33 Pakistan 0,445 139 2154 -19
Sainte+Lucie 0,838 56 6 182 -1 Comores 0,412 140 1 366 1
Saint-Vincent 0,836 57 5 650 6 Nigéria 0,393 141 1 351 1
Thaïlande 0,833 59 7 104 -8 Zaïre 0,381 142 429 31
Malaisie 0,832 60 8865 -13 Zambie 0,369 143 962 15

Maurice 0,831 61 13172 -30 Bangladesh 0,368 144 1 331 D
Belize 0,806 63 5 590 1 Côte d'Ivoire 0,368 145 1 668 -13
Jamahiriya arabe libyenne 0,801 64 6 125 -8 Bénin 0,368 146 1 696 -17
Liban 0,794 65 4863 8 Togo 0,365 147 1 109 4
Suriname 0,792 66 4711 10 Yémen 0,361 148 805 14

Brésil 0,783 68 5 362 0 Tanzanie, Rép.-Unie de 0,357 149 656 21
Iran, Rép. islamique d' 0,780 70 5766 -9 Mauritanie 0,355 150 1 593 -15
Equateur 0,775 72 4626 5 Rép. centrafricaine 0,355 151 1 130 -2
Arabie saoudite 0,774 73 9338 -32 Madagascar 0,350 152 694 16
Turquie 0,772 74 5 193 -4 Cambodge 0,348 153 1 084 1

Corée, Rép. pop. dém. de 0,765 75 3 965 10 Népal. 0,347 154 1 137 -6
Rép. arabe syrienne 0,755 78 5 397 -12 Bhoutan 0,338 155 1 289 -lD
Tunisie 0,748 81 5 319 -12 Haïti 0,338 156 896 5
Algérie 0,737 82 5 442 -17 Angola 0,335 157 600 -24
Jamaïque 0,736 83 3 816 7 Soudan 0,333 158 1 084 -4

Jordanie 0,730 84 4 187 -3 Ouganda 0,328 159 1 370 -19
Cuba 0,723 86 3 000 17 5éné9al 0,326 160 1 596 -26
Rép. dominicaine 0,718 87 3 933 1 Malawi 0,320 161 694 7
Oman 0,718 88 10078 -49 Djibouti 0,319 162 1 270 -16
Pérou 0,717 89 3 645 5 Guinée-Bissau 0,291 163 793 1

Afrique du Sud 0,716 90 4291 -10 Tchad 0,288 164 700 2
Sri Lanka 0,711 91 3277 9 Gambie 0,281 165 939 -5
Paraguay 0,706 94 3 531 2 Mozambique 0,281 166 986 -9
Samoa-Occidental 0,684 96 2 726 12 Guinée 0,271 167 103 -14
Botswana 0,673 97 5 367 -30 Erythrée 0,269 168 960 -9

Philippines 0,672 98 2 681 12 Burundi 0,247 169 698 -2
Indonésie 0,668 99 3 740 -7 Ethiopie 0,244 170 427 4
Mongolie 0,661 101 3 766 -10 Mali 0,229 171 543 1
Guyana 0,649 104 2 729 3 Burkina Faso 0,221 172 796 -9
Chine 0,626 108 2 604 3 Niger 0,206 173 787 -8

E9ypte 0,614 109 3 846 -20 Rwanda 0,187 174 352 1
Maldives 0,611 111 2 200 7 Sierra Leone 0,176 175 643 -4
El Salvador 0,592 112 2417 3

a. Les résultats positifs signifient que le classement selon l'IDH est supérieur au classement selon le PIB réel par habitant (en PPA), les résultats négatifs signifiant le contraire.
Source: Bureau du Rapport mondial sur le développemenr humain
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DIAGRAMME 2.17

Similarité de revenu. disparité des niveaux de développement humain. 1994

• La valeur de l'IDH et le classement de
certains pays ont changé par rapport à l'an
dernier, à la suite de révisions des données
opérées récemment par l'ONU et d'autres
organisations internationales, notamment
en ce qui concerne l'espérance de vie et
le PIB réel par habitant (en PPA).
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• Le Canada, la France et la Norvège arri~

vent en tête du classement selon l'IDH.
Parmi les pays en développement, Hong~

Kong, Chypre et la Barbade sont les mieux
placés.

Le palmarès des pays selon l'IDH donne
un résultat très différent de celui obtenu à
partir du PIB réel par habitant (voir
tableaux 2.10 et 2.11). Dix pays se clas­
sent 20 places plus haut selon l'lDH qu'en
fonction du PIB réel par habitant. Parmi
eux figurent le Costa Rica et le Viet
Nam, qui ont su tirer parti des bénéfices
de la croissance économique pour amélio­
rer les conditions de vie de leur popula~

tion, Dix-sept autres pays se classent mieux
suivant le PIB que suivant l'IDH, ce qui
signifie qu'il leur reste beaucoup à faire
pour répartir plus équitablement les béné~

fices de la croissance économique. Les pays
peuvent donc avoir des revenus similaires,
mais obtenir des résultats différents en
matière de développement humain ou, à
l'inverse, des valeurs d'IDH comparables,
mais des revenus très dissemblables
(tableau 2.12 et diagramme 2.17) .

La diminution de la valeur de ['IDH
pour 30 pays entre 1993 et 1994 est l'un
des faits marquants de l'exercice de cette
année (tableau 2.13). Ce phénomène
appelle deux commentaires importants.
Premièrement, la baisse des valeurs de
l'IDH reflète avant tout un recul sensible
de l'espérance de vie ou du PIB réel par
habitant (en PPA), ou encore une combi~

naison des deux. Deuxièmement, les 30
pays pour lesquels la valeur de !'IDH a
baissé appartiennent à l'Afrique subsaha~

rienne ou à l'Europe de l'Est et à la CEl,
ou sont en conflit. Les nombreux décès dusPapouasie­
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TABLEAU 2.12
Similarité de ['IOH et disparité des
revenus, 1994
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Barbade
Singapour
Brésil
Bulgarie
Afrique du Sud
Sri Lanka
Sao Tomé-et~Principe

Vanuatu
Rép. dém. pop. lao
Lesotho
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Mozambique

0,937
0,936
0,907
0,900
0,783
0,780
0,716
0,711
0,534
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0,457
0,281
0,281

13350
25 530

6560
22 500
2970
1 250
3040

640
1 150

250
320
720
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Soun:e: Bureau du Rapport mondial sur le développement humain. Source: Bureau du Rapport mondial sur le dévelop­
pement humain.
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TABLEAU 2.13
Pays dont l'IOH a reculé depuis "an dernier

Indicateur du Différence Modifica- Modification Modification Modification
développement Différence de classement tion de du taux d'alpha- du taux du

Classe- humain d'IDH entre l'lDH l'espérance bétisation brut de PIB réel
ment (IDH) entre 1996 et devieàla des scolarisation par habitant
selon 1993 et l'IDH naissance ad ultes combiné en PPA
l'IDH Pays 1993 1994 1994 19973 (%) (%) (%) (%)

174 Rwanda 0,332 0,187 -0,145 -18 -52,1 2,1 -5,4 -52,4
92 Lettonie 0,820 0,711 -0,110 -34 -1,6 0,0 -7,1 -33,5

126 Iraq 0,599 0,531 -0,068 -14 -13,8 2,0 -3,8 -7,4
97 Botswana 0,741 0,673 -0,068 -23 -19,8 1,0 -0,4 2,8

110 Moldova, Rép. de 0,663 0,612 -0,051 -9 0,1 2,6 -12,3 -33,5

143 Zambie 0,411 0,369 -0,043 -4 -12,4 0,5 -1,4 -13,3
175 Sierra Leone 0,219 0,176 -0,042 -1 -14,3 2,4 -0,7 -25,2
127 Nicaragua 0,568 0,530 -0,038 -7 0,3 0,5 1,6 -30,7
115 Tadjikistan 0,616 0,580 -0,036 -7 -5,1 0,0 -0,4 -19,1
167 Guinée 0,306 0,271 -0,036 -5 0,9 2,7 1,7 -38,7

169 Burundi 0,282 0,247 -0,035 ° -13,6 2,7 -0,3 4,2
93 Kazakhstan 0,740 0,709 -0,031 -18 -3,2 0,0 11.8 -11,5
95 Ukraine 0,719 0,689 -0,030 -12 -1,4 4,0 -0,4 -16,4

103 Arménie 0,680 0,651 -0,030 -7 -2,7 0,0 0,3 -14,9
106 Azerbaïdjan 0,665 0,636 -0,029 -7 0,4 0,0 0,6 -23,7

107 Kirghizistan 0,663 0,635 -0,028 -5 -2,1 0,0 4,9 -16,8
t58 Soudan 0,359 0,333 -0,026 -9 -4,1 2,3 -0,6 -19,7
156 Haïti 0,359 0,338 -0,022 -8 -4,2 1,6 -2,4 -14,7
129 Zimbabwe 0,534 0,513 -0,021 -2 -8,1 0,8 -2,2 4,6
147 Togo 0,385 0,365 -0,020 -4 -8,3 2,4 -1,6 8,7

130 Congo 0,517 0,500 -0,017 -2 0,1 2,5 0,0 -12,4
10O Ouzbékistan 0,679 0,662 -0,017 -3 -2,8 0,0 0,4 -2,9

96 Samoa·Occidental 0,700 0,684 -0,016 -5 0,5 0,0 0,4 -9,1
124 Vanuatu 0,562 0,547 -0,015 -2 0,8 -1,5 -0,6 -9,0
133 Cameroun 0,481 0,468 -0,014 -3 -2,1 2,1 -4,4 -4,5

68 Brésil 0,796 0,783 -0,013 -9 -0,2 0,4 0,6 -2,5
67 Russie, Féd. de 0,804 0,792 -0,012 -9 -2,6 0,0 -1,1 1,4

165 Gambie 0,292 0,281 -0,011 -1 0,9 1,6 0,6 -21,1
84 Jordanie 0,741 0,730 -0,011 -11 0,6 0,8 0,0 -4,4

134 Kenya 0,473 0,463 -0,010 -3 -3,5 1,7 -1,4 0,3

a. Les résultats positifs signifient que le classement de 1994 est plus élevé que celui de 1993, les résultats négatifs signifiant le contraire. Les mentions
1996 et 1997 font référence à l'année de publication des résultats.
Source: Bureau du Rapport mondial sur le développement humain.

au sida dans beaucoup de pays d'Afrique
subsaharienne se traduisent par une réduc#
tion de l'espérance de vie. Dans les pays
d'Europe de l'Est et de la CEl, l'abaisse­
ment de l'espérance de vie, en particulier
pour ce qui concerne les hommes, montre
que la réalité de ces pays est en train
d'évoluer. Compte tenu de la stagnation
ou du déclin économique, le PIB réel par
habitant (en PPA) chute depuis quelques
années tant dans les pays d'Afrique subsa#
harienne que dans ceux d'Europe de l'Est
et de la CEl. Les pays en guerre perdent
quant à eux sur les deux tableaux.

Les nouveaux visages
de la pauvreté humaine

L'analyse des tendances en matière de
pauvreté humaine et monétaire inspire
plusieurs questions quant à la situation
d'ensemble:
• Quelle est l'ampleur du problème de la
pauvreté? Dans le groupe des pays en

A VANCÉES ET RECULS

développement, la pauvreté humaine
afflige plus d'un quart de la population.
• Où la pauvreté est-elle la plus répandue?
Ce sont l'Afrique subsaharienne et l'Asie
du Sud qui présentent les taux de pau#
vreté, tant humaine que monétaire (en
fonction du seuil de pauvreté à 1 dol·
larliour), les plus élevés: environ 40 %.
Dans la première de ces régions, le taux de
pauvreté humaine est de 42 % et le taux
de pauvreté monétaire de 39 %. Les
chiffres correspondants 1 pour l'Asie du
Sud, sonr de 38 % et 43 %. Plus alarmant
encore, la pauvreté est en progression (à
la fois en pourcentage et en valeur abso~

lue) en Afrique subsaharienne, et cette
dégradation s'applique aussi bien à la pau#
vreté humaine qu'à la pauvreté monétaire.
• Où sont les pauvres? L'Asie du Sud
abrite les deux cinquièmes (515 millions
d'individus sur 1,3 milliard) des personnes
souffrant de pauvreté monétaire dans les
pays en développement et près de la moi·
tié de celles qui sont confrontées à la pau~

vreté humaine. Ensemble, l'Asie de l'Est,
l'Asie du Sud, l'Asie du Sud-Est et le

SI



d'affliger en priorité les zones rurales
d'Asie, et particulièrement d'Asie du Sud.
Mais rapidement, la pauvreté prend de
nouveaux visages (encadré 2.7).
Aujourd'hui, il y a davantage de probabi­
lités pour que le pauvre soit africain, pour
qu'il s'agisse d'un enfant, d'une femme ou
d'une personne âgée vivant dans une zone
urbaine, pour qu'il ne possède pas de terre,
pour qu'il vive dans une zone écologique­
ment fragile ct pour qu'il soit réfugié ou
ait été déplacé.

Les progrès dans la réduction de la pau­
vreté monétaire et de la pauvreté humaine
sont marqués par la discontinuité et
l'hétérogénéité. Les disparités qui en résul;
tent et le retard à combler alimentent sans
cesse la pauvreté humaine. Ce processus
se poursuit et sc pérennise, ct les pauvres
luttent sans relâche pour le surmonter. Le
chapitre 3 examine ce processus en le pla~

çant dans la perspective d'un monde en
rapide évolution.

Pacifique accueillent 960 millions des l,3
milliard de personnes souffrant de pau~

vreté monétaire dans les pays en dévelop~

pernent, et plus des deux tiers des indivi­
dus concernés par la pauvreté humaine.
• Où apparaissent les contrastes les plus fla~

grants entre pauvreté humaine et pauvreté
monétaire? L'Amérique latine et les
Caraïbes ont ramené leur taux de pauvreté
humaine aux alentours de 15 %, mais celui
de la pauvreté monétaire y avoisine 24 %.
De fait, à l'exception de l'Afrique subsa­
harienne, c'est la seule région où la pau­
vreté monétaire soit en progrès.

Les pays arabes sont parvenus à limiter
la pauvreté monétaire à 4 %, mais enre­
gistrent encore un taux de pauvreté
humaine d'environ 34 %, à peu de dis;
tance des 38 % relevés en Asie du Sud.

La comparaison des caractérisations du
pauvre des années soixantc~dix avec celui
du pauvre des années quatre~vingt~dix

révèle que la pauvreté humaine continue
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Chine
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1984, ce rythme a été supérieur à 7 % par an. Cette crojs~

saoce du secteur primaire est à l'origine d'importante,s aug­
mentations des revenus dans les campagnes, qui ont plus que
doublé entte 1978 et 1984.

Le développement rural ne s'est pas pour autant limité à
l'agriculture. Les pouvoirs publics ont aussi encouragé la créa·
tian d'entreprises rurales - en réduisant ou en abolissant les
droitS et taxes les concernant er en leur octroyant une plus

grande autonomie sur le plan de la pro~

duction et de la commercialisati"on.
Résultat: entre 1978 et 1992. la part de
ces entreprises rurales dans la produc­
tion industrielle brute du pays est pas~

sée de 1-2 à 39 %1 entraînant parallèle­
ment la création de millions d'emplois.
Entre 1978 et 1992, le nombre des
emplois dans ce type d'entrepriseS' est
passé de 28 à 124>millions, soit de 7 à
21 % du total national.

L'accroissement de la production
agricole et industrielle rurale a eu un
effet. spectaculaire en termes de la pau~

IPH vreté monétaire. Par rapport au seuil
17,5 national de pauvreté (0,60 dollar! jour),

l'incidence de la pauvr.eré est ainsi.pas~

sée de 33 % en 1978 à 9 % en 1985, le
nombre des pauvres en milieu rural
reculant de 260 millions à 97 millions.

Cependant, dans la deuxième moi~

tié des années quatre-vingt, le progrès dans la
réduction de la pauvre.té monétaire s'est inyersé.

1960 En 1989, le nombre de personnes souffrant de pau,
vreté' monétaire dans les- zones rurales est ainsi
remonté à 103 millions. Les progrès en matière

d'éducation ont aussi vacmé: entre 1982 et 1987, le taux
d'analphabétisme des adulres est -passé de 24 % à 27 %. De
plus, des études menées en 1988 et 1989 ont révélé d'impor'
tantes disparités sociologiques emre les sexes: dans les cam­
pagnes, les femmes gagnaient environ 20 % de moins- que
les hommes. Et dans les entreprises privées des zones
urbaines leur salaire équivalait en moyenne à 56 % de celui
des hommes.

Pourquoi ce recul? Il résulte en partie d'un changement
dans la stratégie de développement du pays. A parti,r du
milieu des années quane,vingt, l'attention s'esJ déplacée de
l'agriculture vers l'industrie et les activités d'exportation.
Les pouvoirs publics ont réorienté les investissements publics
et les incitations fiscales vers les régions côtières en leur
permettant, par exemple, de conserver une plus grande part
des impôts locaux collectés et des recettes en devises, et en
leur accordant une plus grande liberté d'urilisation des prêts
bancaires à des fins d'investissement local.

Cette stratégie de développement des provinces côtières,
alliée à la mondialisation, a cenes contribué à faire reculer
la pauvreté monétaire dan-s les zones concernées, mais les
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Depuis environ quarante-cinq ans, la Chine a abaissé son
niveau de pauvreté humaine de manière impressionnante.
Entre 1949 et 1995, la mortalité infantile y est tombée de
200 à 42 décès pour l 000 naissances vivantes et l'espérance
de vie à la naissance est passée de 35 à 69 ans. Aujourd'hui,
pratiquement tous les enfants vont à l'école et l'analphabé,
tisffie dans la population adulte, qui était de 80 % dans les
années cinquante, est tombé à 19 %.

Pendant plusieurs dizaines d'ann.ées après la seconde
guerre mondiale, la vie dans les campagnes chinoises a
continué d'être dure. Entre 1959 er..19'62, plus de 30 mil­
lions d'individus, principalement des paysans, sont morts au
cours de ce qu'on a appelé la Grande famine. Au cours des
années soixante-dix, on voyait encore des paysans affamés
prendre le chemin des villes pour y mendier de la nourri,
ture. En 1978, le gouvernement, préoccupé par la pauvreté
rurale, a entrepris une enquête spéciale qui a conclu que 260
millions de personnes, soit un tiers de la population turale,
vivaient en deçà du seuil de pauvreté.

C'est à partir de cerre année 1978 que le gouvernement
a pris des mesures pour combattre la pauvreté dans les
campagnes:
• Réforme agraire. La majorité des terres collectives ont
été redistribuées aux ménages. Cette décision a fourni
aux paysans davanrage d'incitations à améliorer la pro~

duction. La productivité des exploitations familiales a
ainsi dépassé de quarante points de pourcentage celle des
coopératives.
• Ouverture au marché. Les
réformes Ont également accru les
incitations en autorisant les indi~

vidus à vendre davantage de pro,
duits alimentaires sur le marché.
Les pouvoirs publics eux-mêmes
Ont décidé de réduire leurs achats:
le gouvernement a ainsi abaissé
ses quotas d'approvisionnement
en céréales et diminué le nombre
de produits qu'il contrôlait au
travers de la planification. Il a
également allégé les restrictions
sur les échanges privés entre les
régions.
• Réforme des prix. Le gouverne,
ment a relevé les prix des den~

rées agricoles. Au cours des pre~

mières phases des réformes, il a augmenté de 22 % le prix
d'achat moyen des principales cultures et relevé de 33 % le
prix de vente au détail pour le porc, les œufs, le poisson er
d'autres produits. On considère que ces hausses sont res'
ponsables de 20 % des progrès du revenu par habitant dans
les campagnes entre 1978 et 1984.

Ces différentes mesures ont entraîné une augmentation
spectaculaire de la production. De 1952 à 1978, la produc­
tion agricole avait progressé de 3 % par an. Entre 1978 et
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provinces de l'intérieur, plus pauvres, et en particulier les
zones montagneuses isolées_ et disposant. d'une infrastructure
médiocre, se sont r-etrouvées sur la touche. Il n'est donc pas
étonnant que les disparités entre 'les régions aient commencé
de se creuser. ,En 1990) la valeur de 1'iPH pour les prov[nces
de l'intérieur atteignait ainsi 44 % : plus.du double du chiffre'
concernant les provinces côtières (18 %).

Simultanément. on a' constaté un affaiblissement des ser~

vices publics, aptès que l'Etat' a/tr.ansféré' aux collectivités
locales une partie de ses responsabilités en matière.d'éduca,
tion et de santé publique. Or, ces deux domaines n'étaient
pas consi-dérés comme prioritaires par ces collectivités
locales. /

Le gouvernement a également fait machine auière dam
son engagemenr'à réduire la pauvreté monétaire. Au éours
des années quatre~vingt" le budget de 'PEtat consacré à l'aide
aux habitants des campagnes et à l'allégement de la pauvreté
ont baissé tant en termes réels qu'en proporrion du total des'
dépenses publiques. En 1990, les dépenses totales d'aide ali~
mencaire en milieu urbain étaient cinq fois su'périeures aux
dépenses combinées de santé, d'éd~cation, d'aide et d'autres
services dans les zones rurales pauvres.

Au début de's -années quatre-vingt-dix, les pouvoirs
publics se sont de nouveau alarmés des pwgrès de la pau~ .'
vreté et ont adopté'des mesures pour inverser cette ten~

dance. 'Cette approche s'est concrétisée en 1994 avec le
Programme 8~l de réduction de fa pauvreté, qui vlse à éliminer
la 'pauvreté,absolue à l'horizon 200.0, (Le chiffre 8 représente~

les 80 millions de personnes vivant en deçà du seuil de pau~

vreté et le 7 la durée du programme, soit sept ans.)
Ce programme renforce les structur.es institutionnelles

consacrées à ta réductfon de la pauvteté. Le CQoseil des
affaires d'Etat a créé un certain nombre d'administrations
publiques chargé,es de' combattre la pauvreté: l'office de
développemenr des régions pauvtes~ la fondadon chinoise de
développement des r.égions pauvres et le centre de formation
des cadres, notamment. Tous -ces organismes _rendent compte
de leur action auprès d'un comité de directïonpour le déve~

lopp.ement économique des régions pauvres, aux pouvoirs
renforcés, chargé de coordonner les programmeS--de lutte contre

e la pauvreté au niveau mini'stérieL Des institutions analogues
ont aussi été mises en placé dans les provinces et les districts.

L'engagement financier s'est également accru: la tota~

lité des fonds- consacrés par le gouvernement central à la
réduction de la- pauvrété moné.taire~s'estélevée à 15,3 mil~

liards de yuans (soit e-nviion 1,8 milliard de d.ollars)~ Il
s'agissait également de mieux contrôler les dépenses-, afin
d'éviter les projets de prestigé~ Auparavant, des fonds alloués
par le gouvernement _central avaient eri ~ffet été détournés
de leur usage initial. Selon une étude menée en 1994, sj:ules
70 % des 'sommes destinées_ à la réduction -oe la pauvreté et
60 % de cettes consacrées au développement atteignaient les
592 districts pauvres auxquels~elles étaient destinées.

-Source: Zhang,J 997.
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Le_ gouvernement central a également augmenté les
investissements et les prêts aux régions pauvres et leur a
accordé des privilèges financiers et monétâires. Il a créé des
partenariats entre les -plus développées et les.. plus pauvres
des provinces et des municipalités. Ainsi. Beijing aide la
Mongolie intérieure et Tianjin aide le Yunnan. Le maire de
Shénzen a pour sa part alloué 200 millions de yuans (soit
environ)4 millions de,doll-ars) à des projets de développe~

ment dans la province de Guizhou l ainsi que 17 millions de
yuans (2 millions de dollars) supplémentaires destinés à
l'aide sociale et aux infrastructures.

Ce nouvel engagementén faveur de la réduction de la
pauvreté a montré se's premiers résultats dès 1992. La pau~

vreté a en effet recommencé de baisser, même si c'est à un
rythme moindre qu'avant. ,Néanmoins, entre 1991 et la. mi~
1995, le nOII!bre de per-sonnes souffrant de la pauvreté moné~

taire est passé de 94 à 65 mHlion~.

Le gouvernement a également accru ses investissements,
consacrés à la réd"uction de la pauvreté humaine, faisant
notamment passer les dépenses destiné_es à l'éducation de
base ér à la santé-de 18 % à 22 % du budget total de l'Etat

-entce 1992 et 1994.
Beaucoup rest'e néanmoins à faire.

• Eau. Près d'un tiers de la populatiôn ne dispose pas d'un
approvisionnement en eau potable adéquat: 130 .millions de
personnes urilisent des eaux de surface non traitées et conta~
minées par des ["ejers domestiques, industriels ou agTochi~

miques, tandis que 43 millions d'autres vivent dans des zones
où l'eau manque.
• Infrastructures sanitaires. A l'heure, actuelle, 97 % de la
population rurale ·(et 73 % de la population totale) n'ont
pas accès à.des infrastructures sanitaires adéquates.
• Santé; Les services de santé dans les régions rurales
pauvres'dçmeurent inférieurs ,à ceux des villes. Près de 60 %
des naissances dans les régions pauvres se font sans aucun
suivi médic~d et la mortalité maternelle est de 202 décès
pour 10000.0 naiss<}nces vivantes,· soit plus de deux fois la
moyenne nationale.
• Education. En 199I~91, plus de deux millions d'enfants~

parmi lesquels 70 % de filles, n'étai-ent pas inscrits à l'école.
Dans les zones ruralesl'les femmes représentent souvent 70 %
de ra population ânalphabète. 5

• Minoritë's. Les ethnies minoritaires vivent généralement
dans des zones où le sol est trop tlauvre- même pour les cul·
tureS de subsistance. Ces populadons achètent donc davan~

tage de produits alimentaires qu'elles o'en produisent et sont
fortement touchées- par les hausses de prJx. L'incidence de
la pauvreté parmi ces ethnies est bien supérieure à celle qui
prévaut dans l'e.nsemble de la population.

Bien que la Chine soit passée par différéntes phases pré~

sentant à la fois des avancées .et des reculs, les progrès
accomplis ces derntères décennies onr: été retp.arquables. Il
reste toutefois un long chemin à parcourir pour que le pays
élimine la pauvreté monétaire et un chemin bien plus long
encore avant qu'~lle n'ait éradiqué la pauvreté humaine.
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demeure l'un des rares pays du monde où les femmes sont moins
nombreuses que les hommes (927 femmes pour 1000 hommes).
• Pauvreté monétaire. La proportion d'Indiens vivant en deçà
du seuil de pauvreté monétaire a beaucoup fluctué par le
passé, mais la tendance gén~rale est à la baisse. Entre 1977
ct 198 l, la pauvreté dans les campagnes est passée de près de
50 % à environ 36 %. Dans les villes, elle a reculé de 40 %

à 33 %. En 1994, le taux de pauvteté
était de 39 % dans les zones rurales ct
de 30 % en zone urbaine.

Beaucoup veulent voir dans ces
reculs de la pauvreté humaine (et plus
cncore de ta pauvreté monétaire) une
conséquence de la croissance écono­
mique. Et de fait, l'Inde peut se targuer
d'un palmarès substantiel en termes de
croissance économique. Entre 1950 et
1994, l'indice de ta production indus­
trielle a été multiplié par quatorze et le
produit national net par habitant a plus
que doublé. Cependant, les tendances de
la pauvreté monétaire sur cette période
sont loin d'être uniformes. Elles peuvent
être classées, globalement, en trois
périodes:
• De 1951 au milieu des années soixante p

dix: jluctuations. En 1951, la proportion de la popu·
0,300 lation rurale vivant en deçà du seuil de pauvreté

236 était de 47 %. En 1954·1955, elle était passée à
pour1000 0,200 1960 64%avantderetomberà45%enI960-1961,puis
y~~n~O 'T--'---' de remonter à 5l % en 1977·1978.

• Du milieu des années soixantepdix à la fin des années
quatTe·vingt : amélioration significative et régulière. Entre t977·
1978 et 1985-1986, le taux de pauvreté monétaite dans les
campagnes est passé de 5l % à 39 %. En 1989-l990, il est
descendu à 34 %. La pauvreté monétaire a également dimi·
nué dans les villes, entre 1977-1978 et 1989-1990, elle est
tombée de 40 % à 33 %.
• Depuis 1991 : avancées et reculs. A la suite des réformes
économiques. on a tout d'abord assisté à une augmentation,
puis à une baisse de la pauvreté monétaire. En 1989·1990,
l'incidence de la pauvreté monétaire en zone rurale était de
34 %. Elle est ensuite montée à 43 % en 1992, puis redes·
cendue à 30 % en 1993·1994. Dans les zones urbaines, elle
s'est établie, pour les mêmes périodes, à 33 %, 34 % et 30 %.
Ces agrégats nationaux masquent toutefois de grandes dis·
parités enrre les Etats de l'Union indienne. Quatre d'entre
eux - Andhra Pradesh, Haryana, Kérala et Penjab - sont
parvenus à réduire leur taux de pauvreté monétaire de plus
de 50 %. D'autres ont moins bien réussi et, aujourd'hui,
50 % des Indiens souffrant de pauvreté monétaire en milieu
rural vivent dans trois Etats: Bihar, Madhya Pradesh et
Uttar Pradesh.

A quel point la réduction de la pauvreté peut.elle être
attribuée à la croissance économique? La croissance a en

1970
66%

48%
1995

Dans les années trcmc, Jawaharlal Nehru disait de l'Inde
sous domination britannique que c'était oc un Etat servile,
sa puissance magnifique mise en cage, osant à peine respirer
librement. gouverné par de lointains étrangers, avec une
population pauvre au-delà de toute comparaison, sans grande
espérance de vie et incapable de résister à la maladie et aux
épidémies lO. Lors de son inuonisation au poste de Premier
ministre de l'Inde cn 1947, le même Nehru appelait« la fin
de la pauvreté ct de l'ignorance, la fin de la maladie et de
J'inégalité des chances lO. Le Mahatma Gandhi affirmait pour
sa parc que l'Inde ne deviendrait réellement indépendante
que lorsque les plus pauvres de ses habitants se seraient libé·
rés de la souffrance humaine et de la pauvreté.

Depuis lors, l'Inde a connu 50 années de plans et de pro·
grammes destinés à promouvoir le développement et éradi·
quer la pauvreté. Quels en sont aujourd'hui les résultats r Il
y a de toute évidence eu des progrès dans les domaines de
l'agriculturc1 de l'industrie et, plus récemment, de la
réduction de la pauvreté monétaire. Cependant, le
bilan restc mitigé ct l'Inde demeure un pays de violents
contrastes et de profondes disparités.
• Alimentation et nutrition. Entre 1951 et 1995, la pro- 0,700

ductton de céréales destinées à l'alimentation humaine
a été multipliée par quatre et la famine a été pratique. 0,600

ment éliminée. Néanmoins, 53 % des enfants de moins 0,500
de quatre ans (soit 60 millions
d'enfants) demeurent sous.ali.,----------i 0,400

mentés.
• Education. Entre 1961 et 1991,
le taux d'alphabétisation a plus
que doublé. Pourrant, la moitié
de la population demeure illet p

trée ; et, pour la population fémi·
nine âgées de sept ans et plus,
cette proportion atteint 6 1 %.
Plus de 45 % des enfants quittent
l'école avant la cinquième année
d'étude.
• Santé. Entre 1961 et 1992,
l'espérance de vie a pratiquement
doublé, pour aueindre 61 ans, et,L---------...J
en 1995, la mortalité infantile avait été divisée par plus de
deux, pour tomber à 74 décès pour 1 000 naissances
vivantes. Mais même ainsi, elle rouche encore chaque année
quelque 212 millions d'enfants - et la plupart de ces décès
pourraient être évités.
• Eau potable. Plus de 90 % de la population ont accès à
l'eau potable. Cependant, des problèmes de haisse de la
nappe phréatique, de qualité des ressources et de con[ami~

nation des eaux mettent en péril ces avancées.
• Egalilé sociologique entre les sexes. Parce qu'elles sont systé~

matiqucmem moins bien traitées, les femmes indiennes ont tou­
jours eu une situation inférieure à celle des hommes. Même si
l'écart commence de sc combler depuis quelques années, l'Inde
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tout état de cause été asse~ lente entre J950 et 1975, avec
un rythme moyen de 3,6 %. Au cours des dix années sui~

vantes, au moment où la réduction de la pauvreté monétaire
a été la plus prononcée. ce rythme est passé à 4 %. Enfin,
cntre 1986 et 1991, il s'est établi à 6 %. 11 serait toutefois
trop simpliste de se contenter de meUre en équation crois­
sance et réduction de la pauvreté. Ainsi, dans la seconde
mOÎtié des années quatre-vingt, la pauvreté monétaire n'a
pas beaucoup diminué, en dépit d'une croissance écono~

mique rapide. Les analyses statistiques suggèrent que la crois·
sance économique explique, au mieux, 50 % de la réduction
de cette pauvreté monétaire.

Le fait que la croissance se traduise ou non par une
réduc[Îon de la pauvreté humaine dépend ensuite de facteurs
sociaux et politiques. Le Kérala, par exemple, est parvenu à
réduire fortement son taux de pauvreté monétaire en dépit
d'une croissance économique lencc, grâce à une politique
dynamique et à un élargissement rapide et équitable des
opportunités offertes à sa population.

A l'échelon national, l'Inde n'a pas connu de réduction
uniforme de la pauvreté au cours de sa première période
d'expansion économique car l'accent reposait davantage sur
le volume total de production que sur la répartition. Dans
les campagnes, où vivent les trois quarts des pauvrcs, la révo­
lution verte a certes accru la production agricole, mais trop
peu d'efforts ont été faits pour en tépartir les bienfaits équi­
tablement. Des réformes de la propriété et des baux ruraux
ont certes été décidées, mais rarement mises en application.
De même, dans les zones urbaines, l'accent était mis sur
l'indusnic lourde et les entreprises pubÎiques plutôt que Sllr

les petites ct micro-entreprises, qui sont les principaux pour·
voyeurs d'emplois pour les pauvres.

Les déséquilibres ont aussi été évidents sous "angle de
la pauvreté humaine. Unc large proportion du budget
(limité) de l'éducation était consacrée à l'enseignement
supérieur, aux dépens de l'éducation de base. Les services de
santé étaicm concentrés dans les zones urbaines, où ils pou·
vaient le mieux servir les classes moyennes. La participation
à la vie de la cité n'était pas non plus très répandue. Les ins·
tances villageoises et locales ont été remplacées par des
administrations gérant des programmes élaborés par l'Etat
central. Tous ces facteurs ont aggravé les inégalités. Et les
catégories de la population les plus touchées en ont été les
castes et tribus à statut spécial, qui présentent des taux
d'analphabétisme et de mortalité infantile plus élevés.

Les résultats plus favorables obtenus au cours de la
deuxième période résultent en grande partie de politiques et
de programmes favorables aux pauvres. Dans le cadre de sa
stratégie de luue contre la pauvreté, le gouvernement a
lancé de nouveaux programmes en faveur de l'emploi et de
l'amélioration des ressources, et a demandé aux banques de
consacrer 40 % de leurs prêts à un certain nombre de sec·
teurs prioritaires. En conséquence, les emplois non agricoles
en %One rurale ont fortement augmenté, de même que les
salaires réels dans l'agriculture.

Cependant, la partie la plus importante de l'effort en
faveur des pauvres a pris la forme dJune augmentation mas­
sive des dépenses publiques. Ainsi, entre 1976 et 1990, les
dépenses de développement par habitant ont augmenté de
6 % par an en termes réels. soit deux fois le rythme de crois­
sance du PIB. L'importance des dépenses publiques devient

Source; Shiva Kumar, 1997.
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manifeste dans les comparaisons entre les Etats indiens. Le
taux de pau\'reré monétaire y apparaît en effet étroitement
corrélé au niveau des dépenses publiques.

Cependant, ces comparaisons entre Etats montrent éga·
lement que la réduction de la pauvreté humaine requiert
bien plus qu'une augmentation des revenus. De nombreux
aspects de la misère - de la mauvaise santé à la discrimi,
nation, en passant par la violence domestique - n'ont guère
de rapport avec le revenu. Ainsi, l'Haryana enregistre un
des revenus par habitant les plus élevés et une des crois­
sances les plus rapides de ce revenu parmi les Etats indiens,
mais la mortalité infantile y est de 68 décès pour 1 000 nais­
sances vivantes, soit quatre fois plus qu'au Kérala. Les
femmes de l'Haryana sont victimes de relles discriminations
que le rapport femmes/hommes y est l'un des plus faibles de
l'Inde, 865 femmes pour 1 000 hommes. Si l'ensemble de
l'Inde avait les mêmes taux de natalité ct de mortalité infan­
tile qu'au Kérala, la mortalité infantile serait inférieure de
1,5 million par an dans l'ensemble du pays, et celui·ci ver­
rait par ailleurs son rythme de croissance démographique
baisser spectaculairement. La décomposition de l'lPH pour
les différents Etats indiens fait ainsi apparaître des diffé­
rences significatives. Ainsi, si le Kérala est parvenu à abais·
ser son IPH à 15 %, cet indicateur restc supérieur à 50 %
dans des Etats tels que le Bihar et le Rajasthan.

Le neuvième plan quinquennal (1997·2002) appelle à
l'éradication de la pauvreté monétaire à l'horizon 2005. Pour
l'administradon du-plan. cet objectif signifie que la pauvreté
monétaire devra tomber aux alentours de 5 % au cours des
dix prochaines années.

Ce projet est·il réaliste! Il y a quelques raisons d'être
optimiste. Premièrement, les politiques officielles visant à
l'éradication de la pauvreté se concentrent sur les priorités
du développement humain: soins de santé élémentaires,
éducation de base, eau potable ct mesures spéciales à l'atten­
tion des catégories socialement défavorisées. Deuxièmement,
suite aux réformes inrervenues à partir de 1991, les condi­
tions économiques sont aujourd'hui plus favorables.
Troisièmement, la participation démocratique s'accroît et
cela au travers "non seulement des instances locales mais
aussi des organisations populaires et en particulier des cami,
tés de femmes, fréquemment organisés autour d'activités des·
tinées à fournir des crédits et générer des revenus.

Il existe néanmoins un cerrain nombre de motifs d'inquié,
tude. L'accent mis sur la réduction des déficits budgétaires
entraîne des coupes importantes dans les dépenses publiques,
ct l'insistance sur la réduction du rôle de l'Etat conduir- à
l'abandon de certaines responsabilités publiques dans des
domaines essentiels pour les condition de vie des pauvres.
On le constate par exemple dans l'échec à fournir un ensei·
gnement élémentaire gratuit et obligatoire - mission pour,
tant inscrite dans la constitution de l'Inde -, à abolir le tra·
vail des enfants, à assurer de manière adéquate la sécurité
socio,économique des communautés marginalisées, à fournir
des opportunités d'emploi aux pauvres, à améliorer les condi­
tions de vie dans les bidonvilles, à lutter préventivement
contre la pollution de l'environnement et, non seulement à
corriger les défaillances du marché, mais aussi à les antici·
pero Pour parvenir à éliminer les pires formes de pauvreté
humaine et à promouvoir une expansion équitable des oppor­
tunités sociales, économiques et politiques, l'Inde a besoin
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TABLEAU ANNEXE A2.1

SURVIE EDUCATION
SECURITE VIABILITE

REVENU
PERSONNElLE A LONG

TERME
Pourcen- Popu- Taux Enfant Victimes de Evolu- Part du PIB Population
tage de la lation Popu- d'anal· n'attei· désastres tian réel par vi ....ant dans la
population privée lation phabé- gnant Réfugiés. et catas- de la habitant pau .... reté (%)

risquant de privée tisme pas la 5t par trophes couver- (PPA)
de services d'eau de, année pays (moyenne ture Moins En deçà

Classement décéder de santé potable adultes d'étude d'asile annuelle, boisée 20% 20% de 1 SI du seuil
selon avant 40 ans (%) (%) (%) (%) (milliers) en milliers) (%) pauvres riches jour de pauv.
l'IOH 1990' 1990-95 1990-96 1995 1990-95 1995 1969-93 1980-93 1980-941980-941989-941989-94

Dévelop. humain élevé 5,0 8 2272T 2088T 15,6 5042 35189

1 Canada 3.1 3 144,2 19,8 45,1 597142110 6'
2 France 4,0 4 170,2 33,S 2,2 5 359 40 098 12 D,C

3 Norvège 2,7 0 22,5 0 631537379 3'
4 Etats-Unis 4,0 645,5 30,S -2,9 5800 51 705 14'
5 Islande 2,6 (.. ) 0,2 0

6 Pays-Bas 2,5 72,0 0,5 20,3 710931 992 14'
7 Japon 2,2 3 0 0 141,3 -0,4 8 987 38 738 5'
8 Finlande 3,1 0 13,3 -0,6 5141 30682 4'
9 Nouvelle~Zélande 4,3 3 6 1,2 2,0 4,1 4 264 37 369

10 Suède 2,7 2 43,2 0,3 716033026 S'

11 Espagne 3,0 4 7,1 32,4 3,5 5 669 24998 21'
12 Autriche 3,7 3 37,5 -1.3
13 Belgique 3,5 31,7 0,1 0 771835172 12'
14 Australie 3,5 35,6 2,9 36,9 4 077 39 098 8'
15 Royaume-Uni 2,6 20,4 0,3 16,0 3 963 38 164 13'

16 Suisse 3,4 0 57,3 0,1 19,0 5 907 50 666
17 Irlande 2,9 0 0,4 0,2 0 37 D.C

18 Danemark 3,4 0 35,6 -9,7 5 454 38 986 S'
19 Allemagne 3,0 0 569,0 4,7 4,1 6 594 37 963 12 '
20 Grèce 3,8 0 4,5 29,1 0

21 Italie 3,0 0 80,0 75,5 6,5 6174 37228 2'
22 Hong-Kong 2,4 0 7,8 1,5 1,6 4,8 5 B21 50666
23 Israël 2,8 0 B,6 4 539 29 957
24 Chypre 3,1 0 0,1 0,1 0
25 Barbade 4,2 2,6 0

26 Singapour 3,2 0' 8,9 0 0 0 493447311
27 Luxembourg 3,8 0,3 4 D,<

2S Bahamas 5,5 1,8 0
29 Antig ua-et-Barbuda 3,0 12
30 Chili 4,6 3' 4,8 5 0,3 168,4 0 1 558 27 145 15

31 Portugal 4,7 1,4 1,6 15,8
32 Corée, Rép. de 4,8 0 7 2,0 0 80,9 -1,6
33 Costa Rica 4,1 4 5,2 12 24,2 10,1 -14.2 136 14399 19 11
34 Malte 4,0 0 0,3
35 Slovénie 0 22,3 0,6 l'

36 Argentine 6,3 29' 29 3,8 12,0 510,7 0 26
37 Uruguay 5,4 1B' 25' 2,7 6 0,1 0,9 0
38 Brunéi Darussalam 4,6 11,8 0 0
39 Rép. tchèque 3,7 2 2,7 0 442615764 l '
40 Trinité-et-Tobago 5,4 0 3 2,1 5 2,0 2,2 21

41 Dominique 7 0 33
42 Slovaquie 4,1 3 1,9 3344 8823 l '
43 Bahrein 6,5 14,8 1
44 Emirats arabes unÎs 3,6 1 5 20,S 1 0,4 0
45 Panama 6,2 30 7 9,2 18 0,9 7,0 -21,8 589 17611 26

46 Fidji 6,6 8,4 13 51,1 0
47 Venezuela 6,1 21 8,9 22 11,2 5,2 -9,3 1 505 24 411 12 31
48 Hongrie 8,2 2 11,4 9,6 2 878 11 088 2' 25
49 Sa int~Kitts-et-Nevi 5 0 15
50 Mexique 8,3 7 17 10,4 16 39,6 87,6 1,8 1 437 19383 15 34

51 Colombie 6,3 19 15 8,7 41 5,5 242,6 -6,2 1 042 16154 7 19
52 Seychelles 1 0
53 Koweit 3,8 0' 21,4 1 30,0 0
54 Grenade 0 20
55 Qatar 7,4 20,6 2

56 Sainte-Lucie 5 0 25
57 Saint-Vincent 1,7 0 17
58 Pologne 5,0 0 0,6 0,9 1.2 2 186 8 .605 13' 24
59 Thaïlande 8,9 10' 11 6,2 12 101,4 480,7 -18,4 177816732 (.) 13
60 Malaisie 7,2 22 16,5 2 0,2 14,9 5,5 1 923 22 447 6 16

61 Maurice 6.2 0' 1 17,1 0 39,5 -24,1 11
62 Biélorussie 5,9 1 (.. ) 1,6 -7,7 2355 6981 23' 37
63 Belize 4,9 32 8,7 3,7 0 35
64 Jamahiriya arabe lib. 16,2 5 3 23,8 3,3 40,0
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TABLEAU ANNEXE A2.1 (SUITE)

PROFil DE LA PAUVRETE HUMAINE

SURVIE EDUCATION
SECURITE VIABILITE

REVENUPERSONNElLE A LONG
TERME

Pourcen- Popu- Taux Enfant Victimes de Evolu· Part du PIS Population
tage de la lation Popu- d'anal- n'attei- désastres tion réel par vivant dans la
population privée lation phabé- gnant Réfugiés. et ca tas- de la habitant pauvreté (%)

risquant de privée tisme pas la 5~ P" trophes couver· (PPA)
de services d'eau des année pays (moyenne tUfe Moins En deçà

Classement décéder de santé potable adultes d'étude d'asile annuelle. boisée 20% 20% de 1 SI du seuil
selon avant 40 ans (%) (%) (%) (%) (milliers) en milliers) (%) pauvres riches jour de pauv.
l'IOH 199CP 1990-95 1990-96 1995 1990-95 1995 1969-93 1980-93 1980-941980-941989-941989-94

Dévelop. humain moyen 11,2 13 31 19,4 13 5544T 32 568T -1,1 870 7 178

65 Liban 8.4 5 6 7,6 348,3 2,1 -5,9
66 Suriname 7,8 7,0 C) 0,2 0.7
67 Russie, Féd. de 9,6 3 42,3 2,0 3,1 B81 12804 38' 31
68 Brésil 14,0 27 16.7 30 2,0 1.878.7 -5,9 578 18563 29 17
69 Bulgarie 6,2 7 0,1 0,8 1 793 8489 33'

70 Iran, Rép. islamique d' 11,7 12 10 31,4 10 2 024,5 72.9 0
71 Estonie 7,3 0 21,8 191 8357 40'
72 Equateur 9,9 32 9,9 33' 14,5 62,2 0.7 1B8 11 572 30 35
73 Arabie saoudite 8,8 3' 5' 37,2 6 13,3 0,1 50,0
74 Turquie 13,1 20 17.7 11 9,9 33,4 0

75 Corée, Rep.
pop. dém. de 7,0 0

76 Lituanie 6,5 6 2,0 1 260 6547 46'
77 Croatie 4,5 2 188,6 3,8
78 Rép. arabe syrienne 10,3 10 15 29,2 8 374,3 5,4 39,5
79 Roumanie 7,1 7 0,2 58,3 1.7 1 714 6485 22'

80 Macédoine 6,6 5 9,0
81 Tunisie 10,5 2 33,3 8 0,1 18,5 25,2 1 460 11 459 4 14
82 Algérie 10,6 2 22 38,4 8 206,8 34,5 -8,8 1 922 12839 2'
83 Jamaïque 4,3 1D' 14 15,0 4 2,0 54,2 -5,1 922 7553 5 32
84 Jordanie 9,2 3' 2 13,4 2 1 288,9 0,8 11.1 1 292 10972 3 15

85 Turkménistan 13,6 0 26 3,0 -14,9 1 048' 6694 48'
86 Cuba 6,2 0 11 4,3 5 1,8 62,2 4,4
87 Rép. dominicaine 10,2 22 35 17,9 42 1,0 101,9 -5,5 775 10277 20 21
88 Oman 8,B 4 18 4 0,2
89 Pérou 13,4 56 28 11,3 0.7 514,3 -0,1 813 8366 49 32

90 Afrique du Sud 17,0 1 18,2 24 91,8 262,6 0 516 9897 24
91 Sri Lanka 7,9 43 9,B 8 0 579,3 19,3 1 348 5954 4 22
92 Lettonie 8,1 5 3,4 2405 9 193 23'
93 Kazakhstan 9,3 C.) 1,2 -9,4 1 391 7494 50'
94 Paraguay 9,2 37' 58 7,9 29 0,1 17,7 -36,3 22

95 Ukraine 6,3 3 5,2 16,3 47,6 1 544 5753 41' 32
96 Samoa~Occidental 11,2 0
97 Botswana 15,9 7' 30,2 16 0,3 170,9 0 35'
98 Philippines 12,8 29 14 5,4 33 0,1 2 050,6 9,2 842 6 190 28' 41
99 Indonésie 14,8 7 38 16,2 8 0 316,3 -5,0 1 422 6654 1S 8

100 Ouzbékistan 9,9 38 0 0,9 2,0 -45,8 29'
101 Mongolie 16,0 5' 20 17,1 4,0 -9,4 36
102 Albanie 6,1 8 C.) 140,0 3,4
103 Arménie 6,9 218,0 52,0
104 Guyana 15,8 1,9 10,9 0,8 43

105 Géorgie 5,6 0,1 4,3 -8,8 30
106 Azerbaïdjan 7,3 7 233.7 -15,9
107 Kirghizistan 9,9 13,2 6,0 -13,6 76' 40
108 Chine 9,1 12 33 18,5 12 288,3 23 655,0 722 5 114 29 11
109 Egypte 16,6 1 21 48,6 2 7.7 3,3 0 1 653 7809 B

110 Moldova, Rép. de 10,0 45 100,5 B18 4918 65'
111 Maldives 18,0 6,8 7 0,5 0
112 El Salvador 1 l ,7 60 31 28,5 42 0,2 65,0 -25,7 38
113 Bolivie 19,6 33 34 16,9 40 0.7 162,2 0 703 6049 7
114 Swaziland 23,9 23,3 22 0,5 62,1 16,5

115 Tadjikistan 11,4 0,4 3,2 -0,6
116 Honduras 10,8 31 13 27,3 0,1 49,2 0 399 6027 47 53
117 Guatemala 14.5 43 36 44,4 1,5 157,8 27,8 357 10710 53 58
118 Namibie 21,1 41 43 18 1,4 10,0 -2,3
119 Maroc 12,3 30' 45 56,3 20 0,4 17,3 15,2 1 079 7570 13

120 Gabon 29,0 32' 36,8 50 ' 0,8 0,4 -ll,6
121 Viet Nam 12,1 10 57 6,3 C.) 579,0 -19,3 406 2 288 51
122 Salomon, Iles 7.7 19 8,9 -4,3
123 Cap-Vert 14,6 28,4 0,3 0 44
124 Vanuatu 14,0 7,1 0
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PROFIL DE LA PAUVRETE HUMAINE

SURVIE EDUCATION
SECURITE VIABILITE

REVENU
PERSONNELLE A LONG

TERME
Pourcen- Popu- Taux Enfant Victimes de Evolu- Part du PIB Population

tage de la lat ion Popu- d'anal- n'attei- désastres tian réel par vivant dans la
population privée lation phabé- gnant Réfugiés. et ca tas- de .la habitant pauvreté (%)

risquant de privée tisme pas la 5~ par trophes couver- (PPA)
de services d'eau des année pays (moyenne ture Moins En deçà

Classement décéder de santé potable adultes d'étude d'asile annuelle, boisée 20% 20% de 1 SI du seuil
selon avant 40 ans (%) (%) (%) (%) (milliers) en milliers) (%) pauvres riches Jour de pauv.
l'IDH 1990· 1990-95 1990-96 1995 1990-95 1995 1969-93 1980-93 1980-941980~94 1989-941989-94

125 Sao Tomé-et-Principe 7,5 46
126 Iraq 15,4 7' 22 42,0 28' 123,3 a
127 Nicaragua 13,6 17' 47 34,3 51 0,6 59,4 -29,0 479 6293 44 50
128 Papaouasie-N. Guinée 28,6 4' 72 27,8 29 9,5 7,7 a
129 Zimbabwe 18,4 15 23 14,9 24 0,3 184,2 -7,4 420 6 542 41 26
130 Congo 22,1 17' 66 25,1 47 15,0 -1,2

Faible dévelop. humain 25,3 30 29 49,0 38 66011 84 956T -4,3 530 2870

131 Myanmar 25,6 40 40 16,9 238,5 1,1
132 Ghana 24,9 40' 35 35,5 20 89,2 501,1 -9,9 790 4220 31
133 Cameroun 25,4 20 50 36,6 34 45,9 40,7 a
134 Kenya 22,3 23 47 21,9 23 239,5 141,8 a 238 4347 50 37
135 Guinée équatoriale 36,5 21,5 0,4

136 Rép. dém. pop. lao 32,7 33' 48 43,4 47 191,7 -9,0 700 2931 46
137 Lesotho 23,9 20' 44 28,7 40 (.1 34,0 137 2945 50' 26
138 Inde 19,4 15 19 48,0 38 274,1 63271,2 1,5 527 2641 53
139 Pakistan 22,6 45' 26 62,2 52 867,6 982,8 22,1 907 4288 12 34
140 Comores 26,3 42,7 22 15,4 14,3

141 Nigéria 33,8 49 49 42,9 8 8,1 124,5 -24,2 308 3796 29 21
142 Zaïre 30,0 74' 58 22,7 36 1 326,5 33,0 -2,2
143 Zambie 35,1 73 21,8 130,6 103,2 -2,9 216 2797 85 86
144 Bangladesh 26,4 55 3 61,9 53' 51,1 la 927,5 -13,3 606 2445 29 48
145 Côte d'Ivoire 23,1 25 59,9 27 297,9 0,4 -28,3 551 3572 18'

146 Bénin 29,5 82' 50 63,0 45 23,5 136,4 -14,4 33
147 Togo 28,4 37 48,3 50 1l,a 24,1 -11,8 17
148 Yémen 25,6 62 39 40,3 121,1 -50,7
149 Tanzanie, Rép. Unie de 30,6 58 62 32,2 17 829,7 140,7 -20,5 217 1 430 16 50
150 Mauritanie 31,7 37 34' 62,3 28 40,4 253,1 -2,7 290 3 743 31 ' 57 '

151 Rép. centrafricaine 35,4 48 62 40,0 35' 33,8 0,6 a
152 Madagascar 32,1 62 71 72 (.1 254,8 a 203 1 750 72 59
153 Cambodge 31,9 47' 64 50 a 41,6 -11,9
154 Népal 19,9 37 72,5 48 124,8 252,1 3,6 455 1 975 53'
155 Bhoutan 33,2 35' 42 57,8 18 20,3

156 Haïti 27,1 40 72 55,0 53 159,8 a
157 Angola 38,9 68 66 10,9 279,8 -3,5
158 Soudan 25,2 30 40 53,9 6 558,2 986,9 -7,5
159 Ouganda 39,0 51 62 38,2 45 229,3 57,4 -9,2 309 2 189 50 55
160 Sénégal 25,3 la 48 66,9 12' 68,6 291,1 -5,5 299 5 010 54

161 Malawi 38,3 65 63 43,6 63 1,0 459,7 -1,1
162 Djibouti 35,6 53,8 6 25,7 27,7 a
163 Guinée-Bissau 43,2 60 41 45,1 80' 15,3 0,4 a 90 2 533 87 49
164 Tchad 34,0 70 76 51,9 54 0,1 283,3 a
165 Gambie 40,6 7 52 61,4 13 7,2 29,4 a 64

166 Mozambique 43,8 61 ' 37 59,9 65 0,1 1 179,7 -9,4
167 Guinée 41,3 20 45 64,1 20 633,0 l,a -4,7 270 4518 26
168 Erythrée 34,1 21 1,1 0,3 a
169 Burundi 33,8 20 41 64,7 26 142,7 0,3 a
170 Ethiopie 35,7 54 75 64,5 42 393,5 2 402,3 -11,1 34'

171 Mali 28,4 60 55 69,0 15 15,6 209,3 -4,9
172 Burkina Faso 36,1 la 22 80,8 39 29,5 279,1 a
173 Niger 43,2 1 46 86,4 18 22,6 313,4 -3,9 296 1 742 61
174 Rwanda 42,1 20 39,5 40 7,8 164,2 -5,8 359 1 447 46' 53
175 Sierra Leone 52,1 62 66 68,6 4,7 0,5 -3,5 75
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TABLEAU ANNEXE A2.1 (SUITE)

PROFIL DE LA PAUVRETE HUMAINE

SURVIE EDUCATION
SECURITE VIABILITE

REVENUPERSONNELLE A LONG
TERME

Pourcen· Popu- Taux Enfant Victimes de Evolu- Part du PIB Population
tage de la lation Popu- d'anal- n'attei- désastres tian réel par vivant dans la
population privée lation phabé- gnant Réfugiés, et catas- de la habitant pauvreté (%)

risquant de privée tisme pas la 5~ pM trophes couver· (PPA)
de services d'eau de, année pays (moyenne ture Moins En deçà

décéder de santé potable adultes d'étude d'asile annuelle, boisée 20% 20% de 1 $/ du seuil
avant 40 ans (%) (%) (%) (%) (milliers) en milliers) (%) pauvres riches jour de pauv.

1990' 1990-95 1990-96 1995 1990-95 1995 1969-93 1980-93 1980-941980-941989-941989-94

Total pays en dévelop. 18,0
Pays industrialisés 5,2
Monde 16,4

20 29 29,6 25
2

23

11 670T
2747T

14417T

118950T
663T

119613T

-4,1
12,5
3,2

76B 6194
4810 32 198
1787 12747

32

932 17391

Pays arabes 15,5
Asie de l'Est 8,9
Asie de l'Est (sans la Chine) 6,0
Amérique latine et Caraïbes 10,8
Amérique latine et Caraïbes

(sans Mexique et Brésil) 9,8
Asie du Sud 19,9
Asie du Sud (sans l'Inde) 21,0
Asie du Sud-Est et Pacifique 15,1
Afrique subsaharienne 31,9
Pays les moins avancés 31,6

Amérique du Nord 3,9
Europe de l'Est et CEl 8,2
Europe de l'Ouest et du Sud 3,3
OCDE 5,2
Union européenne 3,2
Pays scandinaves 2,9

13
12

30
22
42
15
47
51

24
32

25

27
18
17
35
49
43

43,2
17,8

3,2
13,4

12,2
49,6
54,1
12,3
42,2
50,4

9
12

27

30
39
42
16
29
43

3
2
6
2
8

3021T
290T

128T

86T
3342T
3068T

4889T
4710T

790T
754T

1 146T
2057T
1 087T

115T

1 218T
23 742T

87T
4398T

2432T
76 086T
12 815T
4988T
8485T

19619T

SOT
288T
178T
496T
178T

OT

-3,6

-5,3
-4,6

-3,7
2,6
5,3

-4,0
-4,5
-4,4

22,8
2,9
1,5

20,1
1,9

-0,2

748

586
778
253

5 817
1 509
6 156
5764
5780
6 179

5342

2833
3459
8269

50769
9959

36088
39274
36137
34666

4
26'
14'
24

43

14
39

a. Chiffres relatifs à 1990 ou il une année proche de 1990.
b, En fonction d'un seuil de pauvreté monétaire fixé à 14,40 dollars (en PPA de 1985) par jour et par personne.
c. Chiffres relatifs à une année ou une période différente de celle indiquée en tête de colonne.
d En fonction d'un seuil de pauvreté monétaire fixé il 4 dollars (en PPA de 1990) par jour et par personne.
e Y compris l'Asie du Sud-Est et le Pacifique.
Sources: Colonne 1 : Voir le tableau 1.1 du chapitre 1. Colonnes 2 et 3: calculs effectués d'après des statistiques de l'UNICEF, 1997. Colonne 4 : calculs
effectués d'après des statistiques de l'UNESCO, 1996a, Colonne 5 : calculs effectués d'après des statistiques de l'UNESCO, , 996d et de l'UNICEF, 1997.
Colonne 6 : HCR, 1996a. Colonne 7 : Fédération internationale des sociétés de la croix rouge et du croissant rouge, 1995. Colonne 8 : WRI, 1996b.
Colonnes 9 et 10 : PNUD, 1996d. Colonnes Il et 12 : les statistiques sur le taux de pauvreté en fonction d'un seuil il 1 dollar/jour proviennent de la Banque
mondiale, celles en fonction d'un seuil à 4 dollars/jour, de Milanovic, 1996, celles en fonction d'un seuil à 14,40 dollars/jour, de Smeeding, 1996. Les seuils
de pauvreté nationaux proviennent de la Banque mondiale, 1996e et Lipton. 1996g.
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TABLEAU ANNEXE A2.2

ASPECTS DE LA PAUVRETE HUMAINE TOUCHANT LES FEMMES ET LES ENFANTS

SURVIE EDUCATION
PARTICIPATION REVENU

POLITIQUE

Taux de Insul· Scola ri· Taux d'ac- Pourcen- Travail non Taux
mortalité fisance Taux d'anal- Scolari· sation tivitê éco. tage de rémunéré d'activité

mater- Décès pondérale phabétisme sation des fitres Enfants des sièges de des écano-
nelle d'enfants des des femmes des filles dans le non enfants parlemen- femmes mique
(pour de enfants dans le secon- inscrits (% des taires (en % du des

100,000 moins de moins Base primaire daire dans le enfants occupés travail non femmes
Classement naissances d'un an de 5 ans 100 ~ (base 100 = (base 100 =primaire entre la par des rémunéré (base \00 =
selon vivantes) (milliers) (%) (%) hommes garçons) garçons) (%) et 14 ans) femmes' des familles) hommes)
l'IoH 1990 1995 1990-96 1995 1995 1995 1993-95 1993-95 1995 1996 1990 1995

Dévelop. humain élevé 56 279T 103 6 13 68 69

1 Canada 6 5 101 4 19 80 BD
2 France 15 10 105 1 6 82 76
3 Norvège 6 1 100 1 39 67 82
4 Etats-Unis 12 61 100 4 11 76 80
5 Islande 25 B3

6 Pays-Bas 12 2 104 b 7 28 91 65
7 Japon 18 11 101 0 B 82 66
8 Finlande 11 1 101 1 34 38 86
9 Nouvelle-Zélande 25 1 104 1 29 66 77

10 Suède 7 1 100 1 40 67 90

11 Espagne 7 6 105 b 0' 20 62 54
12 Autriche 10 1 101 0 25 75 65
13 Belgique ID 2 103 2 15 85 65
14 Australie 9 3 105 1 21 59 74
15 Royaume-Uni 9 10 105" 0 8 73

16 Suisse 6 1 94' 0 20 65
17 Irlande 10 1 105 0 14 37 49
18 Danemark 9 1 102 b 2 33 97 84
19 Allemagne 22 9 101 3 26 69
20 Grèce 10 2 99 9 6 76 55

21 Italie 12 8 0.4 10 63 57
22 Hong-Kong 7 1 12 298 106 9 77 62
23 Israël 7 2 8 72 65
24 Chypre 0 102 3 5 83 62
25 Barbade 3 165 95 92' 22' 18 67 80

26 Singapour 10 14 331 99 l' 3 77 63
27 Luxembourg 102 b 19' 20 84 56
28 Bahamas 0 2 138 99 10P 5 11 72 84
29 Antigua-et-Barbuda 100 11
30 Chili 65 B 5 110 99 110 13 7 42 46

31 Portugal 15 2 0 1,8 13 60 71
32 Corée, Rép. de 130 14 3 458 1Dl 100 7 3 87 68
33 Costa Rica 60 2 2 5 96 102 109 b B 5.4 16 34 43
34 Malte 99 0 6 35
35 Slovénie 13 0 0 8 62 81

36 Argentine 100 33 4 101 89 113 11 S' 4,5 20 43
37 Uruguay 85 2 7 2 75 100 5 1,9 7 40 65
38 Brunéi Darussalam 0 17 225 99 111 9 55 56
39 Rép. tchèque 15 2 102 15 76 86
40 Trinité-et-Tobago 90 1 7 3 247 100 119 b 11' 19 54 56
41 Dominique 82 9 50
42 Slovaquie 2 15 66 87
43 Bahrein 0 21 188 100 104 0 8 31
44 Emirats arabes unis 26 1 20 96 99 112 17 0 9 27
45 Panama 55 3 7 10 113 98 110 b 9' 3,6 10 15 52
46 Fidji 1 11 174 100 l' 6 20 39
47 Venezuela 120 25 6 10 118 84 150 b 12 ' 0,9 6 34 50
48 Hongrie 30 3 107 7 0.2 11 82 74
49 Saint-Kitts-et-Nevis 13
50 Mexique 110 153 14 13 154 100 0 6.7 14 11 45
51 Colombie 100 46 8 9 98 68 113 15 6,6 10 74 59
52 Seychelles 27 60
53 Koweït 29 6 25 141 100 100 39 0 4 50
54 Grenade 100
55 Qatar 0 20 97 78 103 20 4 29
56 Sainte-Lucie 100 14
57 Saint-Vincent 100 10 42
58 Pologne 19 13 109 3 13 76 BI
59 Thaïlande 200 62 26 8 212 70 16,2 7 64 87
60 Malaisie 80 13 23 22 200 83 3,2 10 64 59
61 Maurice 120 1 16 21 164 5 2,9 8 48 46
62 Biélorussie 37 3 14 84
63 Belize 0 99 138 b 1 3.7 11 30
64 Jamahiriya arabe lib. 220 28 5 37 307 97 75' 3 ' 0,3 28

AVANCËES ET RECULS 61



TABLEAU ANNEXE A2.2 (5UITE)

ASPECTS DE LA PAUVRETE HUMAINE TOUCHANT LES FEMMES ET LES ENFANTS

SURVIE EDUCATION
PARTICIPATION

REVENUPOLITIQUE

Taux de Insuf- ScolarÎ- Taux d'ac- Pourcen- Travail non Taux
mortalité fisance Taux d'anal- Scolari- sation tivité éco. tage de rémunéré d'activité

mater- Décès pondérale pltabétisme satien des filles Enfants de, sièges de de, écano-
nelle d'enfants de, des femmes des filles dans le non enfants parlemen· femmes mique
(pour de enfants dans le secon- inscrits (% des ta ires (en % du de,

100,000 moins de moins Base primaire daire dans le enfants occupés travail non femmes
Classement naissances d'un an de 5 ans 100 = (base 100 = (base 100 =primaire entre 10 par des r~muneré (base 100 =
selon vivan les) (milliers) 1"'1 1"'1 hommes garçons) garçons) 1"'1 et 14 ans) femmes' des familles) hommes)
l'IDH 1990 1995 1990-96 1995 1995 1995 1993-95 1993-95 1995 1996 1990 1995

Développement
humain moyen 193 2.294T 18 27 166 93 4 10,5 15 75
65 Liban 300 5 10 183 94 2 37
66 Suriname 1 9 185 96 16 42 46
67 Russie, Féd. de 75 62 7 8 83
68 Brésil 220 293 7 17 101 102 123 b 10 16,1 7 46 53
69 Bulgarie 27 3 102 10 13 89
70 Iran, Rép. islam. d' 120 200 16 41 182 93 3 " 4,7 4 43 33
71 Estonie 41 0 108 0 76 13 85
72 Equateur 150 29 17 12 148 91 5,4 27 36
73 Arabie saoudite 130 33 50 175 89 83 38 19
74 Turquie 180 132 10 28 333 70 6 11,9 3 69 57
75 Corêe. Rép.

pop. dêm. de 70 22 20 69 78
76 Lituanie 36 1 18 83
77 Croatie 1 lOB 18 7 74 72
78 Rêp. arabe syrienne 1BD 33 12 44 308 91 90 9 5,8 10 5 36
79 Roumanie 130 12 103 8 0,2 6 67 78

80 Macédoine 209 102 15 3
81 Tunisie 170 18 9 45 213 96 85" 3 7 49 45
82 Algérie 160 84 13 51 195 92 90 5 1,6 7 6 33
83 Jamaïque 120 1 10 11 57 96 l1P 0" 12 86
B4 Jordanie 150 13 9 21 312 101 10Gb 11' 0,6 3 4 28
85 Turkménistan 55 14 18 81
86 Cuba 95 3 5 123 101 115 4 23 5 61
87 Rép. dominicaine 110 15 10 18 99 105 144 19 16,0 10 43 42
88 Oman 190 5 12 96 95 29 0,4 19
89 Perou 280 62 11 17 312 91 13 2,5 11 41
90 Afrique du Sud 230 127 9 18 101 121 4 24 59
91 Sri Lanka 140 11 38 13 194 100 2,4 5 56 54
92 Lettonie 40 1 101 16 9 85
93 Kazakhstan 80 22 11 91 82
94 Paraguay 160 13 4 9 144 101 106 11 7,9 6 41

95 Ukraine 50 19 4 81
96 Samoa-Occidental 1 81 4 8
97 Botswana 250 6 15 40 206 114 4 16,9 9 35 81
98 Philippines 280 152 30 6 113 9B 102~ 0 B,O 12 53 60
99 Indonésie 650 500 35 22 212 93 87 3 9,6 13 66 65

100 Ouzbékistan 55 58 6 84
101 Mongolie 65 8 12 23 200 107 138 25 1,7 8 88
102 Albanie 65 5 4 0,9 12 72
103 Armênie 50 3 6 87
104 Guyana 2 3 185 100 20 48
105 Géorgie 33 4 99 18 7 79
, 06 Azerbaidjan 22 11 12 75
, 07 Kirghizistan 110 10 0 5 B4
'08 Chine 95 1 722 16 27 269 98 1 11,6 21 87
109 Egypte 170 206 9 61 168 99 86 11 11,2 2 62 41

110 Moldova, Rép. de 60 3 5 86
111 Maldives 1 7 104 5,9 6 29 77
112 El Salvador 300 14 11 30 114 66 116 21 15,2 11 58 50
113 Bolivie 650 36 16 24 253 96 84 9 14,3 6 79 59
114 Swaziland 5 24 111 118 5 13,9 8 59 55
115 Tadjikistan 130 2 3 76
116 Honduras 220 16 18 27 100 101 10 8,5 8 43
117 Guatemala 200 35 27 51 137 50 42" 16,3 13 21 36
118 Namibie 370 7 26 138 b 8 22,0 69 6B
119 Maroc 610 81 9 69 159 75 64' 28 1 31

120 Gabon 500 7 47 178 17,9 6 78
121 VietNam 160 157 45 9 251 80 9,1 19 94
122 Salomon, Iles 1 29,2 2 93
123 Cap-Vert 1 36 195 99 100 0 14,3 11 54 57
124 Vanuatu 0 79" 26'
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ASPECTS DE LA PAUVRETE HUMAINE TOUCHANT LES FEMMES ET LES ENFANTS

SURVIE EDUCATION
PARTICIPATION

REVENU
POLITIQUE

Taux de Insuf- Scola ri· Taux d'ac- Pourcen- Travail non Taux
mortalité fisance Taux d'anal- Scolari- sation tivité éco. tage de rémunéré d'activité

mater- Décès pondérale phabétisme sation des filles Enfants des sièges de des écano-
nelle d'enfants des des femmes des filles dans le non enfants parlemen- femmes mique
(pour de enfants dans le secon- inscrits (% des taires (en % du des

100,000 moins de moins Base primaire daire dans le enfants occupés travail non femmes
Classement naissances d'un an de 5 ans 100 = (base 100 = (base 100 = primaire entre 10 par des rêmunéré (baSE' 100 =

selon vivantes) (milliers) (%) (%) hommes garçons) garçons) (%) et 14 ans) femmes' des familles) hommes)
l'IDH 1990 1995 1990-96 1995 1995 1995 1993-95 1993-95 1995 1996 1990 1995

125 SAo Tomé-et-PrinCÎpe 7 54
126 Iraq 310 169 12 55 188 89 68' 21 3.0 50 23
127 Nicaragua 160 14 12 33 94 104 114 14 14.1 11 54
128 Papaouasie-N.-Guinée 930 18 35 37 196 87 19.2 0 76
129 Zimbabwe 570 60 16 20 209 0' 29,4 15 79
130 Congo 890 20 24 33 194 26.2 2 65 73

Faible dévelop. humain 753 5.037T 45 62 156 74 22.3 7 43 58

131 Myanmar 580 212 43 22 198 87 24.5 76
132 Ghana 740 105 27 46 193 13.2 63 101
133 Cameroun 550 65 14 48 192 24 25.2 12 70 59
134 Kenya 650 137 23 30 219 9' 41.3 3 86
135 Guinée équatoriale 4 32 306 96 9 74

136 Rép. dém. pop. lao 650 40 44 56 182 87 71 32 27.1 9 86
137 Lesotho 610 11 21 38 199 118 183 35 21.9 11 39 56
138 Inde 570 3671 53 62 181 78 14,4 7 50
139 Pakistan 340 819 38 76 151 68 17,7 3 33 38
140 Comores 4 50 138 66 47 39.3 0 76

141 Nigéria 1 000 790 36 53 161 78 25.8 46 55
142 Zaïre 870 386 34 32 241 90 62 39 29.6 5 76
143 Zambie 940 75 28 29 200 97 74 25 16.3 10 54 79
144 Bangladesh 850 537 67 74 146 88 54' 38 ' 30.1 9 6 76
145 Côte d'Ivoire 810 91 24 70 140 48 20.5 8 62 51

146 Bénin 990 41 74 145 60 48' 27.6 7 40 89
147 Togo 640 31 24 63 191 72 38' 22 28.6 1 54 65
148 Yémen 1 400 123 39 49 20.1 1 69 39
149 Tanzanie, Rép. Unie denO 21 29 43 210 52 39.5 17 88 95
150 Mauritanie 930 17 23 74 146 51 44 24.0 1 38 77

151 Rép. centrafricaine 700 25 27 48 151 56 42 31.1 4 55 83
152 Madagascar 490 108 34 113 35.8 4 81
153 Cambodge 900 78 40 44 24.7 6 104
154 Népal 1 500 145 49 86 146 58 45.2 5 55 68
155 Bhoutan 1 600 16 38 72 164 25 55.3 2 66
156 Haïti 1 000 43 28 58 111 39 74 ' 25.4 3 37 73
157 Angola 1 500 133 27.1 '0 84
158 Soudan 660 144 34 65 155 85 29.4 5 40
159 Ouganda 1 200 235 23 50 190 91 45.3 18 74 90
160 Sénégal 1 200 46 20 77 135 46 31,4 12 74

161 Malawi 560 142 30 58 208 102 100 0 35.2 6 58 94
162 Djibouti 5 67 169 78 68 0 22
163 Guinée-Bissau 910 12 23 58 180 82 25' 44' 37.9 10 4 65
164 Tchad 1 500 65 65 172 54 38.3 17 78
165 Gambie 1 100 12 75 159 72 54 45 37.2 64 79

166 Mozambique 1 500 171 27 77 181 77 63 61 33.8 25 82 92
167 Guinée 1 600 90 26 78 156 49 38' 63 ' 34.1 7 60 91
168 Erythrée 1 400 27 41 89 88 69 39.6 21 89
169 Burundi 1 300 63 37 78 153 69 67' 48' 49.1 60 91
170 Ethiopie 1 400 625 48 75 137 29 42.3 67 70
171 Mali 1 200 163 31 77 127 68 50' 75 54.5 2 53 84
172 Burkina Faso 930 98 30 91 129 67 56 71 51.1 9 66 86
173 Niger 200 113 36 93 118 36 38' 77' 45.2 24 77
174 Rwanda 1 300 71 29 48 160 106 78' 24' 41.7 17 70 93
175 Sierra Leone 1 800 75 29 82 150 100 15.5 6 74 54
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TABLEAU ANNEXE A2.2 (SUITE)

ASPECTS DE LA PAUVRETE HUMAINE TOUCHANT LES FEMMES ET LES ENFANTS

SURVIE EDUCATION PARTICIPATION
REVENUPOLITIQUE

Taux de I05u1- Scolari- Taux d'ac- Pourcen- Travail non Taux
mortalité fisance Taux d'anal· Scolari· sation tivité éco. lage de rémunéré d'activité

mater· Décès pondérale phabétisme sation des filles Enfants de. sièges de des écono-
nelle d'enfants de, des femmes des filles dans le non enfants parlemen- femmes mique
(pour de enfants dans le secon· inscrits (% des ta ires (en % du de.

100,000 moins de moins Base primaire daire dans le enfants occupés travail non femmes
Classement naissances d'un an de 5 ans 100 ~ (base 100 = (base 100 = primaire entre 10 par des rémunéré (base 100 =
selon vivantes) (milliers) (%) (%) hommes garçons) garçons) (%) et 14 ans) femmes' des familles) hommes)
l'IDH 1990 1995 1990-96 1995 1995 1995 199.3-95 199.3-95 1995 1996 1990 1995

Total pays en dévelop. 471 7404T 31 3B 159 8B 9 16,0 12 48 67
Pays industrialisés 31 206T 5 4 75 75
Monde 416 7610T 8 15,8 13 57 68
Pays arabes 380 475T 16 56 176 91 92 15 10,4 4 40 37
Asie de l'Est 95 883T 16 26 249 102 1 11,5 20 80 86
Asie de l'Est (sans la Chine) 99 22T 5 235 8 9 80 71
Amérique latine et

Caraïbes 190 424T 11 15 119 93 13 10,9 10 38 50
Amérique latine et

Caraïbes
(sans Mexique et Brésil) 204 202T 12 14 119 92 15 8,4 12 47 49

Asie du Sud 554 2700T 50 63 157 77 16,2 7 29 51
Asie du Sud (sans l'Inde) 520 865T 43 65 154 77 20,4 6 29 54
Asie du Sud-Est et Pacifique 447 618T 36 16 198 86 11,3 12 63 73
Afrique subsaharienne 971 2259T 31 51 158 79 37 32,7 12 57 74
Pays les moins avancés 1 030 2 177T 42 61 155 75 45 32,6 9 43 76

Amérique du Nord 12 33T 101 4 12 76 80
Europe de l'Est et CEl 63 137T 8 8 82
Europe de l'Ouest et du Sud 14 23T 102 3 18 71 66
OCDE 34 213T 102 4 13 68 69
Union européenne 13 27T 103 3 16 71 67
Pays scandinaves B 2T 101 1 37 67 86
a. Situation au 1~ janvier 1997.
b. Données concernant la dernière année disponible.
Sources.' Colonne 1 .' UNICEF, 1997, Colonne 2 : ONU, 1996b. Colonne 3; UNICEF, 1997. Colonnes 4 et S .' UNESCO, 1996b. Colonne 6: 1996c. Colonne 7 :
UNESCO, 1995 et 1997, Colonne 8 .' UNESCO 1997 et 1995b, Colonnes 9 et 12 .' BIT, 1996b. Colonne 10 .' UIP, 1997. Colonne 11 : ONU, 1995d.
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CHAPITRE 3

nouveaux facteurs
un monde en mutation

Résister aux
de pauvreté dans

ENCADRE 3.1

Les désavantages sociaux sont porteurs de pauvreté chronique

et à saisir les opportunités pour échapper à
la misère.

Allemagne Bihar
Ressort. allemands 7 27 1 Castes à statut spécial 64 30
Résidents étran. 18 20 4 Tribus à s_tatut spécial 66 23
Etats-Unis Reste de la popul. 94 10
Blancs 15 17 10 Orissa
Afro- Castes à statut spécial 76 10
Américains 49 8 42 Tribus à staturspédal 64 17

Reste de la populo 94 2
a. Sont considérées comme sorties de la Bengale occidental
pauvreté les familles pauvres dont le revenu Castes à statut spécial 75 12
a ensuite atteint 60 % du revenu médian. Tribus à statut spécial 70 14b. Proportion de la population disposant Reste de la popu!. 88 5d'un revenu inférieur à 50 % du revenu
fJlédian pendant trois années consécutÏ\les.

Sources: Shiva Kumar, 1996.Source: Ouncan et al, 1995.

TABLEAU ENCADRE 3.1.1
Rester pauvre ou s'extraire de la
pauvreté pour les familles avec
enfants dans les années 80

Années
néces.
pour
sortir
dela

pauvreté

Dépenses
des ménages
(en % du seuil
de pauvreté

national)
1960-90

chronique.. une enquête réalisée de
1975 à 1993 montre que 40 % des
ménages ont connu la pauvreté au
moins sb années au cours de cette
période, alors qu'environ 10 % n'en
ont souffert que pendant une ou
années.

Une. autre approche consiste à se
pencher Sur le délai nécessaire pour
échapper à la pauvreté monétaire
(compte tenu d'un rythme donné de
croissance du PNB), en fonctÎon de
l'acuité de la pauvreté. Des statis·
tiques provenant de trois Etats de
('Union indienne montrent ainsi que
les castes et tribus à statut spécial
souffrent d'une plus grande pauvreté
que le reste de la population et qu'il
leur faudrait ainsi beaucoup plus de
cemps pour sor.tir de cette situation.

TABLEAU ENCADRE 3.1.2
Combien de temps avant de
sortir de la pauvreté monétaire
pour les ménages ruraJ,lX en Inde

Familles
pauvres
depuis
3 ans

ou plus
(%)b

Familles
Taux ayant

moyen é<:happé
de pau- à la

vreté pauvreté
(%r (%),

La pauvreté chronique. qui dure
d'année en année er.- parfois de géné­
ration co génération, a des consé~

quences humaines bien plus graves
que la pauvreté lemporaire,

Des études de la pau .... reté qui
s'attachent ~ suivre les mêmes per·
sonnes sur la durée montrent que
certaines catégories sociales sont
davantage sujettes à la pauvreté
durable que d'autres: c'est le cas des
immigrés en Allemagne et des Afro~

Américains aux Etars ..Unis (voir
tableau encadré 3.1.1). Parmi tOute.s
les raisons qui poussent les individus
dans la pau\'reté, les plus fréquentes
sont liées à l'emploi ou à la situation
matrimoniale.

Dans un village d'une région
indienne souffrant de la sécheresse

Fragilité, moyens d'existence
et stratégies de défense

La pauvreté étant un processus dynamique,
il faut lui opposer une résistance perma~

oente. Individus, ménages et communau~
tés doivent faire face aux différentes
formes de misère qui limitent leurs possi~

bilités de vic, et saisir toute possibilité de
s'extraire de la pauvreté. Cependant, à
mesure qu'ils luttent, le monde alentour
évolue lui aussi, porteur de nouvelles
opponunités et de nouvelles menaces.

Certaines personnes parviennent à
s'extraire de la pauvreté, tandis que
d'autres restent pauvres. D'autres encore le
deviennent. La pauvreté est un phéno#
mène en constante évolution et en
constante recréation. Elle disparaît ici pour
réapparaître ailleurs ou à une autre époque.

Comment les individus, les ménages et
les communautés peuvent~ils résister à la
pauvreté, y échapper ou la surmonter?
Quelles sont les conditions nouvelles qui
remenent en question les acquis et mena­
cent de susciter davantage de pauvreté?
Ce chapitre présente les moyens utilisés
par les populations pour luner contre la
pauvrcté, dans le monde cn mutation
rapide de cette fin de XXe siècle.

Les personnes pauvres sont confrontées à
toutes sortes de difficultés - épidémies de
choléra, hausse des prix, pluies insuffi~

santes - contre lesquelles elles sont sans
défensc. Cette vulnérabilité face à l'aggra~

vation de la pauvreté donne le ton à leur
vic toute entière. Les plus pauvres restent
pauvres sur l'ensemble de l'année, mais
aussi d'année en années, voire toute leur
vic, et transmettent cette situation aux
générations suivantes - c'est ce qu'on
appelle la pauvreté chronique (encadré
3.1). Le défi de l'éradication de la pau­
vreté consiste à renforcer la capacité des
individus à faire face à ces difficultés, à
trouver les moyens de résister et de réagir,
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Le temps est#iL une ressource?

Le manque de temps est un facteur
important dans la vulnérabilité des
pauvres et dans leur accès aux
opportunités.

Il V a seulcI1)ent 24 heures dans
une journée, mais chacun a#vil··
besoin du même nombre d'heures
pour assurer sa survie! Tout Je
monde dispose~t#il de la .même
quantité de temps - et de la même
aptitude à déterminer comment uti~

1iser son temps ?
La réponse est non. Bien des

aspects diffèrent selon que l'on est
une femme ou un homme, selon fa
taille du ménage et selon les c.ondi­
tians de vie des individus.

Les femmes souffrent parriculiè~

rcment d'une pénurie de temps du
fait du triple fardeau qui pèse sur
leurs épaules: porter et élever les
enfants, s'occuper de la famille et du
foyer et exercer un travail productif
ou une activité génératrice de reve# ~

nus. Des études sur Putilisation du
temps concluent que, dans pratiq.ue#
ment rous les pays du globe! les
femmes consacrent davantage
d'heures que: les hommes au travail
- rémunéré et non rémunéré. Le
RappoTt mondial St(.T le développement
humain J995 montre que les femmes:
assurent en moyenne 53 % du temps
total consacré au travail, conrre
47 % pour tes hommes. A mesure
que les exigences pesant sur le temps
des femmes augmentent. c.elles~ci

entreprennent de partager leur
charge de travail avec leurs filles et
leurs autres e~fants, mais il est très

Les moyens
utilisés pour
lutter contre
la pauvreté
englobent une
large gamme
de ressources,
tangibles et
intangibles

ENCADRE 3.2

La plupart des individus, des ménages
ct des communautés développent des stra#
tégies complexes ct inventives pour faire
face à la pauvreté et à l'adversité en
exploitant tous les moyens à leur portée.
Une famille dont un des membres perd
son emploi pourra louer une chambre pour
compenser cette perte de revenu.
Confrontée à une mauvaise récolte, une
femme mettra en gage les bijoux reçus lors
de son mariage. Des enfants âgés de seu~

lemcnt 10 ans pourront aller travailler
pour compenser la perte de revenu due à
la maladie d'un de leurs parents.

Les ressources dont disposent les indi~

vidus réduisent leur vulnérabilité ct les
mettent en sicuation de résister à la pau#
vreté. Plus une personne dispose de tellcs
ressources, moins elle est vulnérable ct
plus elle est en mesure de résister à la pau#

rare que des responsabilités relatives
au foyer soient transférées aux
hommes.

Certaines situat(.on-s - comme
le fait de disposer d'un point d'eau
à proximité du foyer et d'un moyen
de transport jusqu'au lieu de travail
- accroissent le temps disponible.
D'autres - comme la déforestation
et la pollution - réduisent le temps
dont disposent les femmes et
accroisseJlt leur vulnérabilité.

L'importance du temps pour les
pauvres' entraîne des conséquences
en matière d'action politique. Ainsi,
tonqu'il s'agit de détermÎner un seuil
de pauvreté dépendant du revenu
nécessaire à la survie, il importe que
les instances décisionnaires tiennent
compte de ce que ce revenu est rri~

butaire du temps passé à s'occuper
des enfants et des malades, et du
temps qui reste pour exercer un
emploi producteur de revenu.

Les politiques qui accroissent le
fardeau financier pes,ant sur les
familles, comme la réduction des
temboursements pour les soins de­
santé, par exemple, peuvent aussi
avoir pour effet d'imposer un far~

deau temporel, avec des répercus~'

sions accrues sur l'aptitude à
s'extraire de la pauvreté. De même,
les politiques qui réduisent.. le far­
deau temporel des pau~res - en
améliorant la fourniture d'eau
potable, par exe..mpte - peuvent
faire disparaitre une contrainte
majeure quant à leur aptitude à
échapper à la pauvreté.

vreté ou de s'en extraÎre. A contrario, [Out
affaiblissement de ces ressources implique
une augmentation de la vulnérabilité et de
l'insécurité.

Développer les ressources des personnes
et leur donner les moyens de lutter contre
la pauvreté devraient être au cœur de toute
stratégie d'éradication de la pauvreté. Il est
de la responsabilité de l'Etat de s'attaquer
aux inégalités structurelles existant dans la
répartition des ressources, et en particulier
de la terre, du crédit, du logement et des
services sociaux. Cependant, les politiques
publiques et les efforts de développement
font trop souvent l'impasse sur trois
points:
• Le potentiel de développement que ren­
ferment les ressources des individus.
• Les risques liés à l'érosion de ces res­
sources.
• La nécessité de fournir les ressources
indispensables à la survie et à une partici­
pation égalitaire à la vie sociale.

En termes économiques, une ressource
désigne habituellement un capital, maté~

riel ou financier, susceptible d'offrir à
l'avenir un revenu à celui qui le détient
ou qui l'exploite. Cependant, les moyens
utilisés pour lutter contre la pauvreté
englobent une gamme bien plus large de
ressources de nature tangible ou intan~

gible. Grosso modo, ces ressources peuvent
être classées en quatre catégories : écono~
miques, sociales, environnementales et
personnelles. Le temps peut lui aussi être
considéré comme une de ces ressources
(encadré 3.2).

Ressources économiques

Les ressources économiques comprennent
la terre, le bétail, le logement, le travail
et les ressources financières, qui consci~

tuent des biens productifs et générateurs
de revenu. A l'exception du travail, ces
ressources sont souvent inexistantes ou
difficilement accessibles aux personnes
pauvres.

Pour les populations rurales, la terre est
un élément essentiel - à l'échelle plané­
taire, c'est aussi le cas pour les trois quarts
des individus vivant dans la pauvreté
monétaire et dont les moyens d'existence
dépendent de l'agriculture. Environ un
quart de la population rurale des pays en
développement ne possède pas de terres,
de garantie de jouissance ou de titre de
propriété. Et même ceux qui possèdent du
terrain disposent de parcelles trop petites
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OU trop peu productives pour leur garantir
un moyen de subsistance sOr.

Le logement - et la garantie de pou~

voir le conserver - constitue une res~

source cruciale pour les foyers urbains, au
même titre que la terre pour les exploi~

tants agricoles. C'est souvent le logement
qui permet le démarrage d'une micro~

entreprise. Cependant, les droits relatifs
au logement sont rarement protégés, et
l'expulsion est une menace bien réelle
pour un grand nombre d'habi tants des
villes.

Le capital, qui provient du crédit et de
l'épargne, est une autre ressource essen~

tieHe pour permettre aux pauvres de saisir
les occasions offertes par le marché:
investir dans une petite entreprise ou uti~

liser des intrants agricoles, par exemple.
Le crédit ct l'épargne aident également les
familles à surmonter les périodes de crise:
sécheresse, récession, maladie, sans avoir
à recourir à des mesures telles que la ces~

sion d'autres ressources ou l'abandon de la
scolarisation des enfants. Sur les 500 mil­
lions de foyers les plus pauvres de par le
monde, seuls 2 à 5 % ont accès aux cré~

dits institutionnels.

Ressources sociales et politiques

L'aptitude des individus à tisser des liens
avec d'autres, en particulier lorsque c'est
dans des conditions de confiance et de
réciprocité, constitue une autre forme de
ressource, un capital social.

En période de crise, la première source
d'aide est la famille ou d'autres membres
de la collectivité. Confrontées à la mala~

die, les femmes des quartiers pauvres
s'organisent pour cuisiner collectivement
et garder leurs enfants en commun. On
s'emprunte mutuellement de l'argent pour
répondre aux besoins de première urgence
en termes d'alimentation, d'eau, d'électri~

cité ou de santé. Parfois, le regroupement
de plusieurs familles en un seul foyer per~

met également de mieux résister à la pau~

vreté.
Confiance et réciprocité sont égale~

ment un des fondements de l'activité des
associations locales, qui peuvent négocier
avec les organismes publics pour obtenir
de meilleurs services - écoles, dispen~

saires ou eau potable, par exemple. Par
ailleurs, des groupes peuvent se lancer
dans l'anion politique, ce qui les amène
souvent à constituer des alliances allant
au-delà de la communauté (chapitre 5).

Les ressources sociales peuvent néan~

moins s'amenuiser sous l'effet de tensions,
résultant notamment de la violence, de
l'alcoolisme ou d'autres comportements
destructeurs, et en raison d'un manque de
temps pour investir dans les relations au
sein de la société.

Favoriser le développement de ces res~

sources politiques et sociales est indispen~

sable à la mise en place d'un environne~

ment favorable pour aider les pauvres à
résister à la pauvreté.

Ressources environnementales
et infrastructures

La santé et les moyens de subsistance des
êtres humains dépendent dans une large
mesure des ressources naturelles et des
infrastructures.

Les routes et les moyens de transport
donnent accès aux marchés et à l'emploi
et permettent ainsi de réduire l'isolement
des individus et des communautés. Les
infrastructures sociales sont génératrices
d'un meilleur niveau de santé et d'éduca~

tion. Le raccordement aux réseaux d'eau
potable et d'électricité peut contrihuer
efficacement à la création de micro~en[re~

prises. Ainsi, la remise en cause des
dépenses publiques consacrées aux infra~

structures peut nuire gravement aux res~

sources dont disposent les individus.
L'accès à ces ressources est très inéga~

lement réparti, et souvent les communau~
tés les plus pauvres sont privées de ser~

vices sociaux de base qui, a contrario, sont
largement accessibles pour les couches
aisées de la population. En moyenne, dans
les pays en développement, la proportion
des personnes ne disposant pas d'eau
potable est seulement de 13 % dans les
villes, contre 40 % dans les campagnes.
Quant à l'analphabétisme des femmes, il
est de 38 % en ville, contre 66 % en zone
rurale. Mais même dans les villes, le coût
de certains de ces services est plus élevé
pour les ménages à bas revenu. Dans les
banlieues riches. l'eau est acheminée par
des canalisations, tandis que dans les quar~

tiers pauvres, elle est amenée par camion.
Résultat: les pauvres payent davantage,
parfois au comptant, et presque toujours
avant de pouvoir utiliser cette ressource.

En période de crise, les individus solli­
citent encore plus les ressources environ~

nementales, qui consti[Uent pour eux une
réserve et une part importante de leur
stratégie de survie. En cas de mauvaise

Les ressources
sociales et
politiques sont
indispensables
pour aider
les pauvres
à résister
à la pauvreté
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La capacité
de résistance
individuelle à
la pauvreté
peut être
renforcée par
un niveau
d'éducation et
de formation
ouvrant plus
largement le
champ des
possibles

récolte, les exploitants agricoles qui culti­
vent normalement le maïs ou le riz peu­
vent se rabattre sur la cueillette de fruits
ou d'autres aliments provenant de la forêt.
L'appauvrissement et la pollution des
réserves naturelles mettent donc à mal
une ressource de grande importance. Les
personnes touchées par cc phénomène
peuvent alors être condamnées à "exode
écologique, ct contraintes à migrer vers
d'autres zones rurales, ou vers la ville.

Ressources personnelles

La ressource personnelle la plus impor­
tante réside dans une bonne santé, c'es[~

à-dire non seulement dans le bien-être
physique, mais dans la capacité à faire face
à l'adversité.

Les ressources personnelles englobent
aussi les compétences et les aptitudes des
individus. Ainsi, la capacité de résistance
individuelle à la pauvreté peut être rcn~

forcée par un niveau d'éducation et de for~

mation ouvrant plus largement le champ
des possibles. Néanmoins, les personnes
n'ayant pas bénéficié d'une éducation sco~

laire n'en possèdent pas moins de nom~

breux talents - savoirs traditionnels et
autres compétences physiques ou intellec~

tuelles - qui peuvent être mis à profit
pour lutter contre la pauvreté.

Spirales ascendantes el descendantes

Toutes ces ressources, bien que décrites
séparément, sont liées et sc renforcent
bien souvent mutuellement. Ainsi, la
mobilisation des ressources sociales peut
permettre une meilleure gestion des res~

sources environnementales. En mettant
leurs efforts en commun, les individus
peuvent aider à entretenir des ressources
communes celles que les étangs, les forêts,
les pâturages et les réserves d'eau potable,
ct assurer leur viabilité à long terme. Les
ressources sociales peuvent également faci~

liter le développement des ressources éco~

norniques. La solidarité entre les membres
d'une communauté, à travers une action
politique collective visant à négocier, par
exemple, l'amélioration des écoles, peut
être propice au développement des res~

sources économiques en accroissant les
opportunités d'emploi.

Cependant, la perte de l'une ou l'autre
de ces ressources peut aussi conduire à la
disparition d'un grand nombre d'autres, et

amorcer une spirale descendante. Ainsi, la
perte de revenu provoque des tensions
dans les relations humaines et peut
conduire à la disparition de ressources
sociales et politiques, ainsi qu'à des
conflits et à la violence. Dans certaines
communautés urbaines pauvres de
Hongrie, du Mexique, des Philippines et
de Zambie, les femmes établissent un lien
direct entre la violence domestique et la
baisse des revenus des hommes, souvent
accompagnée d'une consommation exces~

sive d'alcool.
Les difficultés économiques ont égale­

ment pour effet de dresser parents et
enfants les uns contre les autres, souvent
en raison d'une dépendance accrue de la
famille vis-à-vis du travail des enfants.
Ces derniers se révoltent alors contre le
surcroît de responsabilités qui leur est
imposé, tandis que les parents manquent
de temps et d'énergie pour surveiller leur
progéniture. Par ailleurs, ces enfants peu~

vent cesser d'étudier ou d'aider aux tâches
ménagères, d'autres commencent à boire)
tombent dans la délinquance ou adoptent
d'autres formes de comportements des~

tructeurs.
L'escalade de la violence et de la cri­

minalité, ainsi que l'augmentation de la
consommation de drogue et d'alcool
constituent une menace pour la sécurité
des personnes. Les femmes, en particulier,
n'osent plus sortir le soir, et sont ainsi de
plus en plus isolées. Tout cela a pour effet
de réduire l'aptitude des personnes à par~

ticiper à la vie de la collectivité, d'amoin~
drir leurs ressources sociales et d'accroître
leur vulnérabilité.

Les crises économiques rendent les
relations d'échange impossibles pour cer~

taines familles, de sorte que le système de
soutien de la communauté s'effondre. La
collaboration entre les membres de la col~

lectivitê peut se trouver réduite. Ainsi, les
femmes qui passent plus de temps à tra~

vailler ont moins de temps à consacrer aux
activités de la communauté.

Une telle spirale descendante entraîne
fréquemment une dégradation de l'envi~

ronnement, ce qui peut à son tour aggra­
ver la pauvreté. Ainsi, les sécheresses, qui
entraînent de mauvaises récoltes, condui~

sent les populations à exploiter plus inten~

sément les réserves en bois ou en plantes
comestibles et les autres ressources natu­
relles. Elles obligent également les éle­
veurs à maintenir leurs troupeaux à proxi~

mité des points d'eau) autant de
comportements qui peuvent engendrer la
déforestation et l'érosion des sols.
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ENCAORE 3.3

Que signifie la féminisation de ta pauvreté 1

porteurs de maintes opportunités, mais
engendrent également des menaces sus­
ceptibles de mettre en péril une grande
partie des succès préalablement remportés
sur la pauvreté. En hausse constante

Les problèmes liés à l'environnement
peuvent à leur tour provoquer l'érosion
des ressources sociales, les individus,
confrontés à la diminution de leurs res­
sources, se trouvant contraints de se faire
concurrence pour subvenir à leurs besoins.
Dans le delta du Niger et les zones arides
environnantes, de nombreux groupes de
personnes survivent grâce au bétail, à la
pêche et à l'agriculture. Cependant, les
sécheresses répétées mettent à mal les
relations de réciprocité entre les individus
composant ces communautés.

Résultats de ces spirales descendantes:
la pauvreté s'accroît et les populations
sont moins à même de s'en extraire, les
familles étant obligées de vendte leues
terres ou leur bétail ou encore d'écourter
l'éducation de leurs enfants. La perte de
ces ressources a ainsi pour effet de trans­
former une situation de pauvreté provi~

saire en pauvreté chronique, susceptible
de se transmettre à la génération suivante.

Les stratégies d'éradication de la pau­
vreté doivent prendre en compte touS ces
éléments interdépendants, y compris les
différents moyens que les hommes et les
femmes emploient pour mobiliser leurs res­
sources afin d'échapper à la pauvreté (enca~

dté 3.3). Développer et renforcer les res­
sources auxquelles les populations pauvres
ont accès leur permet de 1uttcr el1es~mêmes
contrc la pauvreté. Les programmes de
développement local qui appliquent ce
principe comptent parmi les plus efficaces;
il s'agit, par exemple, d'encourager une
communauté ougandaise frappée par le
virus VIH Ct le sida à élaborer, avec l'aide
d'un envoyé des Nations unies, un pro­
gramme en faveur des orphelins au niveau
de la collcctivité, ou encore d'encourager
la populatÎon à négocier avec les sociétés
d'exploitation forestière la gestion des res~

sources de la forêt, sous l'égide d'un pro­
gramme d'aide bilatérale.

Par ailleurs, des réformes politiques et
institutionnclles sont nécessaires pour
faciliter l'accès et garantir le droit aux res­
sources essentielles qui sont inégalement
réparties: la terre, le logement, le crédit,
les infrastructures, l'éducation, la santé et
les autres services sociaux (encadré 3.4).

De nouveaux facteurs qui suscitent
et ressuscitent la pauvreté
à l'échelle mondiale

Les bouleversements survenus au cours des
dernières décennies du XX~ siècle sont

On entend dire que les femmes sont
plus pauvres que les hommes parce
qu'un nombre supérieur de ménages
dont le cbef de famille est une
femme se trouvent en deçà du seuil
de pauvreté. Est~ce bien vrai? OUL
et non.

Des études de la consommation
des ménages réalisés dans de nom~

breux pays d'Amérique du Nord et
du Sud, d'Europe et de la CEl mgn­
trent certes que la pauvreté moné­
taire est fréquente dans les ménages
dirigés par une femme. Ailleurs,
cependant, il n'y a pas de différence
entre les ménages dlrigés par un
homme ou par une femme: c'est
notamment le cas au Zimbabwe, en
In.donésie, au Maroc ou au Viu
Nam.

La pauvreté. n'est pas vécue de la
même manière par les hommes et les
femmes. Et la féminisation de la
pauvreté est sans dou.te moins une
question de nombre de femmes
pauvres par rapport aux hommes ,que
d'acuité de la pauvreté et de diffi­
cultés accrues pour les femmes pour
sortir - elles et leurs eJlfants - de
la nasse de la pauvreté. Victimes
d'un large éventail d'inégalités
sociologiques - opportunités diffé­
rentes en termes d'éducation,
d'emploi et de propriété, entre
autres choses - les femmes d.ispo~

sent globalement de perspectives
moindres que les hommes. La pau­
vreté accentue les écarts sociolo~

giques entre les sexes, et lorsque
l'adversité frappe, ce sont souvent
les femmes qui sont les plus vulné~

rables.
Le Zimbabwe est arrivé à l'éga~

lité entre les sexes en tennes de sco~

larîsation dans le primaire en 1990.
Cependant, lorsque cet enseigne~
ment est redevenu payant, dans le
cadre du programme d'ajustement
structurel de ce pays, les inégalités
soot réapparaJues dans les cam­
pagnes.

Au Pakistan, le fossé de Pins~

truction entre hommes et femmes
est profond, en 1995, l'analphabé-

Source: Moghadam, 1996.

risme y touchait 77 % de la popula­
tion féminine, contre 51 % de la
population masculine. Qua,nt à
l'enseignement primaire, seules 68
filles y sonr inscrites pour 100 gar­
çons. Dans les campagnes, les
femmes ont moins d'opportunités
d'emploi que les hommes; et, trou­
vanr rarement du travail hors des
tâches agricoles, l'impossibilité qui
leur est faite de posséder des terres
constitue pour elles un handicap
particulièrement grave.

La Chine a pour sa part accom­
pli d'énormes progrès vers l'égalité
des sexes, mais dans les familles
pauvres, ce sont encore les filles qui
sont les plus défavorisées. En 1990,
plus de 80 % des enfants abandon­
nant l'école précocement étaient des
filles, vivant pour la plupan dans
des régions rurales, montagneuses et
reculées, parmi les minorités eth~

niques. Oans ce pays, les analpha­
bètes sQnt deux fois plus nombreux
che~ les femmes que chez les
hommes.

Au Mexique, la pauvreté est un
phénomène principalement rural,
qui frappe en particulier tes familles
nombreuses. Il n'est pas rare que les
filles commencent très tôt à tra~

vaiHer, comme domestiques. La
journée de travail étant souvent de
12 heures, elles ne peuvent pas aller
à l'école. Elles ont ensuite tendance
à se marier rôt et à avoir des enfants
dès leur adolescence. Au Mexique,
les années quatre~vingtont été mar~

quées par un changement profond
de l'environnement économique
sous le sceau de l'ajustement strlle,
tureL Ces mutations ont particuliè­
rement affecté le salaire des femmes.
Celui-ci représentait 80 % de celui
des hommes en 1980, et est tombé à
5i % en 1992_

En Russie, malgré leur haut
niveau d'instruction, les femmes
sont cantonnées dans des activités
faiblement rémunérées, et ont été
les premières à être licenciées lors
de l'enrrée du pays en phase de tran·
sition.
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ENCAORE 3.4

Condition..féminine, pauvreté et droits de propriété en Asie du Sud

Dans la plus grande partie de l'Asie .distribuée aux chefs de famille
du Sud, la majorité des femmes hommes.
pauvres dépendent de l'agriculture L'existence de droits d'exploita·
pour leur subsistance - à un point tion foncière permet de garantir les
encore supérieur aux hommes, qui. possibilités de production accessibles
disposent d'opportunités plus éten~ aux femmes, d'accroi'tre leur pouvoir
dues. Dans les campagnes indiennes de négociation avec les employeurs
en 1993·94, 86 % des femmes dis~ er de fournir des ressources gageables
posant d'un emploi travaillaient ou cessibles en période de crise. Dans
dans l'agriculture, conue 74 % pour la plupart des régions d'Asie du Sud,
les hommes. le's ménages dépourvus de terres om

Cependant, rares sont fes tendance à être davantage frappés
femmes qui possèdent ou qui peu~ par la pauvreté que les autres, mêmes
vent gérer des terres - ce qui si ces derniers ne disposent que de
constitue un handicap dans la lutte minuscules lopins.
contre la pauvreté, pour elles·mêmes L'existence de droits de propriété
comme pour leur famille. Le manque pour les femmes amoindrirait le
d'accès à la terre est: particulière, riJ'ique de pauyreté pour elles,mêmes
ment grave pour les quelque 20 % comme pout leur famille. De nom~

de foyers ruraux du Bangladesh et de breuses études font apparaître un
l'Inde dont le chef de famille est parti pris au détriment des femmes et
une femme, par suite d'un décès, déS filles dans la répartirion des res·
d'un départ ou de l'émigration du -sources à l'intédeur des ménages.
mari. Les inégalités dans l'accès à la

Nombreux sont les facteurs qui terre et aux droits de propriété sont
entravent l'accès des femmes à la.. répandues non seulement en Asie du
terre. Juridiques: dans un grand Sud, mais aussi dans toutes les autres
nombre de communautés, le droit de régions du mon8e. Ainsi, au
l'héritage COncernanr les terres agri. ""' Zimbabwe, la constitution de 1980
cales favorise l,es hommes. Sociales: ~ exclue les femmes- 4es droits de
la préférence donnée aux enfants copropriété. Par ailleurs, le pro~

mâles, les mariages arrangés par les gramme de réforme agraire n'a pris
pères er, dans. cenaines régions, la en c6mpte que les veuves ayant une
claustracion des femmes restreint les· famille à charge, empêchant ainsi
moyens dom ceJles,d disposent pour coute redistribution aux femmes
faire valoir leurs droits et pour gérer seules: célibataires, abandonnées,
des terres. Administratives, enfin: divorcées... Ailleurs}. comme en
dans le cadre des réformes agraires- Chine ou à Cuba, les réformes fon~

et des programmes de remembre· cières ont également laissé- de côté.
ment, la terre est presque toujours la plupart des femmes~

SOUTce : Agarwal, 1996 et Folbre, 1996.

depuis sa mise cn place en 1990, l'indica~

teur du développement humain (lDH)
s'oriente aujourd'hui pour la première fois
à la baisse dans pas moins de 30 pays.

La planète change rapidement, avec la
mondialisation et la libéralisation de
l'économie, l'émergence de nouveaux
conflits, la propagation du sida, la dété­
rioration régulière des ressources natu~

relies, l'évolution de la démographie, les
échecs de la croissance économique en
Afrique subsaharienne, en Amérique
latine, dans les Caraïbes et dans les pays
arabes, et, enfin, avec la transition de ccr·
tains pays vers une économie de marché
et un régime démocratique. Tous ces évé~

nements engendrent de nouvelles tensions
dans la vie quotidienne des populations.

Et ce sont les personnes qui souffrent déjà
de la misère dans divers aspects de leur vie
quotidienne qui se trouvent les plus direc~

cement affectées par ces bouleversements.
Ces phénomènes sont à compter parmi

les facteurs à l'origine des tendances
décrites au chapitre 2 de ce rapport et des
modifications des caractéristiques de la
pauvreté à travers le monde (voir enca,
dré 2.7). Parmi les 30 pays dont l'IDH est
en régression, 10 sont des pays d'Europe
de l'Est et de la CEl, 12 sont des pays
d'Afrique subsaharienne, et les autres sont
répartis entre les autres régions du monde.
Les principales raisons de ces déclins sont,
d'une part, une baisse du PIB en Afrique
subsaharienne, en Amérique latine, dans
les Caraïbes et dans les économ ies en
transition, et, d'autre part, le recul de
l'espérance de vie dû aux conflits armés et
au virus du sida.

Conflits et populations déplacées

Les victimes des conflits ne représentent
encore qu'une faible proportion de la
population pauvre. Cependant, 9 des
30 pays dont l'IDH est en baisse sont le
théâtre d'un conflit meurtrier, assorti de
déplacements de populations.

La fin de la guerre froide a permis de
résoudre plusieurs conflits de longue date.
Mais dans le même temps, on constate une
hausse constante du nombre de guerres
faisant rage à l'intérieur des frontières
d'un même pays. Sur les 30 conflits armés
répertoriés en 1995, aucun n'impliquait
plusieurs Etats: il s'agissait à chaque fois
de guerres civiles, avec leur lot de gué~

ri lias, de mouvements séparatistes et de
violences ethniques, et dont l'enjeu était
le contrôle d'un territoire ou du pouvoir.
Au cours des cinq dernières années, ces
guerres ont causé au moins un million de
morts.

Ces affrontements frappent durement
les familles et communautés pauvres parce
que leurs victimes sont avant tout les
populations civiles. Auparavant, les
guerres opposaient des armées constituées,
mais aujourd'hui, elles touchent directe~

ment les civils. Pendant la première guerre
mondiale, rares ont été les pertes
humaines parmi les civils. A contrario, au
Cambodge et au Rwanda. ceux·cj ont
constitué plus de 90 % des victimes.

Les femmes et les enfants sont parmi
les plus touchés. Au cours des dix der,
nières années, Z millions d'enfants sont
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ENCADRE 3.5

'Eradiquer la pauvreté - condition essentielle pour consolider la paix

richesse et des relations politiques n'en
supportent guère les conséquences et que,
de ce fait, ces sanctions affectent en pre·
mier lieu les pauvres.

En Haïti, pendant le régime de sanc·
tions internationales, la fourniture d'eau
potable a été réduite de moitié. La col.
leere des ordures a cessé et les stations de
traitement des eaux usées n'ont fait l'objet
d'aucun entretien. Une étude a par
ailleurs montré que le prix des denrées ali·
menraires de base avait quintuplé et que
la proportion d'enfants souffrant de mal·
nutrition était passée de 5 % à 23 %.

En Iraq, depuis llinstauration des sanc·
tions, l'espérance de vie est passée de
65 ans (en 1990) à 57 ans (en 1994). On
estime que dans ce pays, 30 % des habi­
tants sont victimes de la pauvreté
humaine.

Les sanctions économiques sont un ins·
trument brutal ct trop peu efficace. Il
convient de réexaminer leur utilité.
D'autres formes de sanctions peuvent tou·
cher bien davantage l'élite politique: c'est
le cas du gel des avoirs financiers, du refus
de visa, de l'interdiction des échanges
aériens, de l'imposition d'embargos sur les
armes et d'autres mesures qui font suppor·

morts suite à des conflits armés - en par·
tie du fait de la prolifération des armes
légères et de l'utilisation aveugle des
mines antipersonnel. Quelque 110 mil­
lions de ces mines restent aujourd'hui
prêtes à exploser dans le sol de 68 pays.

Les populations pauvres sont aussi
exposées aux conflits parce que les guerres
d'aujourd'hui ont lieu, pour la plupart,
dans des pays pauvres. En effet, tous les
conflits armés actuels sont concentrés
dans les pays en développement, en
Europe de l'Est et dans les pays de la CEl.
Et même lorsque les populations fuient les
combats, c'est pour se réfugier dans des
pays voisins, qui sont tout aussi pauvres.

En 1995, il Y avait dans le monde
quelque 46 millions de personnes dépla­
cées ou contraintes à l'exode - soit un
être humain sur 120. Sur ce total, 26 mil·
lions d'individus étaient des personnes
déplacées dans leur propre pays, 16 mil­
lions étaient réfugiées dans d'autres pays,
et 4 millions étaient assimilées à des réfu·
giés. Sur le total des personnes déplacées,
40 millions se trouvaient dans des pays en
développement, et 6 millions dans des
pays industrialisés ou en transition. Fin
1994, 23 pays à faible développement
humain abritaient chacun 50 000 réfugiés
ou plus. C'était le cas du Soudan, avec
4 millions de personnes déplacées à l'inté·
rieur de ses frontières ct 730 000 réfugiés
provenant d'autres pays.

Le nombre de réfugiés (c'est·à·dire des
individus ayant dû fuir leur pays) a lui·
même connu une hausse dramatique, pas·
sant de 2,5 millions en 1960 à 16 millions
en 1995. Les chiffres pour l'Asie, l'Europe
de l'Est et la CEl amorcent une décrue
après avoir atteint leur plus haut niveau
en 1992.93, mais ils continuent d'aug.
men ter dans les pays d'Afrique subsaha­
rienne.

Les conflits dans les pays pauvres bic·
quent ou rendent plus difficiles les efforts
pour éradiquer la pauvreté. Outre les
répercussions directes des conflits en
termes de destruction massives, d'impor·
tantes ressources sont ainsi détournées de
leur rôle premier de soutien au dévelop·
pement.

Outre les populations directement tou·
chées par la guerre, nombreuses sont les
personnes affectées par les sanctions éco·
nomiques, ces solutions que l'on dit
.. pacifiques )1>. Bien que celles-ci visent
avant tout les détenteurs du pouvoir dans
les régimes défiant la loi internationale,
on constate que ceux qui disposent de la

Malgré d'importants progrès sur le
From politique, les Palestiniens en sont
toujours à espérer les dividendes illu­
soires promis au nom de la paix. De
fair, leur revenu par habitant a baissé
de 25 % depuis 1992. Le boudage des
territoires occupés signifie que les
Palestiniens ne peuvent plus occuper
d'emploi dans l'économie israélienne.
Par ailleurs, les échanges de marchan·
dises à destination ct en provenance
de ces territoires ont été considérable.
ment réduits: de 60 % pour Gaza et
de 40 % pour la Cisjordanie. Deux
tiers de la population de ces territoires
vivent en deçà du seuil de pauvreté
défini localement.

Après la mise en place des insti·
tutions de l'Autorité palestinienne
au milieu de 1996, le problème de la
pauvreté a acqujs un nouveau carac~

tère d'urgenc.e : l'éradication de la
pauvreté étair jugée indispensable
non seulement pour le développe·
ment, mais aussi pour la poursuite
du processus de paix.

Avec. le soutien de la commu­
nauté internationale, les Palestiniens

Source, PNUD, 1997.

Les conflits
dans les pays
pauvres
bloquent ou
rendent plus
difficiles les
efforts pour
éradiquer la
pauvreté

se sont acquittés de deux tâches
pressantes. Ils ontJout d'abord lancé
Ul) programme d'aide d'urgence­
visant à atténuer les problèmes de
chômage (et de pauvreté) dus au
bouclage des territoires. Ensuite, ils
se sont dotés des institutions fonda·
mentales pour garantir un système de
gestion Qublique transparent et par~

tic.ipatif.
Une stratégie de développement

humain plus globale et portant sur
le long terme est en cours d'élabo·
ration. Elle vise à promouvoir Péta­
blisserncnt destructures de gestion­
publique au sein de l'Autorité
palestinienne, tOut en s'attachant à
la création d'emplois, à la croîs·
sancc du secteur privé, à l'élabora,..
tion de politiqlf~s favorisant l'éga­
lité des sexes. au développement
rural et à la fourniture de services
de santé, d'éducation et de loge.
ment. Ces politiques ont pour
objectif de faire progresser l'cspoir
dans Pavenir et d'instaurer la
confiance dans les dividendes à
long terme de la paix.

RÉSISTER ACX NOUVEAUX FACTEURS DE PAUVRETÉ DANS U).I MONDE EN MUTATION 71



50·

Source. Stanecki el Way. 1996.

Zimbabwe

Kenya

30 pays pour lesquels l'IDH est en baisse,
plusieurs doivent imputer au moins une
partie de ce recul à la propagation du
virus. C'est le cas au Botswana, au
Burundi, au Cameroun, au Congo, au
Kenya, au Rwanda, au Togo et au
Zimbabwe. Ainsi, le Botswana et le
Zimbabwe avaient réalisé d'énormes pro­
grès pendant les années soixante-dix et
quatre~vingt, mais depuis lors, l'espérance
de vie y a baissé de 5 à 10 ans, ramenant
ces pays aux niveaux des années soixante
en termes de développement humain.

Des prévisions à l'horizon 2010 mon~

trent que l'espérance de vie pourrait des~

cendre à 33 ans (au lieu d'atteindre 61 ans
sans le sida) au Botswana et à 35 ans (là
encore au lieu de 61 ans) au Burkina Faso.
La mortalité infantile devrait atteindre
148 décès pour 1 000 naissances vivantes
au Botswana (au lieu de descendre jusqu'à
38 pour 1000). Dans 18 des 22 pays étu­
diés, dont la plupart se trouvent en
Afrique subsaharienne, l'épidémie du sida
devrait faire baisser l'espérance de vie d'au
moins 10 ans, Dans 14 de ces pays, la mor~

talité infantile devrait par ailleurs aug~

menter d'au moins 50 décès pour 1 000
naissances vivantes (diagramme 3.1). Ces
résultats sont en partie une conséquence
directe du sida - via les décès qu'il cause­
mais sont aussi liés à l'impact de la pan~

démie sur le développement. D'autres
maladies touchent un bien plus grand
nombre d'individus que le sida: le palu­
disme affecte au moins 500 millions de
personnes et en tue 2 millions chaque
année. La diarrhée cause la mort de 3 mil~

lions d'enfants par an. Cependant, c'est le
sida qui entraîne les conséquences les plus
dévastatrices depuis son apparition, il y a
un peu plus de dix ans. S'il n'est pas maî~

trisé, il réduira à néant rapidement et
spectaculairement les victoires précédem~

ment remportées sur la pauvreté.
L'impact du sida sur la pauvreté

montre la relation à double sens qui existe
entre pauvreté et maladie. Dans les années
quatre-vingt, le sida était généralement
perçu comme une maladie liée à la pro~

miscuité et à la drogue dans les pays
industrialisés. Aujourd'hui, il ne fait plus
aucun doute que le sida est étroitement lié
à la pauvreté. Cel1e~ci offre un terreau fer·
tile pour la propagation de l'épidémie, et
l'infection par le virus VIH engendre une
cascade de facteurs d'appauvrissement et
de désintégration économique et sociale.

Sur les 23 millions de personnes infec~

tées par le virus, 94 % se trouvent dans les
régions du monde en développement, la

La pandémie du sida apporte une nouvelle
vague d'appauvrissement, et met à mal les
avancées réalisées auparavant. Parmi les

VIH et sida

ter de moins lourdes conséquences à la
population dans son ensemble.

Avant d'imposer des sanctions, il
convient d'évaluer l'effet que celles~ci

pourront avoir sur la population, et en
particulier sur les pauvres et sur les
groupes les plus vulnérables de la société.
Il importe de trouver des moyens d'auto~

riser l'importation de médicaments et de
fournitures médicales, et de répondre de
manière appropriée aux demandes
d'exemption concernant les importations
de denrées liées aux activités humani~

taires.
Il est impossible d'éradiquer la pau­

vreté sans progresser dans la prévention
des conflits - et sans répondre aux
besoins spécifiques des victimes des
conflits. L'un des principaux problèmes
pour les communautés et les familles
pauvres qui se tfouvent au cœur de la
tourmente est l'inadaptation de l'organi~

sa tian actuelle des instances mondiales:
ce système n'a tout simplement pas été
conçu pour faire face aux conflits internes.
Il est nécessaire d'élaborer des instruments
et des mécanismes internationaux plus
puissants et plus efficaces pour:
• Aider les personnes déplacées au sein de
leur propre pays, et qui n'entrent pas dans
le cadre de la Convention de Genève.
• Résoudre les conflits de manière rapide.
• Mettre en place des programmes de
reconstruction consécutifs aux conflits, en
particulier en ce qui concerne le désarme,
ment et le déminage.
• Contrôler les ventes d'armes, et en par­
ticulier de celles qui sont destinées à muti­
ler ou à tuer les civils_

Enfin, en l'absence de développement
humain, la paix continuera d'être mise en
péril par la pauvre ré (encadré 3.5). La
pauvreté et les conflits se nourrissent l'un
de l'autre. Le marasme économique et la
concurrence pour accéder aux moyens de
subsistance, aux ressources et aux oppor~

tunités alimentent les conflits sociaux de
tous ordres: entre cultivateurs et éleveurs,
entre communautés ethniques, entre
fidèles de religions différentes ... Ces
conflits, à leur tour, viennent nourrir ou
déclencher confrontations, guerres civiles
et même génocides.

+115
décès

Kenya

'ld~é:.......JL... Brésil
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DIAGRAMME 3.1
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Répartition régionale des
personnes atteintes du VIH et
du sida

DIAGRAMME 3.2

Taux d'infection par le virus VIH
par région, 1996
(pour 100 000 habitants)

...... Afrique subsaharienne,
.s;-;'-~-- femmes et hommes

La maladie peut avoir un effet catastro~

phiquc sur la cellule familiale. Outre la
perte de revenu. les dépenses liées aux soins
épuisent rapidement les réserves financières
du foyer. Une étude réalisée en milieu rural
en Thaïlande montre que plus de la moitié
du revenu d'une famille peut être engloutie
par les dépenses liées aux soins à apporter
au malade. Les familles peuvent alors être
contraintes de vendre des ressources éco~

nomiques telles que la terre ou le bétail, ce
qui a pour effet d'aggraver leur pauvreté, ou
de s'endetter à des taux d'intérêt élevés.
Cette maladie peut également remettre en
cause tout espoir de s'extraire de la pauvreté
en contraignant les familles à retirer leurs
enfants de l'école. L'une des conséquences
les plus tragiques du sida est le nombre
croissant d'orphelins. Une étude menée à
travers 15 pays d'Afrique subsaharienne pré~

voit ainsi un doublement du nombre
d'orphelins, qui pourrait atteindre 4,2 mil~

lions en 2005.
L'accroissement prévisible de la mor~

talité infantile ne résulte pas seulement
d'un fort taux de transmission de la mère
à l'enfant au moment de la naissance. En
effet, la moindre capacité d'un foyer à
conserver ses moyens de subsistance
lorsque ses membres productifs sont
malades ou décédés se répercute elle aussi
sur la santé et sur la mortalité des enfants.
En outre, l'épidémie ajoute un fardeau
énorme sur les épaules de services de santé
qui croulent déjà sous le travail, avec pour
effet de réduire la qualiré des soins.

Freiner la propagation du VIH et du
sida suppose de faire évoluer les mentalités
et renforcer les ressources des populations
afin qu'elles soient mieux à même de faire
face à la situation. Des efforts concertés
réalisés à l'échelon national commencent
à porter leurs fruits. La participation de
séropositifs et de malades du sida. ainsi
que des communautés les plus touchées, à
la définition des mesures et aux pro~

grammes de lutte contre cette pandémie
s'avère essentielle pour y apporter une
réponse efficace. La Thaïlande, qui a
mené une des campagnes d'information les
plus complètes pour faire évoluer les com~

portements à haut risque, est parvenue à
faire baisser de 3,6 % à 2,5 % le taux de
séropositivité parmi les appelés du contin~

genr entre 1993 et 1995. L'Ouganda a éga­
lement joué un rôle pionnier dans les stra~

tégies de prévention, avec pour effet de
faire passer le pourcentage de femmes
enceintes séropositives de 21 % au début
des années quatre~vingt~dix à 15 % au
milieu de la décennie (encadré 3.6).

plupart d'entre elles en Afrique subsaha­
rienne 04 millions) et en Asie du Sud et
du Sud-Est (5,2 millions) (dia­
gramme 3.2). L'incidence de l'infection
par le virus VlH est plus de 10 fois supé­
rieure dans les pays pauvres (750 cas de
séropositivité pour 100000 habitanrs) que
dans les pays industrialisés. Et sa propaga;
tion y est beaucoup plus rapide, notam;
ment en Asie du Sud et du Sud;Est, ainsi
qu'en Europe de l'Est. Sur les 3,1 millions
d'adultes contaminés au cours de l'année
1996, 1,3 millions vivaient dans des pays
d'Afrique subsaharicnne et 1,5 million en
Asie du Sud et du Sud-Est. Le ryrhme de
propagation de l'épidémie est aujourd'hui
en baisse en Amérique du Nord et en
Europe de l'Ouest et il semble qu'il en soit
de même dans deux pays en développe~

ment très gravement touchés: la
Thaïlande et l'Ouganda.

Les populations à haut revenu ct les
élites ne sont pas épargnées par la mala~

die. Mais souvent, comme au Brésil, en
Thaïlande et en Ouganda, les victimes se
trouvent surtout parmi les plus pauvres,
qui sont particulièrement exposés, par
manque d'éducation, d'information et
d'accès aux services sanitaires et sociaux.
Ces populations sont également les plus
menacées par la désintégration sociale due
à la rapidité de l'urbanisation, aux désor~

dres civils et aux conflits armés.
En Amérique latine ct dans les

Caraïbes, la pandémie est concentrée
parmi les populations urbaines pauvres,
dans les bidonvilles de Mexico, Sao Paulo
et Rio de Janeiro. Aux Etats~Unis, entre
1989 et 1994, le rythme de propagation de
la maladie a été de 14 % parmi la popula­
tion masculine blanche, contre 61 % pour
les Hispaniques et 79 % pour les Afro­
Américains. Dans ce pays, les femmes
afro~américaines sont particulièrement
touchées: elles représentent les deux tiers
de la population féminine séropositive, et
le nombre d'enfants infectés est plus
important dans les familles afro~améri~

caines que parmi les enfants de toutes les
autres communautés confondues.

Les femmes des communautés pauvres
sont particulièrement vulnérables. Dans la
plupart des cultures, elles n'ont guère le
pouvoir de refuser les relations sexuelles,
et elles risquent des représailles physiques
ou économiques si elles insistent pour uti~

liser un préservatif. Dans les sociétés tolé~

rantes vis~à~vis des relations extra~mari~

tales de la parr des hommes, les femmes
sont par ailleurs exposées à la promiscuité
de leurs partenaires.
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Le, eiiets de la dégradation
de l'environnement sur les terres marginales

traitements coûtant 25 000 dollars par
personne et par an ne sont évidemment
pas accessibles aux pauvres. Dans le même
temps, la prévention et les soins d'accom~

pagnement s'adressant aux millions d'indi~

vidus, de ménages et de communautés
pauvres, qui sont les plus touchés par le
virus, ne se sont guère améliorés.

Près de la moitié des êtres humains les
plu, pauvtes - plu, de 500 millions
d'individu selon les estimations les plus
prudentes - vivent sur des terres margi~

nales, dans le Sahel et sur les bassins ver~

sants les plus élevés des Andes ou de
l'Himalaya, En l'état des conditions et des
politiques actuelles, ce chiffre devrait
atteindre 800 million, à l'horizon 2020.
Les moyens de subsistance de la totalité
de ces personnes sont directement et gra~

vement affectés par la dégradation des res~

sources du milieu natureL

Les terres marginales désignent les
terres arides, les zones marécageuses, les
terres salinisées, les régions montagneuses
et escarpées (mais peuvent aussi parfois
inclure toutes les zones fragiles ou dégra~

dées, ou toutes celles qui ne bénéficient
pas de conditions socio~économiqueset de
ressources naturelles favorables), Les éco~

systèmes de ces régions sont par définition
fragiles. Les sols sont menacés d'érosion,
Le régime des pluies est extrêmement
instable. Les terrains sont souvent isolés, à
l'écart des infrastructures socio~écono~

miques_ Et, depuis quelques années, les
effets sur l'environnement de la défores­
tation, des sécheresses prolongées, de
l'érosion des sols, de la réduction des
réserves en eau de surface et de la nappe
phréatique sont autant de facteurs qui
aggravent les risques encourus par les
populations pauvres et vulnérables.

Ces zones ne sont absolument pas
« marginales» du point de vue de la répar~

tition de la population mondiale. En effet,
les zones arides à elles seules abritent
quelque 1,5 milliard d'individus, ,oit 35 %
de la population de, pay' en développe­
ment. Y vivent quelque 37 % de la popu­
lation d'A,ie (soit l,1 milliard d'habi­
tants), 34 % de celle d'Afrique
,ub,aharienne (ISO millions de per­
,onne,), 59 % de celle de, pays arabes
(140 million, d'individu,), et 26 % de

• Part.icipation de la collectivité. La
colleÇ:t~vîté et les ONG ont été
étroitement associées à la campagne.
Loin: d(se contencer d'assurer les'
s,ervÎces que ,ne prenait pas en.
çharge VEtar, elles ont participé à

"l'élaborAtion des politiques et des
s~ratégiesc"nationales,

• Mobilisqtion des emplo'Jeurs. A
l'is,sue. d'uh'-d'ialogue national in-s#
taur.é ~entré le gouvernement, les
ONG_ct les employeurs, un consen~

sus s"est dégagé sur la nécessité _de
présetVer une main#d'œuvre saine et
productive. Plûtôt~que d'établir une­
discritnination à L'enci::mrre des;..tra­
vailleurs séropositifs; les· employeürs
ont accept;..é de'.-préodre en charge
une partie des conséquence,s écono-.

_miques·,et sociales de la maladie,#
• Prise. en COmpte des problêmes .socio",: '
économiques. Le.s programql.es d~
lurtt: contre le- virus VIH siest atta­
qué aùx -problème, clef affectant 1a­
vulnérabilité des individus - urbi":
nisation, flux rni,graroires, pauvr$té
00 encore inégalité~entre les sexes

~ - et aux facteurs transfront~liers.

L~s autorités ont également veillé au_
respect des droits de la personne ­
possibiUté d'effectuer des .tests de
dépistage en toute confidentialité -er
d'accéder aux soins élémentaires' ­
er pourvu ~x besoins des enfants,

-eo particulier des orphelins.

.~

0;5 'succès dans la lutte co.otre Je virus VIH :
, l'êx"émple de la Thaïlande et d,e l'Ouganda

,2

Pourtant, la pandémie continue de se
répandre. Dans de nombreux pays, elle n'a
pas encore été reconnue comme un pro~

blème de développement. Y faire face
implique de se débarrasser de valeurs cul~

turc Iles et de préjugés - notamment
concernant les femmes - profondément
ancrés dans les mentalités, et d'adopter
une approche multisectorielle. Les pro~

blèmes sont complexes, sur le plan du
droit, de l'éthique et de, droits de
l'homme, et rares sont les pays qui ont
déjà entrepris de les affronter. Certains ne
proposent même pas de dépistage volon~

taire et anonyme.

jusqu'à présent, les efforts internatio~
naux ont principalement été tournés vers
la recherche scientifique, Ils ont permis de
faire avancer les connaissances et de
mettre au point des médicaments prolon~

geant la vie des malades. Néanmoins, des

Deux des pâys lc·s plus touchés par.
le VIH et le' ,.id. - la ThaIland" ét,
l'Ouganda~-i< ont aussi mis él)

œuvre d"es';a:pprocllés parmr-les
mieux à même de-Iutter cotitte cette
pandéIT!iê;- Ces -deu~- pays ont rapi­
dement constlitéq1,l'en marge de son
caractère purement ~~dicarcepro~
blème était indfssociable de celui do.
développement, et que lesrépons·ês
à lui apporter devaient être'globa[es
et multisectôrieIles. Les étude§ môn~
trent que cette apprôcpe comme.pce
à porter ~es fruits. De plus en plus de
personnesévirent les comporte~

mti;nrs ahaut risqlJe et la pr;ogression
de la maladie se ralenrit pour cer~

taines catégories de la population.
- L'expérience de ta Thaïfande e~t de
l'Ouganda démontre ainsi l'impor~

tance de quatre facteu~s.

• Esprit d'initiative de la part des pou~

vairs publics. Le premier ministre de
Thaïlande et le présfaentoûgimdaîs
on( considhé --q.ue la gestio.n d.c ,ce
proplème leur.incombait tour parti­
culièrement, ,et se sont dQOliés les
moyens financiers- de s'acquitte.r de
leur mission. En Thadande, le bûd·
get de la luttéTontre le_ sida s~élève;;

à 47 million, de dDllars, 'DLt 0,80
dDllar par habita_nt. cDntre 0,01 dok
lar par habitant en l;lde. Di pluS; Je
sujet a été débatru ouver.cement ét
sans fausse pudeur. -

Source: LavQnay., 1926.
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Source: WRI, 1996a

DIAGRAMME 3.3

La pauvreté augmente :t meSUrE
que les pluies diminuent

(PH de 10 pays Situés dans la zone
sahélienne de l'Afrique de l'Ouest (%)

La croissance
démographique
impose des
adaptations
très domma­
geables à
l'environnement

celle d'Amérique latine et des Caraïbes
(120 millions de personnes).

En Chine, la quasi-rotalité des 65 mil­
lions de personnes officiellement recen~

sées comme vivant dans la pauvreté moné~

taire habitent dans des régions reculées et
montagneuses. Dans un grand nombre de
villages de ces régions, au moins la moitié
des garçons et la quasi~totalité des filles
ne sont pas scolarisés. D'une manière
générale, c'est dans les zones arides que la
pauvreté est la plus répandue. Une récente
étude menée dans 10 pays du Sahel
montre que la pauvreté va en s'aggravant
en fonction du degré d'aridité de zones
traversées. Ainsi, l'IPH n'est que de 26 %
dans les zones humides, mais atteint 61 %
dans les zones arides (diagramme 3.3).

Les liens entre la dégradation de
l'environnement ct la pauvreté - dans
tous leurs aspects - sont donc étroits ct
complexes. Pour avancer sur la voie de
l'éradication de la pauvreté, il importe
d'inverser dcux tendances.

Tout d'abord, l'cxploitation croissante
des ressources collectives rend plus pré~

caire encore la situation des pauvres, et les
pressions démographiques ne font qu'ajou~

ter à cc problème. Ces ressources - c'est~

à~dire non seulement l'cau, le combustible
ct les pâturages, mais aussi les fruits à
coque, les baies ct les plantes médicinales
- jouent un rôle particulièrement impor~

tant dans les zones les plus arides, où clics
constituent les moyens de subsistance pour
les plus pauvres de la communauté. Une
enquête réalisée dans sept Etats de J'Inde
révèle que les familles les plus pauvres
retirent entre 15 et 25 % de leur revenu
de ces ressources.

L'évolution de la société affaiblissant
les structures traditionnelles, les droits
coutumiers ne sont pas toujours respectés
ou protégés. Ainsi, les conflits entre agri~

culteurs et éleveurs se multiplient en
Afrique, en Asie et ailleurs. Les forces du
marché pèsent sur les ressources collec~

tives, ct les mesures mises en œuvre par
les pouvoirs publics ne protègent ni l'cnvi~

ronnement ni les populations pauvres.
Ainsi, au Brésil, une exonération fiscale
concernant les terres cultivées a incité les
classes aisées à acheter ct défricher des
forêts, ajoutant à la pauvreté des commu~
nautés dont les moyens de subsistance
dépendaient de ces forêts.

Par ailleurs, la faiblesse de la producti­
vité agricole se conjugue à la croissance
démographique et à l'extension des terres
marginales pour créer une spirale descen~

dan te, en particulier en Afrique subsaha~

rienne, Dans cette région, la croissance
démographique est plus rapide que celle de
la production agricole - qui était en
moyenne de 2 % entre 1965 et 1980,
avant de passer à 1,8 % au cours des
années quatre~vingt. Les importations de
produits alimentaires ont ainsi augmenté
de quelque 185 % entre 1974 et 1990, et
l'aide alimentaire de 295 %.

La croissance démographique impose
des adaptations très dommageables à
l'environnement: exploitation excessive
des pâturages, réduction des périodes de
jachère et extension des cultures sur des
zones de long parcours ct les régions mon~

tagneuses escarpées. L'arrivée de popula~

tions fuyant les sécheresses, les conflits
armés et les crises économiques dans les
villes ajoute à l'acuité du problème. Et la
dégradation de l'environnement incite les
familles à avoir davantage d'enfants.

Comment faire pour renverser ces ten~

dances ? Un des aspects essentiels consiste
à accorder une bien plus grande priorité
aux progrès techniques qui permettraient
d'intensifier la production et de réduire la
pression exercée sur J'environnement dans
le domaine agricole. Dans le district de
Machakos, au Kenya, la population
connaît certes une croissance rapide, mais
la pauvreté est en recul et les pressions sur
l'environnement s'atténuent. C'est le
résultat d'une action et d'une politique
d'investissement intensives en matière de
développement - visant en particulier à
accroître la productivité et à préserver
l'environnement, Paradoxalement, c'est
l'accroissement de la population - et
donc de la main-d'œuvre - qui a permis
l'adoption de mesures de protection de
l'environnement à forte intensité de main~

d'œuvre. Ailleurs au Kenya, mais aussi au
Burkina Faso, au Burundi et au igeria,
les populations élaborent également des
solutions préservant durablement l'envi~

ronnement.
Ces expériences sont la preuve que les

terres dites marginales ne sont pas forcé~

ment marginales en terme de développe~

ment. Elles peuven t permettre la survie
d'un grand nombre d'habitants. De toute
évidence, l'investissement dans ces zones
ne se fait pas à perte.

La pauvreté dans les zones écologiques
marginales nécessite une action plus sou­
tenue de la part des décideurs. Il importe
de faire des investissements consacrés aux
technologies respectueuses du long terme
une priorité dans les programmes de
recherche nationaux et internationaux
qui, jusqu'à présent, ont été plus large ..

60

20

61 Zones andes
57 Zones semi-andes

26 Zones humides
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Evolution des structures démographiques

Une des évolutions les plus spectaculaires
qu'ont connu les pays en développement
au cours du XXe siècle est la transition
démographique qui a vu le passage de taux
élevés à des faibles taux de fécondité et de
mortalité - avec à la clef une croissance
rapide de la population et de sa densité.
Cette évolution bouleverse également la
pyramide des âges dans la population et la
structure des familles. Selon les cas , ce
changement peut influer de façon positive
ou négative sur la capacité de ces familles
à s'extraire de la pauvreté.

Au début de cette transition, lorsque
la population compte beaucoup plus
d'enfants que d'adultes et que la crois­
sance démographique est rapide, la struc~

ture démographique constitue un handi­
cap pour la réduction de la pauvreté. En
effet, elle limite les possibilités d'épargne,
elle amenuise les ressources à consacrer à
la santé et à l'éducation et elle soumet les
ressources naturelles à des pressions
accrues. En outre, les conditions de santé,
l'égalité et l'autonomie des femmes s'en
ressentent, dans la mesure où celles-ci
voient se rétrécir leurs possibilités de
choix en termes d'éducation et de travail
rémunéré.

Cette situation s'inverse ensuite, au
moment où la pyramide des ages est moins
déséquilibrée en faveur des plus jeunes.
Les adultes, qui ont moins d'enfants ou
dont les enfants sont plus âgés, peuvent
épargner davantage, payent plus d'impôts
et ont plus de temps à consacrer aux acti·
vÎtés productives - et peuvent améliorer
leur santé et leur niveau de compétence.

L'existence d'une population impor­
tante et dense peut aussi contribuer à
réduÎre la pauvreté. Certaines régions
d'Afrique subsaharienne souffrent en effet
de faibles densités de population, qui ren­
dent ptohibitif le coût par habitant de la
fourniture d'infrastructures et de services.
Une population plus importante et plus
concentrée peut accroître la demande et
favoriser les échanges. Qui plus est , dIe

ment consacrés aux productions dans les
pays riches. Il est temps de faire passer
l'attention des moyens de subsistance
offerts aux pays riches en ressources à ceux
des individus pauvres en ressources. Il est
temps de s'intéresser au mil et au sorgho
plutôt qu'au riz et au blé, aux systèmes de
culture sèche plutôt qu'aux systèmes irri~

gués (encadré 3.n
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DIAGRAMME ENCADRE 3,7

Les cultures vivrières des
pauvres ne profitent guère
des progrès technologiques

Rendements, 1990-94
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ENCADRE 3.7 ,
La deuxième révolution verte - des technologies au service

du dévelôppement durable sur les têrres marginales
, .

Le recul de la pauvreté rurale dans de
nombreuses régions du monde doit
bcaucQup au progrès tCÇ.hnologique'l et ".-'
no.tafnment au développ'ementae
variétés de blé, de maïs e.t de riz à
haut rendement. Ces variétés se sont :.-.
largement répandues: dan; les pays_cn
développement, eUes Sotit.aujourd'hui
cultivées sur 74- % des surfaces plafl.~

tées en riz, 70;% des surfaces plantées
en blé, et 57 % aes sutraces plant,êes~

en maïs. Ces variétés onf rencontré
un accueil p~rtlculièremeht favorable
en Chine, e~ Inde, en Asie du Sud~

,Est et.dans I~ Pacifi,quc t ainsi -que dam
de nombr.eu&.es régio;1s' d'Amérique
latU;e et des,Caraïbe..s. aveC: pour effet
de faire .reculer la pauvreté dam les
campagnes concernées. '

Cependant, des' cultures relIes que
le sorgho, le mil et le manioc n'ont
pas bénéficié. des mêmes avancé-es
technologiques. Or, ce sont précisê~

ment., les prod",its de pasé que'culti~ .
v,entJ~s agriculteurs-,pauvres'sJlr les­
terres- marginales les mbins productives
et que consomment les'plus démunis.­
Des investissements sont donc néces~

saires pour financer la révolution verte ; ~ .
au Qrofirdes agriculteurs pauvres. tèmes-qu'ôut élaborés les popûlarions

, Le ~rendement de ces cultu(es' locales au fil 'deS' sièdes pou.r :;urvjvre
n'augmente que très l~ntement en dans les milieux les plus hostUes -et les
comparaison de celui dû blé, du riz et pll,!sfiagiles. Elle doit également ten:
du ffi,aïs, quI. a connu une progression> forcer lâ capacité des communautes à
vettigin'eusc' (diagramme enéadré ' .. agir ensemble.-et a développer leur
3.7), Cc phéno'lt1ène .explique-en pat... ':- capit:al collectif. -'
tie le niveau rpédiocre ge la pJoduc~ Le peu d'attention' at:~ordé à ce
tian agricole en Afrlque et la pauvreté jour au déV"eloppeme,nt des téchnolo~
rurale qui y sévît.Bur ce continent, gies destinées aûx terres, margina-l~s
Pacçroissement de la production et cons.tüue, un obstade maJeur· à· la
des rendements s'est ralenti et a réduction'de la pauvreté. Un quart
décroché par rapport au rythme de la _seulement, des budgets<de recherche
croÎssance .déQ-1Ographfque---,;- internatfonaux. sont éonsacrés aux

La deuxième révolu-tion' verte tertes marginales. Les cher.cheurs pré~;
qu'a~tendent les agriculteurs pauvres retenue con~érér.âderactivités'plus
établis sur les terres marginales ne 'doit: rentables, telles- que les bjoteç.hnolo~

pas être la copie conforme /de Ja p~e~ ~ giés destinées auipays ilJ.~dustrj31~sés..
mière.. Elle doit être écologiquement A'l'échelle nationale' également) fe-;..,
viable, favoriser Ia.baisse du coût des problème mérite 'une attention ~plus
intrants et l'augmentation du rende~ 'sOutenue. Tousles pays qui ont blné..
ment des petitesparcelles. et minimi· f!tié d'-avancées~technologiques inter..-.
ser les risques pour les agrkulteurs_ nationales disposaient d'un solide sys~

pauvres. Elle doit s'appuyer-moins sur tè.me derech:erche 'national et ont
des tultures précises' 1;.[ plus sur des fOrtement mis'l'accenr:sur les denrées~
systèmes de,cu!.rure, en privilégianda ;.<te base.,Ainsi, enq-e 1966 et 1983, le
diversification de la production _et en Sri Lanka a ciblé_ av-ec-< succès ses
tirant parti de la gamme des ressôi.lr.ces efforts (le reoherche- sur 'les petits agri~

natur.elles disponibles. j3:11e dOÎt.-se culteurs, et les'-tones attardées .._En
concentrer sur l'arb'-?.ri~ulture, ragrô~, Âfrigue, la 'sitûarion calamiteuse'de

'~foresterîe et l'exploitation conçomi~ . la'rether-eb-e agricole fr.eine sérieu,se:.:
tante du bétail, des pâturages et des ~ - -ment la~croi$sance et ses r.etofnhées
cultures. Elle: doit tirer parti de~ sys~ - positives sur la pauvreté.

~ y

SouTces- : Broca er Ohram, 1991, CG1AR ,et Lipcon, 1996.-
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Asie de l'Est

Source: ONU, 1996b

3,5 .. - Asie du Sud

4.0

Afrique subsaharienne
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DIAGRAM ME 3.4
Taux de fécondité par région,
1994

Indice synthétique de fécondité

s,a -

La croissance économique
et ses échecs

La croissance économique peut se révéler
un moyen efficace pour éradiquer la pau~

vreté. Elle peut en effet accroître la pro~

ductivité et le revenu des populations
défavorisées en augmentant le nombre
d'opportunités et de choix de diverses
manières. La croissance soutenue des PIB
nationaux, associée à une augmentation
des salaires et de la productivité, a forte~

ment contribué à l'émancipation histo~

rique par rapport à la pauvreté dans les
pays industrialisés, mais également, au
cours des 30 dernières années, dans des
pays tels que la Chine, l'Indonésie et la
Malaisie qui ont connu une réduction
spectaculaire de la pauvreté monétaire,
mais aussi d'autres aspects majeurs de la
pauvreté humaine.

Ces exemples de réussite contrastent
toutefois avec les réalités actuelles. Dans
un trop grand nombre de pays, la crois~

sance ne débouche pas sur une réduction
de la pauvreté, car elle est trop faible ou
trop lente, ou encore parce que sa qualité
et sa structure ne visent pas suffisamment
à améliorer le sort des pauvres.

d'éducation et d'épargne - deux moyens
essentiels de s'extraire de la pauvreté. Un
fort taux de fécondité freine donc la capa~

cité des familles à sortir de la pauvreté à
longue échéance, en même temps qu'elle
constitue une solution pour assurer à court
terme des ressources aux familles pauvres.

Accélérer la transition démographique
permettra d'avancer plus rapidement vers
l'éradication de la pauvreté, en particulier
dans une grande partie de l'Afrique subsa~

harienne, de l'Asie du Sud et des pays
arabes, où le taux de fécondité parmi les
jeunes femmes reste élevé. Accélérer cette
transition suppose de mettre en place des
conditions encourageant les parents à
avoir moins d'enfants. Ainsi, l'améliora~

tion des conditions de santé permet à
davantage d'enfants de survivre et
l'accroissement des opportunités d'emploi
encourage les parents à investir dans la
scolarité de chacun de leurs enfants. Il est
encore plus important d'alléger les
contraintes qui pèsent sur l'emploi du
temps des femmes et de favoriser les solu~

tians leur donnant un rôle décisionnaire
accru au sein du foyer et surtout d'amélio~

rer l'instruction des filles, qui constitue le
principal facteur de baisse de la fécondité.

stimule la créativité et l'innovation, et
accroît les possibilités d'accès aux services
de base.

Ce sont les pays qui se trouvent dans
la phase finale de la transition qui réus~

sissent le mieux à réduire la pauvreté mas~

sive. La plupart d'entre eux se trouvent en
Asie de l'Est, en Asie du Sud~Est et dans
le Pacifique, ainsi qu'en Asie du Sud, en
Amérique latine et dans les Caraïbes. Les
taux de fécondité restent élevés en
Afrique subsaharienne, dans les pays
arabes er en Asie du Sud (diagramme 3.4).
Les différences entre communautés riches
et pauvres sont analogues quels que soient
les pays. Au Brésil, le taux de croissance
moyen de la population s'est établi à
2,6 % par an enrre 1955 et 1995, mais ce
rythme a été de 1,6 % dans la moitié de la
population la plus riche en 1995 et à
3,2 % dans l'autre moitié.

Pourquoi les foyers à faible revenu per~

çoivent~ils la famille nombreuse comme
un avantage, voire comme un moyen
essentiel à la survie? Il existe à cela deux
raisons bien connues: d'une part, la mor~

talité infantile incite à faire davantage
d'enfants, les parents sachant que certains
ne survivront pas, et d'autre part, les
parents comptent sur leur descendance
pour s'occuper d'eux lorsqu'ils seront âgés.
Moins bien comprise est la nécessité de se
décharger sur les enfants dans les foyers
qui disposent d'à peine assez de temps
pour assurer leur simple survie. Dans les
familles les plus pauvres, les enfants sont
rarement scolarisés et travaillent dès leur
très jeune âge, certains dès cinq ans. Ils
prennent en charge les tâches que leurs
mères n'ont pas le temps d'effectuer. Dans
les campagnes où la dégradation de l'envi~

ronnement ajoute au temps nécessaire
pour aller chercher de l'eau ct du com~

bustible, une des solutions pour les
femmes, déjà submergées de travail, est
d'avoir davantage d'enfants. A la saison
sèche, les femmes indiennes et africaines
consacrent jusqu'à cinq heures par jour à
ces tâches. Les femmes souffrent déjà de
la pauvreté temporelle: pour elles, avoir
davantage d'enfants, en particulier des
filles, peut alléger la charge de travail.

Dans ces circonstances, avoir de nom~

breux enfants permet de développer des
ressources et de réduire la vulnérabilité. Il
s'agit donc d'une stratégie de défense
rationnelle en situation de grave pénurie
de temps. Elle permet d'assurer la survie
du foyer, même lorsqu'elle implique une
réduction des opportunités en matière
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ENCADRE 3.8

La croissance: ses optimistes ct se~ pessimistes - un faux: débat

La nécessaire accélération de la croissance

L'impact de la croissance économique
sur la réduction de la pauvreté est en
outre un sujet controversé. Certains opti~

misres remarquent qu'en général la pau~

vreté baisse plus rapidement dans les pays
à croissance rapide et que la plupart des
pauvres bénéficient, pratiquement partout
dans le monde, des périodes de croissance
soutenue. A contrario, les pessimistes met~

tent en avant les dégâts potentiels des
ajustements destinés à favoriser la crois­
sance, et en particulier les perturbations
qui touchent les pauvres: bouleversement
du marché du travail, changements des
prix et pollution de l'environnement.

En fait, il y a du vrai dans ces deux
points de vue. La croissance économique
contribue effectivement à la réduction de
la pauvreté, mais les aj usternents néces~

saires à la croÎssance font tout de même
des perdants. En outre, la croissance n'est
responsable que de la moitié de la réduc­
tion de la pauvreté. L'autre moitié dépend
d'une politique adéquate, à même
d'exploiter cette croissance dans le sens
d'une réduction de la pauvreté_

En tout état de cause, l'absence de
croissance économique ne peut, en pra~

tique, que nuire aux pauvres. En effet, sans
croissance, il est non seulement presque
impossible de réduire la pauvreté moné~

taire, mais en outre, les progrès réalisés
dans les autres aspects de la pauvreté ­
analphabétisme ou mortalité infantile, par
exemple - ne peuvent pas non plus être
durables dans ces conditions (encadré
3.8)_

La guerre qui oppose ces optimistes ct
ces pessimistes au sujet de la croissance est
à la fois un faux débat et un gaspillage
d'énergie_ Elle détourne en effet l'atten'
tion des problèmes beaucoup plus impor­
tants pour la réduction de la pauvreté:
• Comment accélérer le rythme de la
croissance?
• Comment créer un modèle de croissance
axé sur la réduction de la pauvreté - ou
une croissance en faveur des pauvres?

Le déclin et marasme économique des der~

nières décennies constituent un obstacle
sérieux à la réduction de la pauvreté abso~

lue touchant des franges importantes de la
population. Si l'Asie est parvenue à faire
reculer la pauvreté en enregistrarù de forts
taux de croissance, on constate que, dans
d'autres régions, la croissance comme la

43
~;,-

2 5
) 1 .;:- 2 5

'"

7_ Même si la croissance est favorable à la
grande majorité des pauvres dans la plupart.
des" ca$., certains voient néanmoins leur
situation-se"détériorer. En effet, la croissa.nce
induit inévitablement" des changements et
des ajustements qui SOnt préjudiciables aux
pauvres ~ modifjcatiort des incitations;
CdimmutÎon de l'emploi dans le sectéur
public et dédin des services sociaux et des
dépenses pubIrques. Dans certains Pl!Ys,
même une c)"oîssance effiCÎenre et tirée par
le marché-- f9ndé~ sur tes tcchn(cfueS ou"'
l'expansion des échang<;s, par exemple ­
rédu.it la demande de main-d'œuvre non
qualifiée~'En Asie du Sud" c'_est le cas des'
tt;avail~urs ~u iustrlllts:-qui ont 'un savOir;
faire sPlciftqu~dans des dorna.ine.~- ne ·béné~
{iciant gas'de la .croissance et du progrès
technIque. DanS ce cas de flghr€;, les' plus ....
pénalfsé-s sont souvent (cs indh'idus le~
moins instruits, I~s moins souples et 1es
moins mobiles, mais aussi Céux- qui Opt
moins de pouvoit-polirique ou sOcial, erÎpar~
ticulier les femmes.

Les Uens entre la c~oissance ét Je déclin
a:Sutres aspects de la Piluvreté humaine...- _

-;., anaiphabé,tisme, espéra,ncede vie limitée,
santé précaire et manque de séCurit~. indivi·
quelle - sont enCOte moins systématiques.

La tépanition. iCli politiques publrques
et la fourniture de servÎCes publics onj: une~

imporranée {norme ~Ut les répercussions
d'un niveau donnê de..consommaçion-- et
probablement de la croissance de çêtte
cpnsommadoD - en termes de réduction de
la pauvreté. > /- '

.,

~mélio~ati0!1 A99favationIndicateur

Inégalllés
Revenu des pauvres

TABLEAU ENCADRE'3.S.l .-,.~ . ,..- - -.. - -, ,,~:

La croissance économique facilite nocmalement la sortie de la ~uvreté en termes
de consommation, mais n'a pas d'effet - positif ou négatif - SI;J'J'égalité' '"

'"

Sources .: Deiniger et Squjre, 1996 c.-

8eauçoup se demandent si la croissance é_co~

nomique n'est pas préjudiciable aux pauvr~.

Pour ces pessimistes, les changements ame~

nés par la croissance - évoJution de la struc~
ture de l'emploi, pollution, bouleversements
sociaux et destruction des valeurs culturelles
- Ont provoqué l'appauvrissement de cer~~:
taines catégori~ de population. Ceux qui ont·'
une vision .optimiste de la crpÎ.s.sance,.. au
comraire, estiment quç celle-ci permet aux
f.unilles pauvres d'awoître leur revenu. -

EJ\ fait, ils ont rous raison à leur
manière. -

En règle générale, la croissaI)ce contri­
bue à l'amélioration du revenu-dei familles
pauvres. Des ~xamenS détaiUés de statis/
tiques sur la rétt.trtition du revenu et la gau..­
vreté, qlii ne sont disponibles que d~uis peu
de temps pour de nombreux pays montrent
quieo de nombreux pays et époques, l'accé~

lération de la croissance s'est. accompagnée
·d'une augmentation proportionnelle 4u
revenu de_l'ensemble des pou~ de popu­
lation, ~. comprls les plus pauvres. De même,
pendant les périodes de récession écono~

mique, la baisse du revenu est généralisée,
Par ailleurs, le Rapport mondial SUT le ~délJe~

loppement humain 1996 mourre que hi crois-:.
sance économique n'entraîne pas automati­
quement une aggravation des inégalitéS de
revenu.

La contribution de la. croissance au
recul de la pauvreté est cependant \'ariable, ;;
et l'on note même des- exceptiOns. Une
étude portant sur 95 périod~ temporelles et
sur des pays du mohde entier révèle que le
revenu des pauvtes s'est glo.balélnent amé.- TA8lEAY ENCADRé'3.B.2 ;' _ K

lioré en période decroissancc:En revanche, La croi,5s~rice n'expliqué qu'une
il s'est parfois dégradé. Dans deux cas: le partie de la réduction <:le la ..­
revenu des pauvres a même yrogres'sé en pauvreté'
période de crise économiqu~ (tableau cnca- ~ Pays enregi"st,:ant ,_
dré 3.8.1).· -;;.;; une consommation privée mOYénne-

Une autre analyse,.consacrée cette toJs de J14- à;130 doll~rs par mo-is_
à 59 enquêtes nationales $ur les mérya,ges, x :;:;;ç _ - Population vivant
montre que l'incidence de lil pauvreçé varie ,,;P '/ ~ ~< en deçà du ~
fortement entre deS pays présentant lemêm~ seuil de pauvreté
nÎ'Ieau de revenu (tanleau-encadré J.8.Z)- y. ~ ~ à 1 dollar/jour
Les variations à l'éche11e" internationale dans/ _Pa-eic.s,--...,--=- ...,-_l'-9_8'-9..:-;'-9_3 -
le mOntant moyen de la consommation pd- Panama... ~ _" 26
vée SOnt liées à 50 % de la vat~ation dans -Afrique du Sud 24
l'incidence d~ ta pauvreté. Av_ec un revenu: Me;!Cique 15
moyen,compns entre 114 et 130· dollars par" -Bolivie 7
mois, l'incjdence prévisible de· la pauvr~té A Turkménistan 5
serait de 6 à 7 %. Cepéndant, six ,pays pré~ Lituanie 2
sentant ce niveau de revenu enregistrent un ::;.:.:.:=:.... -'- _
taux de pauvreté compris entre 2 % Gr 26 %.
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Croissance et pau_vreté : par Où commencer?.. - ~

Pour réduire
la pauvreté
de moitié, il
faudrait en
tout état de
cause une
crOIssance
économique
nettement
supérieure
aux rythmes
actuels

;,>; ~ 1""

• - La pauvreté contraint les individus
à l'immobiUté ....La réductron pi lâ.
pauvreté leur donne acc~s à davan~

tage de,.ressouTces et, ce faisant, le~r
permet -dé sedéplacéf, dé se mettre
en quête:{ d'u-n emploi ou d';ttendt~
de trouvh un empl9! plus appreptié.

... La pauvreté fait obstacle à l'amélio~
rarfon de la santé et de l'{ducation des
énftlnts. Norr=se:ulemenr le- reculue
ta pauvreté améliore la product~vité.:­

humajl}e...dans s6n ensemble, mals il
ganl]ltit qu-e les investtsseIItents~

futurs dans la.....sanié.~t l"éducation
seront mieux répartis ecprofiterorit
à ceux qui sont ~ieux à même d,e les
u.tflise'r, au lieu de bénéficieJ' un.i­
quement au petit groupe'des nant'is.

Cette théorie est-eHe étayée:par
des faits? Des travaux récents sug~

gèrent avec JOTee qu'une ég~ltté

ac.crue contripue à la croissance;.:~U:o
certain'nombre~"d'études montren.t
q,.ue la... ;o.ie de la croi-ssanée par

. l'égâlité passe-notamme.I'!-.t par une
amélioration de la....-scolarisation et
tIoe répartiùon plus éqUitable des'~

ressources, en partiéulier de la,. terre.
Même s'il né faut pas confondre éga~

. lité et faible nf'{eau de pauvreté, ces
résultats ouvre_nt de larges perspec~

tiv'es. ...

La croissance du PŒ semble liée aux
-reculs de la pauvreté. Statistiquement,
la croissance de la consommation
réelle - ou du PIB par habitànt ­
est corrélée avec 35 à 50 % de la
variance dans Pincidence ou Pacuitê
de la pauvreté. Par ailleurs, l'examen
de séries temporelles rendant compte
.de l'évolution de la croissance et de la:
pauvreté sur une même péri.ode r;évèle
que dans 85 % des ca~s, l'une aug­
mente lorsque l'cautte dlminu!i=: -

En général, on considère gue
cette double tendance si~nîfie que la
cr::oissance favorise le diminution <:le '
Ja pauvreté. mais qu'--elle n'expHque
qu)environ la moitié dé _cette dimi~ ­
nution. Cependant, il ne faut pas
confondre corrélation et causa1ité. ,
En effet, rien ,n'indique lequel des
deux. phénom.èn:es est la caùse et
lequel~estl'effet.

Se pourrait-il que la téductio..n
de la pauvreté stimule la croissance!
II y a à coup·s'ûr-des arguments e.n

~ faveur de.cett.e rhèse : -
• La pauvreté i-tü,{nit une aversion
pour le ris'l.ue cnez les 'individus. En

'revanche, le recul de la pau-vreté
développe le goût du risque et
l'esprit d'entreprise, qui sont indis~

pensables à la croissance.

Source: Lipton, J996c.

Promouvoir la croissance en faveur des
pauvres

ENCADRE 3.9

Bien qu'elle soit essentielle à la réduction
de la pauvreté, la croissance économique ne
saurait être suffisante. La croissance doit
jouer en faveur des pauvres, en élargissant
leurs opportunités et les choix qui leur sont
offerts. C'est lorsqu'elle permet d'augmen-

sance moyenne de leur PI B par habitant
supérieure ou égale à 3 % par an entre
1990 et 1994. En outre, les projections
incluant l'année 1997 laissent à penser que
le nombre de ces pays pourrait descendre
à 24, dont 14 en Asie (tableau 3.1),

Pour réduire la pauvreté de moitié,
même en vingt ans, il faudrait en tout état
de cause une croissance économique net­
tement supérieure aux rythmes actuels.
Ainsi, en Afrique subsaharienne, le taux
de croissance nécessaire par habitant
serait de 1,4 %, au lieu de
- 2,4 % entre 1990 er 1994,

Croissance
régionale

Nombre annuelle du
de pays PIB/hab.

(%)
1990- 1995- 1990-

Région 94 97 94

Asie de l'Est 3 3 12,4
Asie du Sud-Est

et Pacifique 8 7 5,1
Asie du Sud 4 4 2,1
Amérique latine et

Caraïbes 2 2 -4,5
Afrique subsaha. 7 2 1,3
Pays arabes 5 5 -2,4
Pays en dévelop. 30 24 4,5

Europe de l'Est
et CEl 0 5 -9,1

TABLEAU 3.1
Pays et régions enregistrant une
croissance annuelle du PIS par
habitant d'au moins 3 %

Source: Bureau du Rapport mondial sur le
développement humain.

réduction de la pauvreté procèdent à un
ryrhme lenr, voire négarif. Sur 97 des 166
pays étudiés, le revenu par habitant en
1994 était inférieur au niveau record
aneint avant 1990. Dans 37 de ces pays,
il était inférieur à un niveau atteint avant
1970.

La question est de savoir quelle doit
être l'accélération du rythme de croissance
pour obtenir une réduction notable de la
pauvreté monétaire. Une étude récente
estime que pour réduire de 20 % la part de
la population disposant de moins d'un dol­
lar par jour, il faudrait que le revenu
moyen augmente d'environ 10 %. Cela
revient à dire qu'il faudrait une croissance
par habitant de 3 % par an pour réduire
de moitié l'incidence de la pauvreté en
l'espace de dix ans.

Ce rythme de 3 % est très supérieur à
ce que l'on constate dans les pays souf­
frant de pauvreté généralisée, à l'excep­
tion, d'une parr, de l'Asie de l'Est, où le
taux de croissance par habitant a atteint
12,4 % par an entre 1990 et 1994, et,
d'autre part, de ('Asie du Sud-Est et du
Pacifique, où il s'est établi à 5,1 %. Le
taux de croissance par habitant a été
négatif en Afrique subsaharienne (- 2,4 %
par an) et dans les pays arabes (- 4,5 %)
et très faible en Amérique latine et dans
les Caraïbes (l,3 %).

Après la «décennie perdue ,> des
années quatre-vingt, les années quatre~

vingt-dix font figure de période de reprise
économique. Cependant, cette reprise est
lente et touche trop peu de pays. Seuls une
trentaine d'entre eux ont connu une crois-
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DIAGRAMME 3.5

Croissance en faveur des pauvres ou des riches?
de développement humain et qui ne pro~

firent pas aux pauvres: remboursement de
la dette extérieure ou achats d'armes, par
exemple.

On peut évaluer l'efficacité des poli­
tiques visant à mettre la croissance éco~

nomique au service d'une augmentation
des revenus des plus pauvres en comparant
la croissance du revenu moyen par habi~

rant à celle des 20 % les plus pauvres.
Ainsi, au Brésil, entre 1971 et 1989, le
P B réel par habitant s'est accru de 3,1 %
par an, alors que la hausse du revenu des
20 % les plus pauvres a été limitée à
0,8 %. Entre 1968 et 1988, au Royaume­
Uni, le PNB par habitant a augmenté de
2,2 % par an, mais le revenu des 20 % les
plus pauvres de seulement 0,3 %. En
revanche, en Suède, la croissance annuelle
a également été de 2,2 % au cours de la
même période, mais le revenu des 20 % les
plus pauvres s'est parallèlement accru de
6,3 % (diagramme 3.5). Il n'y a donc rien
d'étonnant à ce que la pauvreté monétaire
au Royaume#Uni soit passée de 9 % à
15 % de la population au cours des années
quatre~vingt.

Comparer la répartition du PIB par
habitant à l'incidence de la pauvreté dans
la population - en se fondant à la fois sur
le taux de pauvreté monétaire et sur l'IPH
- montre également dans quelle mesure
les pays du globe sont parvenus à traduire
la croissance économique en termes d'éra~

dication de la pauvreté. Ainsi, avec un
PNB par habitant analogue, le pourcen­
tage de personnes vivant dans la pauvreté
monétaire (c'est#à#dire en deçà du seuil de
pauvreté à 1 dollarfjour en PPA) est près
de trois fois supérieur au Honduras qu'en
Indonésie, celui de l'Equateur est quatre
fois plus important qu'en Colombie et
enfin, celui de l'Afrique du Sud est cinq
fois plus élevé qu'en Malaisie.

Certains pays réussissent beaucoup
mieux que d'autres à mettre la croissance
du PIB au service de la réduction de la
pauvreté humaine. Ainsi, en Namibie, la
pauvreté humaine touche une part quatre
fois plus importante de la population
(45 %) qu'en Jordanie (lI %), alors que
le PIB par habitant est globalement le
même dans les deux pays. Les contrastes
du même ordre sont légion. Ainsi, le
Cambodge et la Sierra Leone enregistrent
un taux de pauvreté deux fois supérieur à
celui du Vier Nam, alors que, dans ces
trois pays, le revenu par habitant compte
parmi les plus faibles au monde (dia­
gramme 3.6).

Croi~sancedu revenu
: des pauvres

inférieure à celle du
~NB par habitant

ter l'emploi, la productivité et les salaires
des plus pauvres, et lorsque les ressources
publiques sont employées à promouvoir le
développement humain que la croissance
économique contribue le plus à la réduction
de la pauvreté. Le Rapport mondial sur le
développement humain 1996 montrait com~
ment un cercle vertueux de croissance éco~

nomique et de développement humain
prend forme lorsque la structure de la crois~

sance se fonde sur l'utilisation de la main#
d'œuvre et qu'elle est créatrice d'emploi, et
lorsque les améliorations en matière de
compétences humaines et de santé sont
rapides. De fait, la réduction de la pauvreté
peut avoir des effets positifs en termes de
croissance (encadré 3.4) .

L'égalité dans les conditions de départ
constitue un autre facteur important. En
effet, la pauvreté monétaire baisse
d'autant plus rapiqement que l'égalité est
grande. Des études récentes estiment ainsi
qu'une croissance du PIB de 10 % par
habitant permettrait de réduire l'incidence
de la pauvreté monétaire de 30 % dans les
sociétés relativement égalitaires - c'est~

à-dire présentant un coefficient de Ginî
de 0,25 -, mais seulement de 10 % dans
les sociétés plus inégales, où le coefficient
de Gini est de 0,50.

La croÎssance ne permet pas de réduÎre
la pauvreté lorsqu'une large part du PIB
sort du pays, pour financer des dépenses
publiques qui n'apportent rien en matière
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Dans le même ordre d'idées, parmi les
pays dont le revenu par habitant est com~
pris entre 2 500 et 3 000 dollars, la
Bolivie, la Chine et les Philippines ont
fait reculer la pauvreté humaine en deçà
de 20 % de leur population, tandis qu'en
République démocratique populaire lao et
en Papouasie-Nouvelle-Guinée, l'IPH
reste supérieur à 30 %.

Ces comparaisons doivent néanmoins
être considérées dans une perspective his,
torique. En effet, l'lPH ne doit pas forcé,
ment être interprété comme la consé,
quence d'un engagement tiède des
pouvoirs publics hic et nunc. L'IPH élevé
de la Namibie, qui dénote une pauvreté
plus répandue que dans d'autres pays ayant
un niveau analogue de développement
humain, est un reflet de l'héritage laissé à
ce pays lors de sa récente accession à
l'indépendance.

L'effet de la croissance sur la pauvreté
peut également s'évaluer en termes d'élas~

ticité de la réduction de la pauvreté par
rapport à la croissance. Plus cette élasti~

cité est importante, meilleure est la situa~

tion. En effet, chaque point de pourcen,
tage de croissance aura alors un effet
d'autant plus grand en termes de réduction
de la pauvreté. Les pays d'Afrique subsa,
harienne, d'Amérique latine et des
Caraïbe.s présentent certaines des élastici­
tés les plus faibles; 0,2 en Zambie, 0,8 au
Sénégal et ailleurs, 0,7 au Guatemala et
au Honduras et 0,9 au Brésil ct à Panama,
par exemple. A l'autre extrémité de
l'échelle, les élasticités les plus élevées se
rencontrent en Asie de l'Est, avec des
chiffres généralement supérieurs à 2 : 2,8
en Indonésie, 3,4 en Malaisie et 3,0 dans
les campagnes chinoises. La réduction de
la pauvreté en Asie de l'Est provient d'une
croissance à la fois rapide et favorable aux
pauvres. Sur les Il pays d'Asie pour les­
quels on dispose de statistiques, 9 présen,
tent une élasticité supérieure ou égale à 2.
En revanche, sur les 15 pays d'Afrique
subsaharienne considérés, un seul obtient
un chiffre supérieur à 1. En Amérique
latine et dans les Caraïbes, les résultats
sont variables: ils se situent entre moins
delet5.

La croissance économique a grande,
ment contribué à la réduction de la pau~

vreté en Indonésie, en République de
Corée et en Malaisie depuis les années
soixante,dix. Les stratégies de croissance
adoptées dans ces pays ont permis
d'étendre les opportunités économiques
aux populations pauvres - avec une dis,

tribution relativement équitable du capital
financier et du capital physique - la
terre, notamment. Enfin, les ressources
générées par la croissance ont été dans
une large mesure consacrées au dévelop,
pement humain, et en particulier à l'amé,
lioration de la santé, de l'éducation et des
compétences.

En Chine, les changements de poli,
tique intervenus en 1978 au bénéfice de
l'agriculture à petite échelle ont joué un
rôle moteur dans l'accélération de la crois­
sance et de la réduction de la pauvreté.
Cependant, à la fin des années quatre­
vingt, on a constaté un revirement des
politiques publiques au profit de l'indus­
trie, avec pour effet de freiner la réduction
de la pauvreté et de creuser les inégalités.
Afin de corriger cette situation, la Chine
a alors lancé un programme dynamique de
lutte contre la pauvreté qui met de nou,
veau l'accent sur le développement rural
(voir pages 53-54).

Les éléments clef d'une stratégie de
croissance en faveur des pauvres dépen~

dent naturellement de la situation natio~

nale. Néanmoins, quel que soit le pays
considéré, le préalable consiste toujours à
ériger l'éradication de la pauvreté en
objectif prioritaire de la politique de déve~

loppement nationale. La Malaisie apporte
la preuve des succès que l'on peut obtenir
en faisant de la pauvreté une préoccupa,
tion majeure de la politique de dévelop~

pemcnt au niveau national et sectoriel et
en définissant des objectifs visant à
réduire le nombre d'individus vivant en
deçà du seuil de pauvreté national (enca~

dré 3.10). Parmi les autres priorités valant
pour la plupart des pays en développe­
ment, on compte:
• l'accroissement de la productivité de
l'agriculture à petite échelle;
• l'encouragement des micro, entreprises
et du secteur informel;
• l'insistance sur une industrialisation à
forte intensité de main,d'œuvre, afin
d'accroître les opportunités offertes à la
population;
• un élargissement accéléré des potentia,
lités humaines;
• la mise en place d'un cadre économique
favorable aux pauvres.

Accroissement de la productivité de i'agri,
cu.lture à petite échelle. La majorité des
pauvres - environ les trois-quarts dans la
plupart des pays en développement ­
vivent dans des familles de petits exploi­
tants ou d'ouvriers agricoles et dépendent
de ('agriculture pour leur subsistance. La

Le préalable
consiste
toujours
à ériger
l'éradication
de la pauvre té
en objectif
prioritaire de
la politique de
développemen t

nationale
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ENCADRE 3.16 ~k·'

La Malaisie-place la-lutte contre la' pauvre.té au cœur de son dispositif
~,- -;<

Sèlon le~ statiStiqUes, environ 60 % des fessionnelle de la main-d'œuvre et des
Malaisiens vivaient.errdeçà du seuil di jeunes des tones rurale-s, pour les encou­
pauvreté monétaire en 1970. En 1985.. rager à chercher un" emploi dans les sec·
ils n'étaientplus-cfu~11 %, ettIJ. 1.993. teursautres que-Pagticulture.
14 %. L'objectif pour. .l'an 2000-::aété Développement urbain tiré ~par~
fixé à7 %. La Malaisie a fait de lâ ltemplorLa s~ratégie dedêvelqppe~rriênt

.réduction de la gauvreti un Q.bjecti{ u.rbain s'esr..c.oncentrée sur l'élargtss,é~
éxplicite dê~s~1"S{ratégiede 'développe,~< ment dê(oppôrtunicés.-de ~[ravail in'lé...­
ment·national. pendant dans- le se'"ç;teur i~ormel ,ainsi,

Cette stratégie trouve son origine que sur des tra\'aux publics à forte inten­
dans les émeutes raciales tragiques-, mais ,sité de rnairt..d'œuvre..afip'::de'téduirc le _
heureusement de 'éourœ durée,~de 1969;, chômage-des feunes. Des -exonérations
et dans le resuliatd'éleetioiis qui on<t- ~ fiscales oncpar ailleurs 'été"" accordê.es
consjdérablement affa\hli la coaUtionau g.u~ eO;répris~s nati(jnal~s et étrangère&-­
pouvoir. Ces événem~~.n~s ont '1~.iS.eô emplôvaflt p1t).s He. 50" o\Jvri"ers. De faft;:'
évidence les ins~ffisances de lasttatégie le-no~bre d'ewploîs ~Q.ans I:éco-n'gmi{
de développern:enr-poursuh:ie par le, pays'< nadonale.a.plus<que--doublé et-le tauX: de
depuis son 'accession à l'intfêpendance'y chô.mage est tombéj'de. 8 %---en 1970 à....
une politique fondée sur le' l~lisser~6aite ' motns de 3 %~e-Q 1~94. z; ;

et sur l'idée que le&- fruits de la -cro[\;. "', Insiitutton de patcef}atlau'etltre le sec~

sance fjnirarét)t pat:accéder jusqJ.l'auX'~", teur: w-ivé er:.l'J?tat. L~s .'années quatre.. ,
plus pauvres. Mêmé si elle a permis U!l,.e, vingt~ont'"âpporté'une réorientation dés
e:rolssance de 6 ~ dans_ les"années p.Ofitiq.Uf;S, av'e..c 1>.O~r c-ôns~quence de
soixante) cette stratégie s·.~t én effet.tra- -(aire du'secteu( prIvé le moteur de la:
_duite par un creus~ment des ééarts de- ~ troissance·. Dans cét~objectif, la Malaisie
revenu, . r s'cst'~nspiréeiiu modèl~Japdn~is.EUe a

C'est en r971 que le gouyememénr jnstauré une 'collaboration étFoire cr.
,a l!Wcé une· nouvelle politiq~e' écono~ SJ,u{ablè enfr~ .le secteuipuhlicet ksec.~

mique l fIxant des obi-ectifs précis én (eUt privé, afin d'attirer--lesïnvestisse:
_ termes de croissanée etd'équitê cf repo~ : 'roents 'éttal1gérs directS: :,<; ~­
'sant sur la patticipation-active'des pou,"~:% . >'E"--:J-988, l'attentioO:s'est tbur,né'{
vairs publics dans Féçonomie et sur: lJn",.. verS les besoins des.p:fus pau:vretpat(l1{.-­
~ pragmatisme 'cohéreur ",dans la,sphère-z l~s Pâuyre~,lIve,c;Je'Pr(;gr:amme/dèdév.e~
macro-écononiiqtr.e. Blcn qu~elte,ait à-;>--;;dQPpefuenc ciblé suf/ tes vîctime<s ~e

l'.époque efftay.é certains économistes ... f'~xtrêrne pa~vr~té:: S.es,bénêficiaFres
,'libéraûx (dontl'équ1pe dé cOJl§eillersduéomprennenr de 'nombreux Malais<d~'
gouvernement,. issue de Harvard); cette ~~ so"ûche habi&allt les'l'ones rurales;'des
nouvell~snatégie a~bel et bien entraîné '. membres d;p"erhnie Oran~-'Asli,"'dans~la
une accélération de la croissance éco~ :~péninsule-mâlaisé; et \me-:'partié.:de;.la.
nomique, tout en réduisant les inégali-gpopulation indig,ène: de· Sihah et""
tés. Entre 1971 erJ990, ia-:~CTPissance; Sarawak. Çe programme prévoit les"
annuelle s'est établie ~i 6,7%-...en - mesufJ:$:suivantes: améHor-aJion <de
moyenne, tandis" que le c~effici~nt de ~?l'empIO-yabillré"dutevén~etdu:'logg:,
Oini esnom~de O,S'!}. à 0,445. Quan~ ~~< ment,"3iscributjon }1e- i::omplémehts---ili-'~
à la patt du revenu des- 40 % les plus . méDtâifes p~Ut l~;enFants, aidé.~pé~go­

pauvres de la population, eUe est passée ~ giql;le ~tocttoi de prêts sans intérêt P9JJf~
-de 11,5 à'13,8-% du total natkmaL~J..es l'ac,quis.iiion de parts dans~lessodétés""

principaux axes dç certe str~tég-i.é d'inve.stis~ernentà capi6:tl ~Yatiable. ta"
étaient les suiva1u.s:;o, ,~. <~ _ '; pauYreté e~tr,êmé-~ (qui(e 'défi1"Ü,t én

Indust7iaListulôn et dive15ljication des Ma1ais(e;patu.n r.~yerîu:i!ÎféTi$:ürà la
exportations. Entre 19-70 et 19941 la-part'--" 'mô~tté du se!-ül...pé"p'auvreté-) est ains'f
des produits .maJ;\ufac.turé'...s, dans', les ,.,xombée:- ~ 7 %,en_,19,83- puis- ~~3;%'-en,<
exportations est passée :dc 12: à 77~%~ -19..93_ Ell~ de.vr1!it aV9.ir q.uas~ment dls­
Fendant la m~me pér~oae)'la p~rt at:: lar: J?âr!J d'ici fan 2000., - ,,-:
production jndustrielle est; pa.ssée de-14.,.- ;s;;. ;,-Lanç,é.én 199D, ,le_projet· à'long
àJ2 % et cêlle-de,l\rgrlcultûre ae;29',à." terme Vision Z020..se pfoposede faire de~
15 %. ,,-'/ _.~ . 0 }a.'Mal~jsieAme.,soclétéhumaineetéco;-

c' Bétieloppem:ent r-uraf.'-De~fforrS<par~'" tf6miquemtmt jU$te)~:faisant preuve de
, ticûliérs'ont étéentrepdspou[ accr.ottre dynamtsmeet de' robustesse.' Véra.dka~.~:
la'productivité <fans "les campagnes grâce tiO(1 de la pauvreté o.,-,,mpe une pl-açé:

, à des mesures innQvanies~: réîrntaUatÎon,-':; cénu-ale:::dal)s ce pregrainme qui mét
dés pays9JiS S3tfS terre; réhabilitation,ete;xylicitemen{l'ac.cent sur~Je.s val~rs
remembrement des tefrains,'traitement '~religiéusesxsI:!irituel1esl-mô-rale~,;:-éthi.gué~;"­

des produits agricoles en av~ des.ex:plbi~ e~démoCtatjquéS"dansle c"onceprpe:­
tations, et form.ation te~h~que et poo.;- .dé(,el?ppe.me!Ît. en v,igyeur en,'f\;jalaisie.:

_ ,~. H ~~~
Source; Adminlsuatfon malaise du plan, 1994.

.-->- ;..- '". - ' /;"'.

croissance de la productivité des petits
exploitants agricoles a joué un rôle majeur
dans la réduction de la pauvreté en Chine
entre 1978 et 1985, en Indonésie et en
Malaisie entre 1970 et 1980, ainsi qu'au
Japon, en République de Corée, et dans la
province chinoise de Taïwan au cours des
années cinquante et soixante.

Améliorer la productivité de l'agricul~

ture à petite échelle ne profite pas uni~

quement aux exploitants: elle crée en
outre des emplois, aussi bien dans l'exploi~

tation qu'en dehors - et fait baisser le
prix des denrées alimentaires. Les pauvres
en sont les plus grands bénéficiaires car
environ 70 % de leur consommation est
dirigée vers l'alimentation, principalement
sous forme de denrées de base. Pour eux,
la stabilité des prix et la régularité des
approvisionnements sont une promesse de
sécurité alimentaire.

Dans les pays où la croissance ignore
l'agriculture, les pauvres ne voient guère
leur situation s'améliorer. Ainsi, au Brésil,
la croissance rapide des années cinquante
et du début des années soixante était tour~

née vers une industrialisation à forte
intensité capitalistique, qui a peu profité
aux pauvres. Au cours de la même période,
dans les Etats de l'Union indienne qui ont
connu une croissance industrielle rapide ,
la pauvreté dans les milieux ruraux ou
urbains ne s'est guère améliorée. Lorsque
la croissance était davantage axée sur le
secteur des services , cette amélioration a
été plus marquée, mais les meilleurs résul­
tats ont été enregistrés dans les Etats où
la croissance a principalement concerné le
secteur agricole.

Le progrès technologique, des poli~

tiques de prix avisées et l'accès à la terre
constituent quelques~unes des conditions
essentielles au bon fonctionnement d'une
stratégie tournée vers les petits exploitants
agricoles.

La révolution verte a aidé des millions
de petits exploitants agricoles et de
consommateurs de denrées alimentaires
établis dans les villes à échapper à la pau­
vreté. Cependant, ces avancées ont essen­
tiellement concerné le blé , le riz et le maïs
cultivés dans des conditions globalement
favorables. Les progrès se sont révélés
moins importants en ce qui concerne les
« cultures du pauvre », comme le mil, le
sorgho et le manioc, et les conditions
d'exploitation précaires, c'est~à~dire des
terres où les précipitations sont peu abon~

dantes et incertaines, dont le sol est salin
ou mal drainé (voir encadré 3.7) .
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Les prix sont trop souvent faussés au
détriment de l'agriculture. Le problème le
plus fréquent tient à une surévaluation du
taux de change qui réduit le coût des
importations de capitaux et favorise les
activités agricoles à forte intensité capita~

listique, c'est~à~dire utilisant peu de main~

d'œuvre. L'agriculture se trouve également
confrontée au problème des droits et taxes
à l'exportation. Les subventions à l'agri~

culture ne sont pas une solution, car ce
sont les exploitants les plus riches qui les
empocheraient. Il est préférable de libéra­
liser les marchés et de remédier à leur
parti pris défavorable aux pauvres.

Il peut également se révéler nécessaire
de gérer les stocks de denrées alimentaires
et leurs prix d'une manière favorable aux
pauvres, en particulier lorsque les récoltes
sont mauvaises. Lorsque l'Inde a connu
une période de sécheresse (en 1987-88),
le pays a mis au point des organismes
d'aide pour fournir des emplois et de la
nourriture. En revanche, il ne l'a pas fait
en 1992-93 et les prix des produits ali­
mentaires ont considérablement aug~

men té, affectant les populations pauvres
des villes et celles des campagnes qui
achètent davantage de nourriture qu'elles
n'en vendent.

Pour que les fruits de la croissance
soient bien répartis, il faut également que
la terre le soit. C'est ce qu'ont montré les
pays asiatiques, même si tous ne sont pas
parvenus à cette répartition égalitaire par
les mêmes moyens. En Indonésie, la répar~

tition des terres était, au départ, relative~

ment équilibrée, bien qu'une partie des
habitants de l'île très peuplée de Java
aient dû migrer vers des zones moins den~

sément habitée. La Malaisie a également
établi des centaines de milliers d'exploi~

tants agricoles pauvres dans de nouvelles
zones de plantation, moyennant un coût
très important. En revanche, le Japon, la
République de Corée et (la province chi­
noise de) Taïwan ont tous trois fondé leur
développement sur des programmes plus
structurés de réforme agraire. La Chine a,
quant à elle, commencé par créer des
grandes communes agraires, avant de
transférer les terres de ces communes à des
exploitations familiales, entre 1978 et
1984.

En Inde, la réforme agraire ne bénéfi~

cie pas d'une telle priorité, peut~être parce
que la majeure partie des pauvres habitant
les campagnes ont accès à un lopin de
terre. La répartition est néanmoins très
inégale, et seuls un petit nombre d'Etats

de l'Union indienne ont fait des progrès
dans la redistribution des terres.

Promotion des micro~entreprises et du sec­
teur informel. Outre l'agriculture, la plu~

part des pauvres des pays en développe~

ment dépendent du secteur informel pour
leur subsistance, et en particulier des
micro~entreprisesétablies dans les ser~

vices, l'industrie de transformation et le
commerce, dans les campagnes comme
dans les villes. Dans le monde entier, les
individus apportent la preuve de leur créa~

tivité et de leur énergie en exploitant les
opportunités offertes par le marché dans
le secteur informel. Il est rare, en
revanche, que les pouvoirs publics créent
un environnement favorable à ces micro~

entreprises. Ils ne procurent guère d'accès
au crédit ou de mécanismes d'épargne, pas
plus que de sécurité d'établissement ou
d'amélioration des infrastructures - en
particulier pour l'adduction d'eau, l'éner~

gie et les routes. Pourtant, tous ces élé~

ments sont essentiels au succès d'une
micro~entreprise.

Ces entreprises sont les pépinières dont
naît l'industrialisation. Les pays d'Asie de
l'Est sont parvenus à réduire la pauvreté,
dans un premier temps, par l'intensifica~

tion de l'activité agricole, et ensuite seu~

lement par le développement d'industries
à forte intensité de main~d'œuvre.

Ces pays ont en fait suivi le modèle du
Japon, en faisant de la réduction de la
pauvreté une conséquence d'une politique
de croissance créatrice d'emplois. Même
dans un pays hautement industrialisé
comme le Japon, la grande majorité des
individus travaillant hors du secteur agri~

cole (SO % dans les années cinquante et
50 % aujourd'hui) sont soit des tra~

vailleurs indépendants, soit des salariés de
PME employant moins de 100 personnes.
Des mesures spécialement destinées à amé~

liorer la productivité de ces petites et
moyennes entreprises ont joué un rôle
majeur dans la croissance économique en
faveur des pauvres qu'a connu ce pays au
cours des années soixante~dix. L'accès
équitable à des crédits institutionnels bon
marché constitue un facteur essentiel à cet
égard (encadré 3.11).

Insistance sur une industrialisation à forte
intensité de main~d'œutJre. Selon son
modèle et sa structure, la croissance éco~

nomique va plus ou moins permettre
d'accroître les possibilités d'emploi.
Comme l'a montré le Rappon mondial sur
le développement humain 1996, la crois­
sance économique peut se traduire par des

Les micro­
entreprises
sont les
pépinières
d'où naît
l'industria­
lisation
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évitent d'accroître leur personnel et pré~

fèrent investir dans des technologies per,
mettant d'économiser de la main,d'œuvre.

Elargissement accéléré des potentialités
humaines. Cet objectif n'est pas seulement
une fin en soi pour réduire la pauvreté
humaine. En effet, un accroissement
rapide des potentialités humaines et une
croissance économique soutenue peuvent
se renforcer mutuellement. Lorsqu'une
grande partie des ressources générées par
la croissance est canalisée vers le déve,
loppement humain, et lorsque la structure
de cette croissance accroît la demande de
compétences, on se trouve en présence
d'une spirale ascendante, favorable à la
réduction de la pauvreté et au développe ..
ment humain, avec à la clef un recul de la
pauvreté monétaire comme de la pauvreté
humaine. Comme l'a montré le Rapport
mondial sur Le développement humain 1996,
l'lndonésie, la République de Corée et la
Malaisie ont tous trois suivi ce modèle. A
contrario, des pays tels que l'Egypte et le
Pakistan, qui ont moins investi dans le
développement humain, se retrouvent à
présent avec des retards importants en
termes de développement humain.

Mise en place d'un cadre économique
favorable aux pauvres. Plutôt que de brico~

1er des mesures de lutte contre la pauvreté,
introduites comme de tardifs palliatifs, les
pays du globe doivent faire de l'éradica~

tion de la pauvreté un objectif explicite
de leurs politiques économiques. Tous les
pays aspirent au maintien d'un environ~

nement macro~économiquestable, combi,
nant à la faiblesse de l'inflation celles des
déficits budgétaires et de la balance des'
paiements, et cherchent à mettre en place
une structure économique garantissant
leur compétitivité à l'échelle mondiale. Et
pour atteindre ces objectifs dans un envi,
ronnement mondial en mutation, la plu~

part de ces pays sont confrontés aux
mêmes nécessités d'ajustement, ce qui
passe par une modification de la structure
de la dépense publique, des investisse~

ments et de la production.

L'ajustement structurel peut~i1

s'accompagner à la fois de la croissance et
d'une réduction de la pauvreté? Au cours
des années quatre~vingt, de nombreux
pays ont réussi leur ajustement: les désé ..
quilibres macro~économiquesont été cor~

rigés, ils sont devenus plus compétitifs sur
les marchés mondiaux} tout en assurant
croissance et réduction de la pauvreté. Le
Chili, la Colombie, l'Indonésie et, dans
une certaine mesure, le Ghana en sont

créations rapides d'emplois, mais peut
aussi s'opérer « sans création d'emplois ".
Si les pays d'Asie de l'Est sont parvenus à
obtenir une croissance élevée avec plein'
emploi et augmentation des salaires, c'est
en grande partie parce qu'ils ont concen~

tré leurs politiques sur des activités à forte
intensité de main,d'œuvrc - textiles,
confection et électronique, notamment ­
et sur l'intensification de l'agriculture à
petite échelle.

Ailleurs dans le monde, l'industrialisa~

tian apporte aux pauvres des bénéfices
plus restreints, Ainsi, le Brésil, l'Inde et
le Mexique se sont industrialisés sans pour
autant réduire la pauvreté de façon sub~

stantielle, principalement parce que les
politiques menées dans ces pays ont faussé
les prix, les taux d'intérêt et les taux de
change en vue de favoriser les investisse~

ments à forte intensité capitalistique.
Cette tendance a été renforcée par un
droÎt du travail et par des politiques avan,
tageant les travailleurs qui avaient la
chance d'être employés dans le secteur for~

met. Ces travailleurs disposent d'une sécu~

rité d'emploi considérable ct de salaires
supérieurs aux conditions du marché. Peu
enclins à élargir le cercle des bénéficiaires
de ces coûteux privilèges, les employeurs

ENCADRE3.11 ~. 'Cl

ear~delà le lllic~ocrédit, jusqu'à la réforme' du crédit et la mise en place
d'un sect~J1r financiéi:' !av,!t:.able aux pauvres

La fourniture de cré~its par l''ehtre-'''': qui J~;réSentent à présent environ"
mise d'organismes spécialisés"darfs-le 2 10- % -de J'activité des grandes
microcrédir destinés spécffiq.1!em~nt baJ)que§'--commerciales japonaises.
aux familles pauvres constitue un Une-autr,e-voie consiste à fadlï­
moyen de rendre' ~plus équirablé' ~te(l'épautne~.L'introductiondu sy-S­
l'accès aux serviées financiers. ~;.~~ /tèroé--9::J.êpar~nesûr compte postal au

La Grameen Ba.J:1k, au Bangfadesh,~ ]apon,.,puis en République de COU~é,?
en est un exemple bien connu. Cel;..; en.Malaisie et à Singapour, a permis
organisme pr.o:çure- aujourd'hui de.; a dé nombreux pauvres d'accéder­
crédits à plus de.cleux niilliqns d'{nili.. aux,Ji,n.9-n.cf;!De·nts et aux services
vidus, principalement d.es femmes , nécess.a1rcs. pou.! sa'isir les occasions
avec un taux de. défaiIlahCe de'rem:-, /..offertes parle matché.
boursement de seulement 2 à'3 %. LJp.e t-rq.isième vqie passe par fa

Le Japon a1utaussi mjs en place::.:. libé:r@isati-on des' Vlarchés financiel's.~
des programmes' de c.rédit: et des ins~~ .'.. En éfi'ét(leS réglementations e'l(Cèssives~
tîtutlons spéci~alisées au cours d'és--::::.peuv"ènrentraînet çies distorüons au
années cinquante et sobiânr:. avec détiffu.ent d~$ pauv}es en accroissant
notammenx la .créadon de la société "les .coûts de transaction et-cn renter;.­
financière populaire ou dé la..société çant .~.~ têndance,..dé$ohangu'es à 'atco·r..
financière des pebte's entrepri.se~, "~der un petît no.mbre de.. prêts d'un
ainsi qu'un prôgrâmme de garantie mO"nta-gCér~'vé plitôt ~qu'un_gr~nd
du crédit. Dépuis le milieûa'es ·noJJl.br~de credits à faihle_montant.
années sbixarite~dtx-, les marchés ~ Uné q'uâlÎ'îème sofutiQn c::ansJste
financiers, organisés par lesôanques%...à. établiI:_d~s liens entre lei J1laEebés
privées, se soot peu à peu ouvefts financ-îet:;s fV(;rc;a.;ü0~ comlJlerda~e

aux petites ét moyennes entrepr,ises, >",et" l~s o.r.garrismes de: mtcr6cred~t-.;-"
, _??. ..<. ~ ,.~ -:;:.;'"

Sources: Gen4a::1997 erYon Pjschkè-çr9'9o~~ ~:.',..."" -
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quelques exemples. Mais beaucoup plus
nombreux sont toutefois les pays qui ne
sont pas parvenus à sortir de la crise et qui
n'ont pas renoué avec la croissance pen~

dant une longue période - ou qui se
débattent encore pour restaurer une crois~

sance économique soutenue.

Les politiques de stabilisation peuvent
contribuer à la contraction de l'activité
économique et constituer un obstacle à la
croissance. Dans les pays où le secteur
public joue un rôle dominant, la réduction
des dépenses publiques produit des effets
en cascade. Beaucoup de petits entrepre~

neUfS et fournisseurs - dont les activités
peuvent aller de la construction des routes
à la fourniture de papier - sont
contraints de s'endetter à mesure que
l'activité se tasse et que l'Etat cesse
d'honorer ses factures. La dette intérieure
de beaucoup de pays africains est ainsi très
significative.

La libéralisation des marchés devrait
offrir davantage d'opportunités aux créa~

teurs d'entreprises. Cependant, pour bien
des individus, en particulier les plus
pauvres, le marché ne fournit pas l'égalité
d'accès aux opportunités que devraient
offrir ces politiques nouvelles - ou aux
infrastructures nécessaires pour tirer parti
de ces opportunités. En Afrique subsaha~

rienne comme dans les pays en transition,
les réponses aux incitations du marché
sont ainsi inégalement réparties.

De nouvelles formes d'ajustement sont
nécessaires afin d'encourager à la fois la
croissance économique et la réduction de
la pauvreté. L'ajustement par la redistri~

bution des ressources et par la croissance,
plutôt que par des compressions de l'aeti~

vité, constitue une solution à explorer.
Cela impliquerait de maintenir les inves~

tissements en ressources humaines, maté~

rieHes et naturelles, mais en les redistri~

buant en faveur des activités aptes à
répondre aux opportunités du marché.

Les expériences positives des vingt der~

nières années montrent les vertus des poli~

tiques expansionnistes plutôt que réces~

sionnistes, ainsi que l'importance du rôle
que peut avoir un financement massif de
programmes à forte priorité humaine, dans
le domaine de l'enseignement primaire, de
la santé, de la fourniture d'eau à bon mar~

ché et des installations sanitaires. L'intro~

duction de mécanismes de marché en
Chine, en Indonésie et au Viet Nam mon~

trent qu'ajustement, réduction de la pau~

vreté et croissance économique peuvent
aller de concert (encadré 3.12).

- ENCADRE 3.12 ~~ ...~

Un ajustement;su'..uctureLe" faveur-·des pauvres
'"'".... - '''1 :,>

Les populations pauvres vivant dans. Tha:ïlande ont bénéfic.ié;.-.d'une
des pays quise sont lancés dag.§ .des· réduetion...de la p~uvret~ monêtairê,
programmes de sraoilisatio:n ec mais paS~d'l:Ùl'r:e~eul des inégalités....
d~ajustement s"tructerrer c{epu.Î§/ le _ Des m:iu~i en' faveur: déS
début des années glta~re-::::....·ingrtmr,_ pauvres'é~ préser\!(mt-" les d~péns~e,s

eu des expérienF~s tf~s gÎffére~es. spcùges' et les~!lfrastfucture~: :E~
A.-fDSi., certains pays -,-la Colombie, pé~iod:e d'ajustemen.t, le? ser-vices
le Costa Rica, l'Indonésîe. ~ la ~ sociaux Reuvenr s'améliqrer au lieu

, République deCÔrée--et IjMâlaisiê," dé~ie dé·rêriorer pour p~e.u que le,s
.notamment - ont réuss'i non seule~ hjldgets"'''soÎqnt rééquilibrés par une
ment leur stabilisatibri",~mai,;sont'" augmentation des recettes plucôt

.également parvenus à-',rerancer la, gué par 'unê bajssecdù dépê~séji ef
c,roissance, aveé à la defdes amé-· que les tfansferts sedaux se::concen~_
l~oratio,ns sur Je plan·.4u..-re-veuu .er trenr~'SUT les, p"riori tés. ~Ain_si(.a'u
de.s. i.ndicateurs $_o,cîaux cqn>;er:n:-ant Ghana, l'amêHoration .d.e~la·cpflécte:
plûs I:rartjculièrem~ft~'pauv:r~s. dé l.'imp{}t a fai-tplus que d.oubler le's
Dans d'autres pays, en..revançh~- rtcette.{ fiscalçs ~cde 5 '9&- du pra en
<Brésil, Tanzanie ou~Zambie, par J983,<elles sont passées à q <% e.fi.
éxemple ~, le nOJn.br·~ de's pauvres 1990. Les b'udgetf s'obaux Qnt alors

~.s'est a~~ru,.les iné,ga!ltés snrre caté~ pu être accrUs.~ !ésélépenses consa~ .
... gQrié~'sociares r:iches et- pauy-cés se:: c.rées -ill~éd,-!-cati6n on~augrnenté de­
~s9nt exicerb.ées et~les pa'uvres OÛ~; 5J % en;térme_~.réels par-habitant e(
vq se réduit~' tt4rs;.1JQss1bilités celles con&act~'es à la santé de 66 %.
d'açcès a\lx 'eServ~ices-: so~iau,x é!é~ ', .. ,;e'Vice~ de rec~ur:ir adx·aroits' d'uti­
mentaires-: écolés,...adducti6n ~d'ea_u' IiÙJ-tioti;.~aulPO,UT; leS 'mieux loris. La

,; potabJ~, et diM?,;nsalfe~Quds. ipnt; p(ati,iué.~:des·.·droits d!ut:.ilis3tibl)
Jesenseignements dé;ce·s é-*p"é~ (péag:e.s~ .ticket mod~rate(it) aboutît;
tiénces r ~ ? . .;.; v ~ *" ~ouvent à~pr)ve! les pâi,lvres:'d}un

Un ajûstement favorable à1a Cl:6is~ accès à -de,s fe.tviées, essent.ie1s~ A la
sance par le- kiaîs ·dJ.i-oIitiqueJ maq:o,:< différence ai G. Colombie) du Costa

- économiques expânsiorLnistes. Cette Rka, ,-'de l!l.ndonêsie- e·t de. ra
approché. <Lui puTte logiquemerften Maraisi~,~un ter~t-ain nombré âe'pays
efle un processus-l?lus p-ro$res~«, dé oni eu r.éc.ours à de. telsdrQir-s d'uti:
.réduction aes dé.séquilibre$" budgé~ . lisa(.ion'~ .efout cons'taté que.les
(aires" met l'accent, d'uri~ :'part, sur palfvr~sce!i''''''souJfralenr' eC qûeles
L:encQu;.agetrrént ae~ e~xpértarions recetté-s"n~aûgmenta(ent'guér~. Au
plutôt que ~sur)a concraçtlon des'" 21mbab}Vc, par .exemple, les ÇOJlSur~
irnportattqnS" eç,j œautte'yarc, sur une ~< radons dans les dispensaires de cam~

modlflcafion ou une restr!.1~turation ;..r. P?gne ù.nt,- baisié ~d'un quart-fSous
de la~politique d'[ovestrs~ement:Le l~éffecd'une,;-télJe politique.
Ghana etJ'lndcmésie .en sont d~s /~' ~Des :nféturlS de .sou.tien d'ur8ence~
exemples positifs,~ lé Mexique et; la· En pér.i9dé 'deç.ris~< ~t de stJbÎlis.a~
Si~rra Leone des' exemples négatifs. rion dé"..l'économie, les mesures de
Les financements extérie..UTS - sous - ~soutien d!urgence~péuvent'permettre
forme d'aide, de transférts privé{ou d'assurer a4.x~ individ.us des éond!,
d'âllégements dé dettes - contri~ tions âe vie.;trlinimales,-d'empêch"er
buént bien"Sûr'à un~telle'polîtiq~ê-:c- la malnutpti.on2et de mainteuir les

Dé; rêfor~e~ Hn~ctureH;s en enfaflts}i ,J'éJ::91e', et a,insi> éVÎJer
faveur. deS pau\J'Yes. tIn graridnomore l'entréd' danirù ne..5pitale des'ceii~

des pays qui son1 parvenus à réduire'" 'élan·te::déI:îQuc~ant surla p.aûvreté'
leur taux de pauvré:ré tout en prQcé~ chronÎqu.e:,.Parmi tes mesures':.quj .
daneJ UIJ.: ajustemeot-srructurel ont.> ont-fait)e9fs preu~'e:s à cet égard,­
entrepris' des réformes l?rôfondesllfin ~ G':~to.ns desYt9gra!Dmes~d'emelOi rels
d'accroître l'accès des' pauvres a,ux que l'AGETIP au-Sénéga1~'leverse~

opportunitésde la croissance et.du ment d~< p~nslo'ns aÛx p€.rsonnes
développJ-méntt-Ainsi, les inégalité~ ;lgéés~ei;~'ux handiéap'és l des aides
ont éré ...réduites eo Colombie, _au pon.ctué'Ues à l'équilibre nutriti.on~

CO$ta Rica,'. en ln,.dénésoie, en Ilel) comfne- le programme: de .sub~
M'a1aisle ~~et"'~,.âU ... P~H~guay.. En vention,alimentaire .ciblé, au Ch,ili,
revanche .. le,Chîli, la Côte qJlvcii~e~ u des aid·és pn):as'de sééheYc$se,

"l'\fruguay et les ca.rrtpagnes de c9mm~.au Z}mbab;&'é~ ~
,.:. :;:-

SOUTa : Stewart, 1995a. %'

RÉSISTER AUX NOUVEAUX FACTEURS DE PAUVRETÉ DANS UN MO~DE El' ,tUTATION 85



Pou'centage de travailleurs touchant
un bas salaire, 1993·95

DIAGRAMME 3.7
les femmes sont davantage
concernées par les bas salaires

Parallèlement à ce problème, on assiste
à une montée de la pauvreté touchant les
personnes disposant d'un emploi. Avec la
fragmentation du marché du travail, les
emplois proposés aux personnes relative~

ment peu qualifiées ne sont désormais
accessibles que moyennant un salaire réel
moindre qu'auparavant. Cette baisse des
salaires s'opère à la faveur d'un dévelop­
pement du travail à temps partiel, tempo~
raire, précaire ou simplement mal rému­
néré. Au bas de l'échelle du marché du
travail, ces emplois faiblement rémunérés
se multiplient, avec un revenu du travail
suffisamment inférieur au revenu médian
pour justifier une forme de complément de
revenu. Partout, les femmes sont particu~

lièrement touchées par cette évolution
(diagramme 3.7).

Parmi les pays de l'OCDE, les difficul­
tés et les solutions mises en œuvre varient,
tant par leur nature que par leur intensité.
Aux Etats~Unis, le taux de chômage reste
relativement faible et le problème tient
davantage aux bas salaires et à la pauvreté
touchant les personnes disposant d'un
emploi. Les programmes de protection
sociale sont gravement remis en cause,
frappant particulièrement les enfants ct les
personnes âgées. Aujourd'hui, un quart des
enfants aux Etats~Unis sont élevés dans
des ménages vivant en deçà du seuil de
pauvreté. Dans la plupart des pays indus­
trialisés, on constate un nombre dispro~

portionné d'enfants parmi les pauvres. Au
moins la moitié des enfants élevés dans un
foyer monoparental vivent en deçà du
seuil de pauvreté en Australie, au Canada,
au Royaume~Uni et aux Etats-Unis, contre
seulement 5 % en Finlande et 8 % en
Suède.

La pluparr des réponses politiques au
ptoblème de la pauvreré dans les pays
industrialisés se concentrent sur une amé~

lioration de la qualification de la main­
d'œuvre, par un relèvement du niveau
d'études ou le recyclage, ou sur des inci~

tations financières à l'embauche des chô­
meurs de longue durée. Bien peu de
mesures visent en revanche à accroître la
demande en main~d'œuvre par le biais
d'une politique de croissance orchestrée
en faveur des pauvres.

Partout, d'énormes pressions s'exercent
sur les budgets publics. C'est en partie le
prix d'un échec: la plupart des pays
concernés ploient sous le coût des indem­
nités de chômage. Mais cette situation
résulte aussi d'une politique délibérée: les
gouvernements, en particulier ceux des

Bien que l'on croie la pauvreté éradiquée
ou réduite à son minimum dans les pays
industrialisés, ceux~ci font depuis quelques
années l'expérience de cc que l'on appelle
la ~ nouvelle pauvreté _. Le ralentisse­
ment de la croissance économique des
années quatre-vingt est souvent tenu pour
responsable de ce phénomène. Cependant,
la manière dont la croissance économique
influe sur la pauvreté dépend tout autant
de la structure de cette croissance dans ce
groupe de pays qu'en Chine ou au Mali.
Faire de l'éradication de la pauvreté un
objectif prioritaire des politiques écono­
miques nationales s'impose donc aux pays
industrialisés comme aux pays en déve­
loppement.

Un grand nombre des forces à l'œuvre
dans le cadre de la mondialisation ­
révolution de l'information, nouvelles
formes et dimensions prises par les
échanges, déréglementation financière ­
bouleversent les économies industrielles
au détriment d'une grande partie des
pauvres. Ces forces modifient en profon~

de ur le marché du travail, en se dérour­
nant des emplois non qualifiés, rigides et
organisés autour de la chaîne de produc­
tion, et en favorisant la croissance des
emplois mettant en avant instruction,
compétences, mobilité et flexibilité.

Une priorité essentielle des politiques
économiques favorables aux pauvres
consiste à assurer un emploi à tous. Or,
aujourd'hui, dans de nombreux pays, le
chômage atteint des sommets inconnus
depuis la seconde guerre mondiale ­
début 1997, même l'A lIemagne enregis­
trait un taux de chômage de 12 %. Cette
situation ne cesse de s'aggraver dans la
pluparr des pays de l'OCDE. En 1995, le
chômage s'échelonnait entre 3 % au Japon
et 23 % en Espagne, touchaor 36 millions
d'individus dans les pays industrialisés. Ce
phénomène touche en priorité les femmes,
les membres des minorités ethniques et les
jeunes, dont beaucoup n'ont jamais
occupé d'emploi.

Le chômage est un facteur d'exclusion.
Exercer un emploi et disposer d'un revenu
ne sont pas de simples nécessités écono­
miques, mais aussi un moyen de participer
à la vie de la collectivité. Les notions de
famille et de communauté étant en perte
de vitesse, le travail représente désormais
le principal espace d'interaction sociale et
de définition de l'idenrité personnelle.

Chômage, restructuration de la pro rection
sociale et exclusion dans les pays industrialisés
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Etats membres de l'Union européenne
désireux de respecter les critères de
convergence de Maastricht, donnent la
priorité à la lutte contre l'inflation, la
réduction de la derre publique er la srabi­
1isa tion des taux de change. La course
effrénée pour satisfaire aux critères de
convergence justifiant l'adoption d'une
monnaie unique se traduit par la mise en
œuvre de politiques déflationnistes, iso~

lées er dommageables, de la parr de cha­
cun des Etats membres de PUE. Toutes ces
orientations contribuent à un appauvris~

sement accru et peuvent toutes faire
l'objer d'un débar public.

Que faur-il faire? Il faur rour d'abord
repenser les systèmes de protection
sociale. Mais, il importe également que la
réduction de la pauvreté fasse partie inté~

grante des politiques économiques mises
en œuvre, comme cela doit être le cas
dans les pays pauvres. Quatre types de
réforme doivent ainsi être envisagés.

1. Réaffirmer l'engagement en faveur du
plein emploi. L'inflation est désormais par~

tout maîtrisée, en partie du fait de
l'accroissement de la concurrence et de la
mondialisation. En Europe, il conviendrait
d'ajouter aux critères de convergence ins~

crits dans le traité de Maastricht le plein
emploi et la croissance. Rappelons que la
faiblesse de l'inflation n'est pas en soi
génératrice de croissance ni de plein
emploi.

2. Réitérer l'engagement en faveur d'une
stratégie de redistribution visant à éliminer la
pauvreté dans les pays riches. Les pressions
résultant de la mondialisation rendent
encore plus impérative une telle évolu~

tion. Pour rester compétitifs sur la scène
économique mondiale, les pays riches ont
besoin d'une population en meilleure
santé, mieux instruite et plus productive.
La stratégie visant à réduire la pauvreté
doit reposer en partie sur une restructura~

tion de la fiscalité, consistant à relever les
seuils d'impositions et exonérer d'impôt
sur le revenu les bas salaires, tout en aug~

mentant le taux de prélèvement appliqué
aux personnes mieux rémunérés, lesquelles
ont beaucoup plus largement bénéficié des
augmentations récentes des revenus. La
mise en place d'une fiscalité plus juste
débouchera sur un soutien accru des popu~

lations à un tel ensemble de mesures.

3. Modifier la structure de financement
et d'indemnisation de la couverture sociale
afin d'encourager les chômeurs à accepter
un emploi. C~la suppose que les presta~

tions dépendent non pas seuler:nent du sta~

tut de chômeur, mais d'autres critères éva~

Iués en fonction des besoins. Les crédits
d'impôt sur les revenus du travail ou
d'autres formes d'allégements fiscaux
accordés aux travailleurs pauvres consti~

tuent un point de départ, mais le problème
est souvent lié à d'autres types de presta~

tions : allocations de logement ou bons
d'alimentation, par exemple, réservés aux
chômeurs ou aux inactifs.

4. Améliorer le système de couverture
sociale à destination des personnes âgées, des
mères célibataires avec enfants en bas âge,
des chômeurs de longue durée, des malades
de longue durée - afin de les sortir de la
pauvreté. La guerre froide appartenant au
passé, il est désormais possible de réduire
bien davantage qu'on ne l'a fait les bud~

gets alloués à la défense et à l'armement,
et d'affecter les ressources ainsi dégagées
à l'éradication de la pauvreté.

Intégrer des mesures de lutte contre
la pauvreté dans les politiques suivies
par les économies en transition

La chute en vrille du PIB dans les écono­
mies en transition de l'Europe de l'Est et
de la CEl s'y esr rraduite par une montée
tout aussi spectaculaire de la pauvreté
monétaire - de 4 % de la population en
1988 à 32 % en 1994, soit un passage de
14 à 119 millions d'individus. L'impact
de cette crise économique a été beaucoup
plus large, sévère et coûteux en termes
humains qu'on ne s'y attendait. Dans ces
pays, la recherche de stratégies de crois~

sance en faveur des pauvres se révèle donc
aussi justifiée qu'au Brésil, au Mozambique
ou au Royaume~Uni.

De même que des mesures d'ajustement
favorables aux pauvres sont nécessaires
dans les pays en développement, il impor~
te de mettre en œuvre des politiques qui
leur soient également favorables dans les
économ ies en transition. Les principales
mesures à l'origine de l'aggravation de la
pauvreté sont les coupes claires dans les
budget des services sociaux, les réductions
des prestations de protection sociale et la
suppression de subventions à la consom~

mation.
L'accroissement de la pauvreté

n'épargne aucune classe sociale et se mani~

feste en particulier par le chômage, qui
dépasse désormais les 10 % dans tous les
pays de la région. Cependant, la baisse des
salaires est une cause encore plus impor~

tante de pauvreté monétaire. En Russie,

Pour rester
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sur la scène
économique
mondiale, les
pays riches ont
besoin d'une
population
en meilleure
santé, mieux
instruite et
plus productive
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DIAGRAMME 3 8
Chute spectaculaire des salaires
dans les économies en transition
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66 % des personnes vivant en deçà du seuil
de pauvreté occupent un emploi (dia~

gramme 3.8). Et même ces salaires de
misère n'échappent pas aux arriérés de
paiement. En Russie, en 1993 et 1994, seuls
40 % des travailleurs ont perçu leur salaire
en totalité et sans retard de paiement.

La réduction des budgets publics
touche de plein fouet les enfants, du fait
de coupes sévères dans les allocations
familiales: indemnités de maternité, aide
sociale à "enfance, crèches et écoles
maternelles, notamment. En Russie, la
proportion d'enfants de moins de six ans
vivant en deçà du seuil de pauvreté est
passée, depuis 1992, de 40 % à 62 % et le
taux de malnutrition chronique, de 9 % à
14 %. Même le taux de scolarisation dans
le primaire est en recul - de 3 points de
pourcentage en Estonie depuis ]989,4
points en Bulgarie et 12 points en
Géorgie. En Russie, l'espérance de vie a
chuté de cinq ans dans la population mas­
culine, pour tomber à 58 ans, au même
niveau qu'en Bolivie et au Lesotho, c'est~

à-dire en dessous du niveau atteint par
l'Inde.

Cependant, c'est pour les femmes que
cette transition est la plus difficile. Sur le
marché du travail, la priorité est toujours
donnée aux hommes, qui restent considé­
rés comme les principaux soutiens de
famille. Par ailleurs, le déclin du revenu
des ménages et des services publics oblige
les femmes à assumer encore davantage de
tâches non rémunérées, ce qui leur laisse
de moins de temps pour leurs propres
besoins et leur développement personnel.
Cette évolution est particulièrement dou­
loureuse pour les mères célibataires, dont
le nombre s'accroit du fait de l'augmenta~

tion des divorces, de la mortalité chez les
hommes de cinquante ans et plus et du
plus grand nombre des naissances hors
mariage. En Pologne, 67 % des mères céli.
bataires vivaient, en 1992, en deçà du
minimum de subsistance.

Les sources de tension se multiplient
au quotidien à mesure que les populations
sont forcées d'adopter des stratégies déses~

pérées de survie. Au Kirghizistan, les
femmes qui par le passé offraient à man~

ger à leurs voisins et parents dans le
besoin supportent difficilement d'avoir
aujourd'hui à vendre cette nourriture pour
survivre. Les sentiments de ce type sont
exacerbés par des valeurs culturelles qui
assimilent la pauvreté aux conséquences
d'un échec personnel, même si les cir~

constances sont aujourd'hui différentes.

On pensait bien que la transition de
ces pays vers J'économie de marché
s'accompagnerait de profonds bouleverse~

ments, mais pas d'un tel désastre. Jusqu'à
présent, une priorité absolue a été accor­
dée aux réformes radicales visant à stimu~

1er l,a croissance économique, sans efforts
sérieux pour mettre en place de nouveaux
systèmes de protection sociale. Le déman~

tèlement des politiques existantes n'a pas
laissé place aux filets de sécurité sociale
indispensables dans les économies de mar~

ché.

La croissance économique commence à
revenir dans un petit nombre des écono­
mies en transition - mais pas partout. Or,
cette croissance ne résoudra pas ces pro­
blèmes à elle seule. Les politiques mises en
œuvre pour assurer la transition doivent
être recentrées sur le développement
humain, et des mesures de lutte contre la
pauvreté permettant à chacun d'accroître
ses potentialités doivent d'emblée faire
partie des programmes.

Une nouvelle stratégie est nécessaire:
il faut tenforcer le rôle de l'Etat dans la
répartition des responsabilités entre ins~

tances publiques, marché et société civile.
L'Etat doit ouvrir la voie en s'attaquant
aux aspects de la pauvreté liés au marché
du travail. Cela suppose la création
d'emplois par le recyclage et par des pro~

grammes de travaux publics, le soutien aux
petites entreprises, un accroissement de la
mobilité de la main~d'œuvre et un réforme
de la politique du logement. L'Etat doit
également s'attacher davantage à la mise
en place d'une politique sociale en inver~

sant la dégradation actuelle en matière
d'accès aux prestations sociales élémen~

taires, aux services de santé et à l'éduca­
tion, et en offrant un filet de sécurité effi­
cace aux laissés~pour~compte. Il revient
également à l'Etat de se pencher sur les
aspects redistributifs de la transition. Cela
concerne aussi bien les disparités entre
régions qu'enrre entre gagnants et per­
dants, entre les pauvres et les autres.

Le système de protection sociale doit
être ajusté aux règles du marché et assu~

jetti à des améliorations chiffrées. Mais
l'enjeu principal réside dans une cure
d'amaigrissement du système universel de
couverture sociale et dans la redistribution
des prestations. Jusqu'à présent, les gou~

vernements s'en sont tenus à des mesures
ponctuelles, se contentant de réagir à la
pression des perdants, qu'il s'agisse de sec~

teuts économiques ou de groupes sociaux.
La philosophie même de ces changements
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et celle du modèle à suivre n'ont guère été
débattues. Le maintien d'un niveau élé~

mentaire de protection sociale universelle
doit représenter une part importante des
efforts consacrés à prévenir l'érosion des
bénéfices déjà acquis en termes de déve~

loppement humain dans cette région.
Le communisme a échoué dans son

ambition d'éradiquer la pauvreté. Et en
dépit de certaines affirmations idéolo~

giques, il n'a pas créé les conditions pro~

pices à un développement humain
durable. Les économies dirigées ont au
contraire restreint les libertés politiques et
économiques des individus. Et l'ineffica~

cité de ces régimes a empêché l'économie
de produire suffisamment de ressources
pour satisfaire aux besoins de la popula~

tian. Cependant, la chute du communisme
a éliminé les pressions positives en faveur
de l'instauration d'un filet de sécurité pour
les laissés~pour-compte. Aujourd'hui, il
importe que les pauvres s'organisent poli~

tiquement, afin de garantir que leurs inté~

rêts soient pris en compte dans le cadre
économique qui se met en place.

Vers un calendrier
pour l'éradication de la pauvreté

La pauvreté renaît sans cesse, si bien que
son éradication requiert une grande vigi~

lance. Pour les pays en développement,
plusieurs priorités s'imposent:
• Restauration et accélération de la crois­
sance économique, en particulier en
Afrique subsaharienne et dans les zones à
faible revenu d'Amérique latine et des
Caraïbes, dans les pays arabes en phase de
stagnation ou de déclin économique, et
dans les économies en transition d'Europe
de l'Est et de la CEl.
• Promotion d'une croissance en faveur
des pauvres, destinée à augmenter les
revenus et la productivité des petits

exploitants agricoles, notamment dans les
zones pauvres en ressources, et des micro~

entreprises implantées dans les villes
comme dans les campagnes.
• Inversion du processus de dégradation
de l'environnement, en particulier dans
les zones faiblement productives, où
vivent plus de 500 millions de personnes
pauvres.
• Endiguement de la progression du VIH
et du sida au sein des populations pauvres,
par la voie de programmes multisecroriels
axés sur les individus.
• Accélération de la transition démogra~

phique là où les taux de fécondité sont
encore élevés, en particulier en Afrique
subsaharienne, en Asie du Sud et dans les
pays arabes.
• Elaboration d'instruments permettant
d'améliorer les processus d'établissement
et de rétablissement de la paix, de règle~

ment et de prévention des conflits, ainsi
que l'aide aux personnes déplacées.

La stratégie d'élimination de la pau~

vreté doit s'appuyer sur un renforcement
des aptitudes des pauvres à lutter contre
ce phénomène et à accroître leurs res~

sources. Outre les efforts consentis par les
pauvres eux-mêmes, il faudra pour cela
qu'interviennent des changements poli~

tiques et institutionnels visant à :
• Assurer l'accès des pauvres aux res­
sources cruciales que sont la terre, le cré~

dit et le logement.
• Garantir l'accès des pauvres aux services
de santé et à "éducation, conditions
essentielles pour leur permettre d'accroître
leurs potentialités.
• Mettre en place un cadre stimulant la
croissance en faveur des pauvres.
• Une telle stratégie suppose de véritables
engagements politiques et des change~

ments dans l'exercice du pouvoir dans
chaque pays, ainsi qu'un environnement
mondial favorable. Ces aspects seront
explorés dans les deux chapitres suivants.

La stratégie
d'élimination
de la pauvreté
doit s'appuyer
sur un
renforcement
des aptitudes
et des
ressources
des pauvres
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CHAPITRE 4

Mondialisation et pauvreté
un phénomène national,
un phénomène individuel

••

Les pays et
les populations
pauvres voient
trop souvent
leurs intérêts
négligés

Dominante économique des années
quatre~vingtdix, la notion de mondialisa~

tion recouvre à la fois une réalité et un
appel à réaliser un projet normatif. En
tant que réalité, elle désigne le processus
d'élargissement et d'intensification des
flux marchands, financiers et d'informa~

tian à l'intérieur d'un marché mondial
unique et intégré (encadré 4.1). En tant
qu'appel, elle prescrit la libéralisation des
marchés nationaux et mondiaux, fidèle au
credo selon lequel la libre circulation des
biens et services, des capitaux et des iofaI;
mations produira un résultat optimal en
termes de croissance économique et de
bien;êrre humain. Tout cela nous est pré;
senté avec des accents d'inéluctabilité et
une conviction inébranlable. Jamais
depuis l'apogée du libre~échangisme,au
dix~neuvième siècle, aucune théorie éco~

nomique n'avait semblé une telle certitude
pour autant de personnes.

Le principe de libéralisation du marché
mondial n'en est pas moins appliqué de
manière sélective. Si tel n'était pas le cas,
la libéralisation du marché mondial de la
main~d'œuvre non qualifiée aurait atteint
les mêmes proportions que celle des mar~

chés d'exportation et de capitaux des pays
industrialisés. Les négociations à l'échelle
planétaire favorisent la création accélérée
d'un marché mondial libéralisé des inves~

tissements et des services. Cependant,
l'interventionnisme dans les domaines de
l'agriculture et des textiles - au détri~

ment des pays en développement ­
demeure monnaie courante. Faute de pou~

voir, les pays et les populations pauvres
voient ainsi trop souvent leurs intérêts
négligés, voire remis en cause.

La mondialisation a ses gagnants et ses
perdants. Parallèlement à l'expansion des
échanges et des investissements étrangers,
l'écart se creuse au sein des pays en déve~

loppemenr. Dans le même temps, le chô~

mage dans les pays industrialisés atteint
des taux inédits depuis les années trente,
et les inégalités de revenu prennent une

ampleur que l'on n'avait plus connue
depuis le siècle dernier.

La marée montante de la prospérité est
censée remettre à flot tous les navires.
Mais certains d'entre eux sont mieux
appareillés que d'autres. Les yachts et les
paquebots sont naturellement portés vers
de nouveaux horizons. Quant aux radeaux
et autres embarcations de fortune, ils
prennent l'eau - et certains d'entre eux
sont en train de sombrer.

L'inégalité n'est pas un phénomène
inhérent à la mondialisation. Certes, en
exposant les producteurs nationaux à des
marchés mondiaux volatils et à des flux de
capitaux important par rapport à la taille
de leurs économies nadonales, la libérali~

sation accroît les risques, mais elle multi~

plie également les bénéfices potentiels.
Dans la perspective de l'éradication de la
pauvreté, il s'agit donc de définir les poli~

tiques qui permettront aux populations
pauvres de participer de façon plus équi~

table aux marchés, tant à l'échelle natio~

na le qu'à l'échelle internationale.
La mondialisation recouvre de nom,

breux aspects. Dans ce chapitre, nous exa~

minerons ses incidences économiques sur
les pays et les populations pauvres.

Mondialisation et pauvreté
des nations

A l'échelle mondiale, les avantages de la
libéralisation seront probablement supé~

rieurs aux coûts gu 'elle engendrera. Selon
les prévisions, les résultats des négocia,
tians d'Uruguay du GATT (Accord géné·
rai sur les tarifs douaniers et le commerce)
devraient entraîner une hausse du revenu
mondial comprise entre 212 et 510 mil·
liards de dollars entre 1995 et 2001. Ces
augmentations sont censées provenir, non
seulement de l'expansion des échanges,
mais aussi d'un accroissement de la pro~

ductivité et des taux de rentabilité de
l'investissement.
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ENCADRE 4.1 . " .
,;,.0;, 1J~n"monde de J'lus en plus petit ;".

;.,<; or - ," • ~ ~~~ , '/.' •

Les ée-hangés entte fes indi.vÛiqs et les ::deS"; transaé-tions s'ur~ les marché,s/des· dllctiC)fi sophisriquée$ p.euven~ être.conju­
-popûlatlOns. de la 'Planète s'élargissent ei changes rnondia'~ est p?-§sé ~~envir6n 1 à % guées à désslilaiies-;.relativement b?:s_
s'intensifient ~ mesuré que'tombenr;.lçg:..bir-: ;~. l 2ÛO-'milHards dé dollars. La plupart des . ~_ - G~s JKl;s'sibi!ités C.Wiss3l)tes de transfert
rière-s nalur'éllea _et artlfk(elles. Le)~b~f~ an~ de c-apit;u.lxyriv.ês sont âflés 'aux p.af-S 'simûltané de têchriolog-ies et de c.apitaux
riè-res' naturelles s'abaissen( soUS l'e{fèëde~IJ,)dU:§.t:rialisés .. mais'--une: proportion ~érois;.- par. delà-les fro:ntièt~>5""menacent -dé rompre
la chute ver.rigin~usé4u écOt des. ual:)sport"sc; sante se .ditige vers 'Ie~:gay.:s.:en3éveloppe:. les liens en.trç: haute pr.oducti,,·rté, 'naufe
et des communications. Ainsi, entre'"'1920f: ment. Erttre"'1987 ej;1994tces ffux aesti- rethnologi.e et hauts salaires. Ôinsi) ·au.;,
et 1990,~le- coût du V'ansport maritime a' ';nés aux pa.y~sen dë:ve(ôppement sopt pâssés Mexique, la ,prci:ducti... it~ par travailléu( ,ést
baissé de plus des d~ux tiers. Entre 19'60 et de 25 'à 172 milliaE.d~ de ç],oIlars. Ju 1995, :::- passe, eutte 19"89 et 1993; d'un cinguièm_e-

_'1990, les c.oOts d'exploitation kilométriques ces pays ont' .re.çu un tiers des ·investissé~à.u~ tîers,de-s-e1le âes Et~tli Unis, en partie
dans les transpOrts aériens ont, eJ,lX, plongée me_ors étrangers diJe~ts-d;ms fe monde.' _ sous l'effet, de l'augmt>nrarion des':iJ;lvesris­
de 60 %. . ,Ces changements spnr c<rres cgnsidé- --semeurs/étrangers et de transferts de tech-

Les cOffiJl1unications sont' ég-alel1)..ent. rahle-s, ro-a'"is.il lmporre d" les iep1aser_dans /nologÎe~Jophist,~uées dans le cadre d'acti~

dev'enues beaucoup plus facile~s' et bien, leur-contexte bisrQrique. En' effet, ce n'est c. "-lçés.de- Ploducrion destinées au marché
moins coûteuses. Le prix d'up.e-~OÎ1)tnu,ni/1~rPas-la"Prémièr.e(ois'ZIu'on o,bsetvé de relfes. ,des Etats~U-nfs'",Cependant, dans le même
catton internationale a baiss.é de plus- de' "év6ILÎrions.~Jiour lés Il pâys"'iod4.sttialîsés t.emps, l'écart entre l-es salaires ploy~ens
8d %eotre 1940 ex 1970, erde'9q % entre; .... pojJr;fesq-u~ls on'ai5po,s~de don·pées, 1';1: _s'est.-réduit he,a:(lC0~p_p19S lentement: celui
1970 et 1990. Au cours des ahn.ééi-qJ.!l:ltrc.q part des e;s.potbni6ns dans le... PJB s'éle-vl:iit de.s- Eeats Uni~ res]e ~s!x fOIS plus _é-Ievé
vingt, le volume des télécQmmunicâtions;-?à 12-,9 %en 19JJ_, 'à peine- m~ins que les qu'au~exique..Ladissémination. de tech­
s'est accru de 20 9Y par an.)nrernet, point -14,5 % enregistrés en 199J.~:.Qe plus, -la nplogies a\lâncée~_Sians'.!emomie entier
de départ des autoroutes_ dé l~nformation, ~par('des tra:nsferts de:capitaux dans. le~"PlB f:,Üt égalemel):t pressiOn sut _léS salai-res et
compte désormais 50 millions d:util~a~ ~ge$ pa:ys [n~ifstri~ltsé5reJ~I-n(étieure à s~r l'etnploi:des ouv..Tîers faiblement quaH-
teu;:! et le nombre de nouveau;Ga-boprtés 'celle observ~e dans.--Ies années 1890. Lors .fies. >'"7 YM

double chaqué,ânnée. - ""7 :~ges-yrécéâèntes;:ag~es qe'mÔ"ndiaH$ation, ",,_ '" ~ ~-
- _ _' le~. tJ\ouvement) de populati"ol). dans le.·....... et une culture mondiale

Renverser les barrières co:m~mercHtles ;.o:mcî~?e_<fm,été bea~c~up plU:S;~ar~~és, .De La no.tion de' mondiâlisation se rap-porte
les obstacles artificiel$ qnt:"ql.;Jànt à eu»êté _.nos J(;)ursl--~es res~ncr;on~J Ihmmlgr-atton norroa,leméÏ\t--aux éçhanges c.ommerciau)
atténués par l'-assouplissement des bartiè:re'"s-~''-<sont plus imp9r~antes. . % :- er aux mouvements de cagitaux.
douanières (droits de douane, quot~~ e~ ,~ J.acPh~fé-âctueUede l~ m6ndi~!is~tion ~ tepen~ant..Aa dtf6Jsion internationale aes
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DIAGRAMME 4.1

Evolution du rapport
des échanges en termes
réels sur le PIB ~ 1960-74
% moyen de variation _1975-84
annuelle _1985_94

-0,5 0 D.? 1,~ 1,.5

Moode i='.:.'.t••__
Pays.!l haut revenu

=",).1.:1.\.:_..
Pays! ,evoroyeo oc f"ble ,

Amé'iq~atioe eTafues ; i

Europe et ASie centrale
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Cependant, ces gains d'ensemble mas~

quent une répartition plus complexe des
gagnants et des perdants. Certes, les béné~

fiees prévus dépasseront largement les
pertes, mais ces dernières se concentreront
sur le groupe de pays qui est le moins bien
placé pour les supporter - et pour cer~

tains de ces pays, le passif sera lourd à POf'

ter. Les pertes annuelles devraient s'élever
à au moins 600 millions de dollars pour les
pays les moins avancés ct à 1,2 milliard de
dollars pour l'Afrique subsaharienne.

En matière de pauvreté et de bien~être

humain, les implications d'un tel scénario
sont pour le moins inquiétantes. Les pertes
en devises se traduiront par une pression
sur le revenu, par une moindre capacité à
importer ainsi que par une dépendance
accrue à l'égard de l'aide, à une époque où
celle~ci est elle~même remise en cause.
Ces pays subiront une réduction de reve~

nus provenant des échanges l mettant ainsi
en péril la capacité de leurs gouverne~

ments à développer les infrastructures éco·
nomiques et sociales indispensables à la
réduction durable de la pauvreté humaine.

Au sein des pays pauvres, nombreux
sont ceux qui ne bénéficient guère de
l'expansion du commerce mondial. Malgré
une hausse de leur part dans la population
mondiale, les pays en développement ­
considérés globalement - n'ont pratique·
ment pas vu leur contribution aux
échanges internationaux évoluer entre
1971 et 1990. Cependant, dans cet
ensemble, les pays asiatiques ont vu leur
contribution aux échanges passer de 4,6 %
à 12,5 %. Pour d'autres, en revanche, elle
a reculé. Quant à celle des pays les moins
avancés, qui comptent 10 % de la popula·
tion mondiale, elle s'est réduite de moitié
en l'espace de vingt ans l passant à 0,3 %.

Ce déséquilibre est également frappant
dans le rapport entre volume des échanges
et PIE (diagramme 4.1). A l'échelon mon­
dial, ce rapport nla cessé d'augmenter au
cours des dix dernières années, alors que
dans 44 pays en développementl représen,
tant une population d'un milliard de per~

sonnes, il a sensiblement diminué.

De même, nombreux ont été les pays à
être ignorés par les flux de capitaux, la
majeure partie des investissements étran~

gers directs (lED) allant aux pays indus­
trialisés de la «triade» formée par
l'Amérique du Nord, l'Europe et le Japon.
Si l'on ajoute à cette « triade» les huit
provinces côtières chinoises et la ville de
Beijing, ce sont 90 % des investissements
étrangers directs internationaux qui sont

absorbés par ces économies. Le reste du
monde, qui représente 70 % de la popula­
tion mondiale, n'en recueille que 10 % et,
dans un tiers des pays en développement,
le rapport entre investissements étrangers
directs et PIB a baissé au cours des dix
dernières années. Sachant que les flux
d'investissements vont souvent de pair
avec les transfert de technologies, cela
revient à laisser des régions entières du
monde à l'écart du progrès technique.

Les raisons d'une telle distorsion sont
multiples: certaines sont le résultat
d'échecs politiques nationaux l d'autres
sont le produit de forces extérieures.

Des politiques défaillantes

Une politique macro-économique
défaillante, et en particulier les déficits
budgétaires importants, créent une situa~

tion d'instabilité peu propice à l'investis·
sement. Si, en outre, les déficits sont
financés par des emprunts extérieurs, la
surévaluation de la monnaie qui peut en
résulter crée un facteur dissuasif supplé~

mentaire pour les investisseurs étrangers
et les exportateurs.

Les politiques publiques peuvent égale·
ment entraver les échanges et l'investisse~

ment de façon plus directe. Ainsi, l'instau­
ration de droits de douane surprotégeant les
producteurs locaux sur de longues périodes
constitue un obstacle à l'importation des
capitaux et des biens intermédiaires sus~

ceptibles d'accroître la productivité. De
plus, en laissant les producteurs à l'écart de
la concurrence mondiale, on ne les incite
pas à adopter les normes internationales en
matière de contrôle de la qualité et d'effi·
cacité, normes pourtant essentielles à la
compétitivité des exportations. Enfin, les
lenteurs bureaucratiques liées au protec­
tionnisme sont de nature à décourager
l'investissement de la part des multinatio,
nales : pour ces groupes, la complexité des
systèmes de production requiert une inté,
gration des activités gérées sur différents
pays et donc le respect d'impératifs de rapi,
dité, de fiabilité et de souplesse en termes
de calendrier. De même, le manque de
transparence ou de cohérence des poli­
tiques publiques peut constituer un obstacle
à l'investissement en privant les investis­
seurs de lisibilité et de conditions propices
à la productivité.

Négliger les investissements dans les
ressources humaines nuit également à
l'accroissement des exportations et à l'arri·
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vée d'investisseurs étrangers. Manquant de
compétences élémentaires, les populations
victimes d'une telle négligence ne sont pas
en mesure de s'adapter à l'évolution des
conditions du marché ou de se reconver~

tir dans l'exportation de produits plus
sophistiqués. Et le fait de négliger les
infrastructures, en particulier sur le plan
des transports et des communications,
réduit les possibilités d'accès aux opportu~

nités de la mondialisation. Ainsi, en
Tanzanie, comme dans de nombreux
autres pays africains, les petits exploitants
agricoles ont des difficultés à réagir à
l'augmentation des prix résultant de la
libéralisation du fait du manque de routes
pour les relier aux marchés.

Un environnement peu propice

Cependant, les gouvernements ne sont pas
les seuls responsables de ce bilan mitigé de
la mondialisation. En effet, même lorsque
celle~ci atteint les pays pauvres, elle se
présente souvent sous un jour très défavo~

rable. Ainsi l depuis le début des années
soixante~dix, les pays les moins avancés
ont dû faire face à une dégradation cumu~

lée de 50 % des termes de l'échange (dia­
gramme 4.2). Pour l'ensemble des pays en
développement, les pertes totales ducs à
ce phénomène se sont élevées à 290 mil~

liards de dollars entre 1980 et 1991. Cette
chute désastreuse s'explique en grande
partie par une baisse des prix réels des
matières premières: en 1990, ils avaient
diminué de 45 % par rapport à 1980 et de
10 % par rapport aux prix les plus bas
enregistrés en 1932, au plus fort de la
grande crise des années trente. Mais cette
baisse des prix ne se limite pas aux
matières premières: on observe également
une dégradation des termes de l'échange
de produits manufacturés, de l'ordre de
35 % dans les pays en développement
entre 1970 et 1991.

Les conditions ne sont guère plus favo~

rables dans le domaine financier.
Souffrant d'un moindre degré de solvabi~

lité et de la perspective de dévaluations de
leur monnaie, les pays pauvres ont dû
acquitter, dans les années quatre~vingt,

des taux d'intérêt quatre fois supérieurs à
ceux pratiqués envers les pays riches. Du
fait, notamment, de ces taux d'intérêts
élevés, la dette reste un boulet que de
nombreux pays en développement sont
condamnés à traîner. Les pays d'Afrique
subsaharienne versent ainsi à leurs créan~

ciers du Nord l'équivalent de quatre fois
le montant des dépenses publiques qu'ils
consacrent à la santé.

Au~delà de son coût humain, la dette
représente un handicap économique. Dans
les pays les plus pauvres, elle absorbe
généralement un cinquième des revenus
tirés de l'exportation, ce qui se traduit par
une ponction significative sur leurs
réserves de devises, déjà limitées, ct met
ainsi e,n péril leur capacité à participer aux
échanges internationaux dans des condi~

tions plus équitables.
Dans ce cadre, la mise en place en

1996 de l'Initiative en faveur des pays
pauvres fortement endettés constitue une
évolution positive. Son objectif est de
réduire l'encours de la dette et de plafon­
ner les versements au titre du service de
cette dette. Cependant, même si cette ini~

tiative est bienvenue, son application sup~

pose une mise en conformité par rapport
à au moins deux programmes de stabilisa~

tion du Fonds monétaire international
(FMI). Cette contrainte pourrait repous~

ser de six ans l'allégement de la dette de
certains des pays les plus pauvres, moyen~
nant un coût considérable pour l'économie
et le développement humain de ces pays.

Outre les conditions défavorables qui
leur sont faites en termes d'échanges et de
finances, les pays pauvres sont également
désavantagés sur le plan des flux migra~

toires. Même les pays qui doivent leur
existence à l'immigration, comme
l'Australie, le Canada ou les Etats~Unis,

se montrent aujourd'hui de plus en plus
regardants sur le profil des personnes qu'ils
acceptent et privilégient l'immigration
d'une main~dlœuvre hautement qualifiée,
continuant ainsi d'alimenter la fuite des
cerveaux en provenance des pays en déve~

loppement. Et, tandis qu'ils restreignent
l'entrée des réfugiés sur leur territoire, ils
accueillent à bras ouverts ceux qui appor~

te nt avec eux des volumes de capitaux
importants.

Une législation discriminante

Si les pays pauvres sont bien souvent les
perdants de la mondialisation, c'est que les
règles du jeu, notamment en matière
d'échanges internationaux, ne leur sont
pas favorables. A cet égard, les négocia~

tians d'Uruguay n'ont guère fait évoluer
les choses. La répartition des gains de la
mondialisation restera ainsi largement

DIAGRAMME 4.2
Le déclin des termes
de l'échange
Moyenne des évolutions annuelles
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Les
négociations
d'Uruguay
ont laissé de
côté certaines
questions
vitales pour les
pays pauvres

inéquitable: les pays en développement,
qui représentent les trois quarts de la
population mondiale, n'en recevront
qu'enue un tiers et un quart, dont la
majeure partie ira à une poignées dtexpor~

rareUTS puissants, en Asie et en Amérique
latine.

Les négociations d'Uruguay n'ont pas
touché aux systèmes de protection de
j'industrie et de l'agriculture des pays
industrialisés, tout en laissant totalement
de côté certaines questions vitales pour les
pays pauvres, à savoir la dette ct les mar~

chés de matières premières.

• Droits de douanes: Les réductions tari·
faiTes obtenues à l'issue des négociations
d'Uruguay se sont révélées bien plus fottes
pour les produits en provenance des pays
industrialisés (45 %) que pour ceux des
pays en développement (enrre 20 et
25 %). Et si les droits de douane que doit
acquitter ce groupe de pays sont supérieurs
de 10 % à la moyenne mondiale, la diffé­
rence s'élève à 30 % pour les pays les
moins avancés, parce que les droits s'appli~

quant aux biens les plus importants pour
les pays les plus pauvres, tels que les tex­
tiles, la maroquinerie et les produits agri~

coles restent élevés.

Un autre problème réside dans la pro­
gressivité des droits de douane, qui
consiste à appliquer des taxes plus élevées
sur les produits transformés que sur les
matières premières. Cc phénomène a pour
effet de confiner les pays en développe­
ment aux marchés volatils des produits
primaires, dont les prix réels ont tendance
à baisser et les prive d'un moyen évident
d'accroître la valeur ajoutée de leurs
exportations. Pour certaines matières pre­
mières - notamment le cuir, les oléagi~

neux, les fibres textiles ct les boissons ­
qui représentent un enjeu particulière~

ment important pour les pays en dévelop­
pement, les droits seront maintenus dans
une fourchette supérieure de 8 à 26 % sur
les produits finis que sur les matières pre­
mières qui auront servi à leur fabrication.

• Barrières non tarifaires: A mesure que
les accords successifs du GATT ont
entraîné des réductions tarifaires, les pays
industrialisés se sont rabauus sur diverses
formes de barrières non tarifaires: quotas,
législations antidumping et accords d'auto­
limitation « volontaire .. des exportations.
Sur ce plan, les négociations d'Uruguay
devraient permeUre de faire passer de 18 à
S,S % le pourcentage des exportations des
pays en développement concernées par ces
mesures. Cependant, il reste de larges pos~

sibilités d'échapper à l'esprit, sinon à la
lettre, des accords résultant des négocia­
tions d'Uruguay à cet égard.

Les législations antidumping visent les
exportateurs qui vendent leurs produits en
deçà des coûts de production pour, dans
un premier temps, évincer la concurrence
des pays importateurs avant d'exploiter les
importantes parts de marchés ainsi
gagnées en pratiquant cette fois des prix
plus élevés. Les mesures antidumping, et
les pénalités qui les accompagnent, consti~

tuent l'une des formes de protection les
plus fréquemment usitées. Leur nombre a
plus que doublé entre 1989 et 1994, et ces
mesures touchent aujourd'hui une part
importante des exportations en direction
des pays industrialisés. Les actions anti~

dumping introduiœs par la Communauté
européenne au cours des années quatre­
vingt correspondent environ au montant
total des importations européennes de pro~

duits agricoles sur la même période. Les
Etats-Unis et l'Union européenne appli~

quent des mesures antidumping sur une
large éventail des produits exportés par les
pays en développement, allant des pro­
duits sidérurgiques aux télévisions couleur
en passant par les jouets.

Les règles justifiant l'adoption de
mesures antidumping sont floues. Selon
une étude de l'OCDE, les mesures anti~

dumping prises par les Etats-Unis et par
l'Union européenne concernaient dans
plus de 90 % des cas des produits dont la
menace pour leurs industries nationales
était faible, voire inexistante. Les négo­
ciations d'Uruguay ont beau avoir unifor­
misé les règles cn la matière, celles~ci n'en
demeurent pas moins très arbitraires à cer~

tains égards.

• Texriles : Les textiles et l'habillement
sont des industries relativement rudimen­
taires, qui constituent généralement la
première étape des processus d'industriali~

sation nationaux. Ce secteur représente
ainsi 24 % des exportations des pays
d'Afrique, 14 % de ceux d'Asie et 8 % de
ceux d'Amérique latine et des Caraïbes .
Au Bangladesh et au Sri Lanka, il est à
l'origine de plus de la moitié des revenus
tirés de l'exportation.

Les exportations de produits textiles
sont limitées par des quotas au~delà des­
quels on applique des droits de douane
élevés. Cette gestion systématique des
échanges mondiaux de produits textiles
trouve son origine en 1961, avec le pre~

mier Accord multifibres (AMF), et s'est
poursuivie avec les quatre suivants.
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Selon les estimations, le manque à
gagner en devises enregistré par les pays
en développement du fait des quotas
découlant de l'Accord multifibres sc situe
entre 4 et 15 milliards de dollars par an.
Suite à un accord conclu dans le cadre des
négociations d'Uruguay, ces quotas
devraient disparaître progressivement et
les droits de douane devraient également
descendre jusqu'à 12 % en moyenne, en
l'espace de 10 ans. Ce pourcentage restera
néanmoins trois fois supérieur à la
moyenne des droits de douane appliqués
aux exportations des pays industrialisés.

La suppression des quotas profitera aux
producteurs les plus compétitifs, à faible
niveau de salaire: Chine, Indonésie et
Thaïlande. A contrario, ce mécanisme
jouera au détriment du Bangladesh, du
Népal et du Sri Lanka. On estime que les
pertes du Bangladesh atteindront un cin~

quième de ses exportations - qui consti~

tuent l'une de ses armes les plus efficaces
dans la lutte contre la pauvreté. Ce pays
compte plus d'un million d'ouvriers du
textile, dont 90 % de femmes. Aussi faible
soit~il, leur salaire représente la source
principale de revenu de la cellule familiale
et leurs perspectives d'emploi dans
d'autres secteurs sont pratiquement inexis~

tantes.

• Agriculture. Les produits agricoles ont
toujours fait l'objet d'un statut particulier
dans les échanges mondiaux. Les pays
industrialisés, notamment, subventionnent
largement leurs exportations agricoles.
Aux Etats~Unis et dans l'Union euro~

péenne, qui jouent un rôle dominant dans
les marchés agricoles mondiaux, les sub~

ventions massives versées aux agriculteurs
représentent environ la moitié de la valeur
de la production agricole.

Ces subventions sont fortement dom~

mageables aux pays en développement.
Tout d'abord, la pression vers le bas ainsi
exercée sur les prix agricoles comprime le
prix de leurs exportations de produits de
base. Ensuite, ces mesures de protection
tendent à les exclure des marchés agro~ali~

mentaircs des pays riches. Enfin, elles
exposent leurs producteurs nationaux au
dumping des produits alimentaires impor~

tés à bas prix, ce qui limite les incitations
à produire et tend donc à réduire les capa~

cités d'autosuffisance et à affaiblir sensi;
blernent les moyens de subsistance de ces
producteurs (encadré 4.2).

Dans les pays pauvres souffrant de défi;
cit vivrier, ces importations de produits
alimentaires bon marché ont à court terme

ENCADRE 4.2

Des règles du jeu équilibrées ?;.
"',., ~ "

('image que l'on se fait~du marché t.jons selon lesquelles la libéralîsa~

agricole mondial aprè$ Le cycle de tion des ,échanges~accroÎtraà -:terme
l'Uruguay est celte-d'unellvironne; le revènu m.oyell dOi.\rent être mises
ment aux règles du jeu é{uilibré"es. :en balattce;.avec ces coûtS humains.
Or, les principaux~, eXp'brtareurs, La remarque d.t Keynes -selon
notamment- l'Union eufopéenne et laquelle ~ à long terme, neus serons

Jes Etats~Unis continuent de sub"'en~ tQ.US mon~ ~ ·trOûv.e davantage de
tionne(' leur produétion.';:'-e.t leurs résonance vue de."M,indanao.
ex-por.tations dans ct"""secle-ur. En . QuelleAue ~oit Pemprise exercée
199'5, les pays industrialisés ont- .yar le cooéept d'un....marché açricole

'c'?t;lsaue" au rocaI, 182 :nilliards de au....x règle:s'Au jeu équiliht{es sur
'doUars aux subventiQnsagrh:;61es:.A J'imagination des partisans du libre­
l'neut":e où le.s pays, pauvrjs ouv(en'[ échange, focce est de constater que
leur'économie, ike5cpQsént. de nom?' ce con.cept oJa pas de rapport avec
bre"ijx producteurs agricol~s pauvres à le mondé réel. Un a,utre exemple
laconcurrenceécr~santeetdeloy~e""" monrre é::lairemenr. toute l'ampleur
des importations subvel).tiônnées.~ de la cOncurrencé déloyale que· les

ta situation déS -Philippines agric,ûlteurs'p)1Uippîns doîvenr-stibir.
illustre parfaitcme.nt ce probJème. S'don l'OCDE, ks transfetts publics
Suite iux dispositiOns sur l'f,lgric,ul~- par exp16itant ag.ricoleaux Eiats ..
t'ure grises en 1991 ~l'is~ûe d~s négo- Unis se. SOnt élevés à 29 000 dollars
éjatjo,ns d:1Jruguay: les .P"hilippine§. en 199'5. !--~ même année, aux
.ont' tjntt:~.prîs de Ji,iJex:~I.iser 1eUTS Philippine-s~, dans' les principales
"'tm'p.ortatl:ons con..eêrnant un large tégi~ns:>-prpâ\lénices de -mals 1 à
eventailde,p'r.oduitS agricoles. Part{11 MindanaQ·· .e~<ûans la vallée de
les prOduits lei pJus:-direétemeur tou/ Cag:ayan: le' eyeilU môye.o. par
clléS-, les tahfs douài}iersà l'impci"tta·/ exploitant équjvalakà ffiflins de 3"00
<t'lor(du mais seront réduits de môldé doll3rs:Autrement dit, ks suhven­
~'au c.mirs des huit prochafnes ::w.nées rj6ns petç.ues par chaque exploitant
~fla qy-ântité n{iriimale--d",e P..r9duits ·atti.ço~e: américa\n représentent
importé§'sera :revue· en ,hausse.. ,Par ,environ /cent fois le' reYénU d'un 'Pro~

cOA.séq.uent, enJonction de l'évolu M
, '.dûct.eur de maïs au~rPhilippines.

tion des/c.ours)TÎondiQ.ux... le pri,\.'du« pa,?~ le monde rée), /fort}.i.ffé­
ma:.ïs impott:édesJ.t@ts~,Unis--pourrait,&ent du mond.e imaginaire. dans

_à l:Jjorh:?n30~ ~,,~ cfê-39%infé- lequel \,ivenC:Je;.tenanrs du libre­
..de_ur aux prix du maq;.he· act4cls. êchange~)a survie des-producteurs
Quant aux ppix-nâtionaux à là. prQ~ s'u-t ks -march.és- agt-J.coles ùép.énd

'a'uqiOn,. ils vont:'l:?-a~sser pour s'a,li~ moihs d'lm av~nt'-age""compa~arifque­
gner::'sl,Jr le-prix gcs importations. du montant,.-cQÇ\paratif des subv.en,

"'",.-: Quefles seront 1ê$ cron-séquen:ces titms. Là ligéQllisation;'des marchés
pour lesa~ricu(teur$philippins t Le nationatlx· de l1a"liJ:9.entaire~ né

<ma"iljéstla déuxi:è~me céréale la plus constiJue clont pas~ une 'solution
GultÎvée dans l'archipc!l-après le-riz. pour améliorer l'efficacij:é, malS plu­
Sa culture occupe· 1,2 miJliDn ae; tôt une, recene~poûr suppr.imer ,de.s
fOY-$rs~ L'île de Mindanao constitue' . mpyens de subsIstance? irès grande

)a principale régio.J\ productticê, de é'cncUe...~ "~

maJs. Une gr;mde partie des famHles t'applicatiOn des dispositions du
les plus pauvres de cette régi.on tirent cycle de; l.'Urugu~y en matiè're d'agri­

--aujourd'hui plus des troîs quarts de culture au cours deS Cinq prochaines
leurs revenus de cette céréale. Plus aFmées n.e changera pas vraiment
de la moitié de la population de cette cette situat.ion. Auc.une·....discjpfine

-île vit en- deçà du s.euH de pauvreté effective" des .subventlons à l!impor~
et un tier:s des enfants de moins de tatioq. n'a été adoptée lors de ces
ci:nq ans y souffrent de malnutrition. négociations d'Utuguay,'çe qUl per­
Toute. bais~e .du. revenu des ménages met .aux E·tats~Unis et à J'Union
pourrait dQ1)e avoir des conséquences européenne '''de'' perpétuer ~ leurs
catastrophiques. .anciennes pra~iques aveç uIJ.

. 'SelonJ'Oxfam, jusqu'à un demi... habillage à pein8'difflirent. t'agri·-
mïltron ·âe mén~ges,,", pO,urrai,ent;; culturé.-demeure l'un:~des seétéurs du
per.dre leurs 1J1;9yerts de subsistance commerce t!lpudi-al où le dumping à
sous l'effet de fa libéralisa.tion des l'exportation est· accepté commé une
importations de maïs. Les affirma~ prat.ique- eommerciale légitime.

x >
Sourçes : Watkins, 1997, Oxfam, J999C.

MONDIALISATIO:-J ET PAUVRETÉ, UN PHÉNOMÈNE NATIO:-JAL, UN PHÉNOMÈNE I:-JDIVIDUEL 95



La mondia­
lisation profite
avant tout
aux pays
dynamiques
et puissants

un effet positif sur le revenu national.
Elles permettent égalemenr d'aider les
ménages les plus démunis, qui consacrent
à la nourriture une grande partie de leur
revenu. Cependant, la plupart des 88 pays
classés par la FAO dans la catégorie des
pays à faible revenu et en déficit vivrier
ne sont pas en mesure de supporter dura~

blement ces importations. En outre, les
importations alimentaires ne sont pas for~

cément la manière la plus productive
d'employer l'une de leurs ressources les
plus réduites: leurs réserves de devises.
Considérés collectivement, les 88 pays à
faible revenu et en déficÎt vivrier consa~

crent la moitié de leurs ressources en
devises aux importations alimentaires. Or,
dans bon nombre de ces pays, les petits
exploitants sont largement à même de sub~

venir aux besoins des populations.
Selon une estimation, si les pays indus~

trialisés réduisaient de seulement 30 %
leurs subventions et leurs barrières pro~

rectionnistes en matière d'agriculture, les
pays en développement y gagneraient
quelque 45 milliards de dollars par an.
Cependant, l'accord d'Uruguay impose
une réduction du volume des exportations
subventionnées de seulement 21 % ~ et
autorise les mesures de soutien du revenu
des agriculteurs.
• Droits de propriété intellectuelle: L'accord
d'Uruguay a prolongé la durée de validité
et rendu obligatoire la protection des bre~

vets et des autres formes de propriété
intellectuelle, avec pour effet d'accroître
les coûts de transfert de technologie vers
les pays en développement. Auparavant,
les idées et des techniques circulaient rela~

tivement librement dans le monde indus~

trialisé. Au dix~neuvièmesiècle, les Etats~

Unis ont adapté et amélioré des
technologies européennes sans se soucier
le moins du monde des droits attachés aux
brevets. Après la seconde guerre mondiale,
le Japon a agi à peu près de même avec la
technologie américaine. Aujourd'hui, ce
sont ces mêmes pays qui prennent des
mesures pour faire payer aux pays en déve~

loppement des droits de licence élevés sur
les technologies étrangères. Or, au sein
d'une économie mondiale à forte intensité
de compétences, c'est l'accès à la techno~

logie dans des conditions relativement
acceptables qui détermine si les pays
concernés auront les moyens d'exploiter
les opportunités qui leur sont offertes par
la mondialisation.

Cette mondialisation progresse à
grands pas, mais elle profite pour une large
part aux pays les plus dynamiques et les

plus puissants du Nord er du Sud. Le
Rapport mondial sur le développement
humain 1992 estimait les pertes subies par
les pays en développement, du fait de leur
marginalisation dans les échanges inter~

nationaux et sur les marchés du travail et
des capitaux, à 500 milliards de dollars par
an, soit dix fois le volume de l'aide étran~

gère reçue par ces pays. Ceux qui préten~

dent que les pays les plus pauvres bénéfi~

cieront immanquablement des retombées
de la mondialisation semblent ainsi faire
preuve d'une certaine imagination.

La mondialisation et les pauvres

Encore plus incertains que les avantages
de la mondialisation pour les pays pauvres
sont ses avantages pour les personnes défa~

vorisées à l'intérieur de chaque pays.

Dans les pays en développement

En prenanr l'exemple de la Chine er de
l'Inde, qui regroupent à eux seuls un demi
milliard d'individus souffrant de pauvreré
monétaire, nombreux sont ceux qui pour~

raient affirmer que la mondialisation a
contribué à la diminution de la pauvreté.
En Chine, en effet, ces deux processus
semblent êrre allés de pair, et les poli~

tiques publiques ont renforcé cette rela~

tion (voir pages 49-50, au chapitre 2). Ce
pays est désormais le premier destinataire
d'investissements étrangers directs parmi
les pays en développement er il a plus que
décuplé ses exportations au cours des
15 dernières années. De plus, la part de la
population souffrant de pauvreté moné~

taire y a été ramenée d'un tiers à un
dixième, et des progrès considérables ont
été effecrués en matière de santé et d'édu~

cation.
Depuis l'amorce d'une libéralisation

progressive en 1991, l'Inde a vu ses flux
d'investissements étrangers directs doubler
chaque année et ses exportations ont aug~

menté de 50 %. La pauvreté y recule tant
en ce qui concerne les revenus que la
santé et l'éducation (voir pages 51~52, au
chapirre 2).

Le Bangladesh, l'Indonésie et le Viet
Nam ont connu une évolution analogue:
tous ces pays ont libéralisé leurs échanges
et leur législation en matière d'investisse~

ment et tous ont, dans une certaine
mesure, fait reculer la pauvreté.
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Mexiq.ue~: les gagnants et les perdants
> ,

ENCADRE 4.3

Depuis le milieu des annéés quit~e~ ~ térieures à 1992y la pauvteté s~es't pro~/
N.iogt, le Mexique joue un rôle "pian_ bablemênt aggrav.ée ~ la siÎite du~krach

'-nier dans l'application d'c pollttq.ués ffiianci.er·de 1994. Dans le sillag.e dé
~propices à la mondialisation : lesmar~ 'Cette, c((ser Q;lus; d'yu mi.lhon~de

chés financiers ont été-déi~glementésl M>xica}ns.-onr~perdlJleur'emploi~/ "
l'agriculture et rindl!-strie OJlt. ét"~ A. Certainçs études l;tissent ,à penser
confrontéc.s à- unc.'eortc-urrence cr6is~ que ~.1a spécialisatIon ~fâc-mtée: pa~
S"an.te' p;r rabars~~m(nt;,.desbarrières '~l'AlENA (Acêord deHbre-éthange,
cpmme'tciales;p~plus] ,fe.s--éDf!eprises ---nord:améiicain}---pourrak profiter aû
p.ubliques~ y çO,mtl!lS la glug,an -des Mi;xlq.ue.' en rtermc de revenu net.
bamlues cpmmerciales, pfit été: priva-_'''''-Ceperidat).t,~er.te pré\'lsion d'enser,nble
tisées à grandé échelle. AIJ.-déhut' des dissjmulee--unpi.\.!,d noh;bre,de perdants,
annéés quatfe,vingt,~dJx!ptè$ d~'90 % gui se trOuven\prtncip.a1ement-parmi les
des-lmpotÇ~rjons avajentété IH'yétali, _ prôducteurs/d~"'maÏS1~,l+\ base.de t'a1i~

sées: Jusqu:en: 1.980, "l'écQn::ô,mje~du' J!lent.atl..oo rrlé)Clcaipe--; Cette céréale
lvlé4Sl,ue;.l!ait ~~s",~Qrœ~:e,ntrégle/ r~préseJ)te---prè~dela momé des teues

mentée. Cés cnang:ments;;ont. donc /'.cultlvées ~u~xiql!e e~ sa production
marqué ,une pI'Ofondèrup'~ti.i:e. pe fait,:.-:1 ique un:"'Jôle~~ fondamental d-a,ns les
-c~s JnjltaÜo~.s.,~s6nt :l blç~Aes égards '{ n'loyens~S!; s.ulSSistaocé-des habi~a.nts dës
aussl f.éy<:>lutionnâiresq'Ùe'';'ceJles'tra;~ -caJJlpagnés. '.' , ~
ve:rsé.e.s' par tésanc.iens pa:ys~_cotnmu~ La plu:part:'~aeS'pe:tits exploitants
niste)s. ;.'~~ - --.:. ~. .....:.., -" '':;:;cc enregi.strent:Utt défidr;neren maï.s-: ils

---' la ltbéraU,satioo et la.déréglémen~ :.-0 vétldent", leur {l(.Ç>ôuction après la
tatfon.---se trad'uisene pardcs.....opportunî/: ricoîte, edq.ûént. ensuite leur force de
tés ét des 'ffieT(ac.es bien',différenres c-rav-aîl pout' en tacheter lorsque les
sel9~' les'régionsc:t les catégorietsoeto~ os;pcks du m~fâge s"ép~isent. La grandé
~éonomiqu5s;~Ca ~rh'a6satlo~dts major(f:~;i~~;p.roduct~ur,:sâe maïs mexi­
éJù:rew:ises' pl!bHques ~t l~~réforme cafns cu1ttv~t q~'f-.terr.es-pauvreseet,
agrafte de 1~92l qui autodsê-Ies )nves, .ont ·iJn ac~cèslimité a'u crédit,' aux
risseuts·à a~chetét les terrains des pe.cir..s ~moyehs de.J)rQ9ûcti.on er au matériel
ex'pfo-itants, o.nt;offer(-aux, détenteurs ~lfgticO[~r,9a.ns}~s.z,ones pluv:'iales, les.
de' câpltaux d'e nou\'e!les"'sourcesde ien.dérhe.nt~soncen moyenne c~~..fôÎs
·riche~se~ Â--u mi1~eu.d'unê,...-des:"crtses .mdi~re~ qui-d;ulsJt middle~we:il.,,~u){
économiques l~.s. 'plus' sév-èresAy-i ajent__ ? §.tats--:Unis, zi:me 4e 'prod\,lction qtié les
'frappé. le-pays, le, nombre de milf(at/· el'plOitants mixkainsiluront à affron~ .
.e~daires'.estainsi 1'}ss(de' 10 à'~l:5. En %, ter lorsqheJes,o.bstacles;3u:5 échanges
"'-1996; le total de leurs fortûnes repré~ aUIO'nt été totalj;'n'lent supprimés,; Seloh
séntaiJ;9 % du PIB'--qu Mpdque. 'LeS" .Ul)e étud~~~a~nuJe d:u prix du maïs'
grandes exploltations:agricoles"er::)es" dûe à: la COJ;lcurrence de c~ importa,
è,ntreptises priv,ées,otientées \....er-:5 te- Ôqos à Ij;\S p~î~P9u~a-itenqatttcr la
marché 'nord..-amérîcain ont:;égalemetit p'erte "des moyens '-ae':oSubsistan'ce de
Î:iréc'1'rofit de .ce.!>changementS. De> >700000.à" 80.QgOO ,m~na$e'. Ce ghé­
nouveaux emplois ont été ctéés âans nomène toucnera.15% de l~ popula­
lés...)!-r3cs <fu :Nord du' Mexique, oÙ-·se tiôn _3ctlvé daoj lé.sec.té'uf primai·te,
trouvént les maquilado-ras (usines tour~' aV$=c .d·e grav:es;ëonséquences~sur ..)a
nées vers l'exportation), dans les..pauvreté-I;n rfiilieururales'sû~les
grandes exploitatiOns de rapport de la inégalités tég.i6pa'le§> Plus de; 39 % de,
côte Pacifique eLdans la vallée irriguée la'1Jop~latf(:m l,t\êxiéain,e~'yi:vel1t

dJELBajo. Mais ces Etats .et crégions ne aujourd'.hui én deçà du seuil d.e paû~

soût" pas c,eux qui 1>oufftent le plus de vre'té,môn-étaj'ré-~tlêuones rurales' les
la fracturé sociale et- de la 'pe:rt~ de plu.s:pauvre.s,on~unacc~ssensibh;rnent

, moyens de's\.Ibsistancê durab1e. --- ,plus)\f!li[êà~P~u.pot~ble, à l'éleétri-.
Le pourcentage de la populatlqn. cité 'et a~dogem}nt....,Avecda baisse 49

v.ivant en deçà du seuil dé pauvreir re,:enu réél.des âdivrtés agricoles'et l~

absolue hairde J-9 %' ep. 1384 et a hauss'e'du ç.hûrriagé?îlest peu probable
atteint: 24- % en).gS9.Dans les. vUJe.s,,;, 'q~'un:e. aU):;ll).<'p'tatiQn..des",émpldfsnon'
cette pcoportion a ensulte légèrement agrkofcs ,compense-les pertes de reVenu
diminué jusquJen 1992. GependantJ dap!) la production-cfe niai's.~.En t-ônsé~
dans les campagnes, où habitent 80% 4uen~ce)jes ménages serOnt cQ{lfr,ainis
des personnes vivant dans...la pauvreté d"adopxer des ,stratégies de' su;-vie de
absoJue, le nombre depa~uvres ,,!.l'a plus en plus déùspé'rées,'q\Ji les amè­
jamais 5e:~sé dJ,?-ogme-nter-· pend,ant neront notamroe~[ à cherch:er un
cette période,passant de 6,7 à 8,8 mil- emploi dans des gtandes~exploitations,

Hons d'individus-: Bien -" qûe l'on à s'installer dansJ.es grandes agglomé,
minque dedonnées sur les années .p0s- ra~ions .o~ à~émigrer aux"Etals~Unis.

Source; Watkios, 19.97.

Les politiques nationales jouent un
rôle crucial dans l'établissement de rela~

tions mutuellement favorables entre la
croissance issue de la mondialisation,
d'une part, et J'amélioration du dévelop'
pernent humain et la diminution de la
pauvreté, d'autre part, permettant en
retour de préparer les pays à tirer parti des
marchés mondiaux.

L'accord issu des négociations
d'Uruguay devrait entraîner une hausse
des prix agricoles mondiaux et bénéficier à
l'agriculture en général. Dans les pays où
la propriété de la terre n'est pas concen,
trée et où la production est intensive en
main,d'œuvre, comme c'est le cas dans de
nombreuses parties de l'Asie et dans une
grande partie de l'Afrique subsaharienne,
les producteurs les plus pauvres devraient
tirer profit de l'amélioration des prix. En
revanche, là où la terre est monopolisée
par une petite élite et où la production de
récoltes spécifiquement destinées à
l'exportation est largement mécanisée ­
comme en Amérique latine - la concen,
tration de la propriété pourrai t se pour~

suivre, contribuant ainsi à l'intensification
de la pauvreté dans les campagnes (enca~

dré 4.3).

Dans les zones urbaines, les pauvres
souffriront certes de l'augmentation des
prix des denrées alimentaires, mais ils pro~

fiteront de la création d'emplois dans les
nouveaux secteurs exportateurs. Les per,
sonnes les plus susceptibles de bénéficier
de cette situation seront les jeunes femmes
embauchées par les multinationales. Ces
nouvelles perspectives d 'emplois accrois~

sent leurs revenus et, souvent, leur
influence au sein du ménage. Ils incitent
également les ménages défavorisés à
veiller à l'éducation de leurs filles autant
qu'à celle de leurs fils, contribuant ainsi à
réduire les écarts sociologiques entre les
sexes pour la prochaine génération.

La mondialisation a des conséquences
majeures pour les systèmes de gouverne~

ment. Partout, l'impératif de la Iibéralisa~

tion exige une réduction de la participa~

tion de l'Etat dans la vie nationale,
provoquant une vague de privatisations
des entreprises publiques et, d'une manière
générale, des suppressions d'emplois. De
même, l'ouverture des marchés des capi'
taux contraÎnt partout les gouvernements
à contenir leurs déficits, les obligeant à
des coupes claires dans leurs dépenses de
santé et dans les subventions aux produits
alimentaires de première nécessité, qui
s'adressent aux plus démunis.
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Pourquoi la
libéralisation
aggrave-t-elle
les conditions
de vie des
pauvres?

Il est difficile de déterminer les effets
de la mondialisation sur la pauvreté. Les
principes élémentaires de la théorie du
commerce international affirment que
l'expansion des échanges bénéficie aux
personnes touchées par la pauvreté.
L'avantage comparatif des pays en déve~

Jappement consiste en leur main-d'œuvre
abondante. bon marché ct non qualifiée.
Si ces pays se concentrent sur la produc­
tion de biens dont la fabrication est
simple, mais exige beaucoup de main­
d'œuvre, une intégration plus poussée aux
marchés mondiaux leur permettra norma­
lement d'accroître leurs exportations et
leur production. avec pour effet de faire
augmenter la demande de main-d'œuvre
non qualifiée ainsi que les revenus des
personnes démunies par rapport aux indi~

vidus plus aisés.

Par ailleurs, certains pays progressent
sur l'échelle des échanges, en exportant
des produits plus sophistiqués, laissant la
partie inférieure de l'échelle aux pays plus
en retard sur la voie de l'industrialisation.
Tous ces éléments contribuent à faire
régresser la pauvreté. Certes, les pays plus
avancés sont ceux qui en bénéficient le
plus, mais même ceux qui se trouvent au
plus bas de l'échelle devraient connaître
une réduction de la pauvreté. En outre, le
libre échange devrait également profiter
aux consommateurs les plus démunis: en
l'absence de protection commerciale, les
prix locaux devraient s'aligner sur les prix
mondiaux.

L'emploi devrait lui aussi tirer profit
d'un système financier libéral. La suppres,
sion des restrictions sur les flux de capi~

taux devrait attirer davantage d'investis,
sements étrangers directs, offrant ainsi de
nouveaux emplois pour les plus démunis
en les intégrant aux systèmes internatio,
naux de production.

Pourtant, la réalité n'est pas toujours
conforme à la théorie. Dans certains cas,
la libéralisation s'accompagne d'un
accroissement des inégalités, avec une
baisse du revenu des 20 % les plus pauvres.
C'est ce qu'on a pu constater dans plu~

sieurs pays d'Amérique latine: Argentine,
Chili, République dominicaine, Equateur,
Mexique et Uruguay. Dans 16 des 18 pays
d'Europe de l'Est et de la CEl, les dispari­
tés dans la répartition des revenus se sont
aggravées et la pauvreté a augmenté
depuis le début de la libéralisation. Et en
Chine, malgré l'ampleur de sa croissance,
le recul de la pauvreté dans les régions
centrales et occidentales prend du retard

par rapport aux régions côtières fortement
exportatrices.

Pourquoi la libéralisation qui, en théo,
rie, devrait réduire les disparités de reve~

nus, aggrave·t~elIe les conditions de vie
des pauvres? Première explication: parce
que les activités de production tendent à
être dominées par de grandes entreprises
dans le secteur formel où les salaires sont,
quoi qu'il arrive, toujours plus élevés que
dans le secteur informel ou l'artisanat.
Lorsque les liens entre secteur formel,
d'une part, et secteur informel et arrisa·
nat, d'autre part, sont ténus, la mondiali,
sation ne fait qu'accentuer les désavan·
tages dont souffrent les travailleurs du
secteur informel. Deuxième explication:
dans le cadre de la libéralisation, il est
plus facile d'introduire des biens d'équi~

pement qui permettent d'accroître la pro~

ductivité, mais font augmenter la demande
de main·d'œuvre qualifiée plutôt que non
qualifiée.

La mondialisation peut également
affecter les modes de consommation.
Voitures de luxe et boissons gazeuses
deviennent ainsi rapidement un élément
du quotidien , aggravant ainsi la misère
relative. Ce phénomène peut aussi inten·
sifier la pauvreté absolue, en réduisant la
production des biens nécessaires aux plus
démunis. Ainsi , des importations massives
de blé peuvent affecter la consommation
de sorgho ou de manioc, rendant ainsi ces
aliments plus rares sur les marchés locaux.

Les politiques radicales de libéralisa,
tian peuvent également exposer les
pauvres à des chocs brutaux. Certains
rebondissent lorsque la situation écono~

mique s'améliore, mais d'autres restent pris
dans la nasse de la pauvreté.

Dans les pays industrialisés

Dans les pays industrialisés, l'ère de la
mondialisation se caractérise par une aug·
mentation du revenu global, mais égale·
ment par une hausse du chômage et un
accroissement des inégalités. En 1995,
34 millions de personnes étaient sans
emploi dans les pays de l'OCDE, soit
7,5 % de la population active. Depuis
1979, le taux de chômage dans l'Union
européenne a plus que doublé, atteignant
aujourd'hui 11 %.

A qui la faute? D'aucuns attribuent
cette situation à la concurrence exercée
par les pays en développement où les coûts
de main·d'œuvre sont très faibles.
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ENCADRE 4.4

Source: Berry, Horton et Mazumdar, 19.97.

Perspectives mondjales - études bancales

pauvreté et à donner aux pauvres la maî~

trise de leur destinée peuvent venir s'inté~

grer à une stratégie destinée à émanciper
les pays sur une planète en voie de mon~

dialisation. Quels sont les éléments clef
d'une telle stratégie?

Comme pour les- échanges, les
flux de capit!J,ux...-à d.estination des
pays pauvres .soûlèvent également
des questions quant. au fair de savoJ,r
s'il convient de mettre en place des
limitations - outte celles qui
s'imposent quant aux investisse~

ments étrangers directs dans des sec­
teurs nuisibles à l'environnemenr.
Au delà des nombreux éléments
plaidant en faveur des avantages
potentiels de ces entrées de capi~

taux, celles~ci suscitent aussi des
inquiécudes. La crise mexicaine a
ainsi donné naissance à un nouveau
concept: « l'effet tequila -, observé
lorsque des mîHiards de dollars ,Sont
sortis du pays· sans ,cfier gare en
décembre 1994, entraînant ainsi une
crise financière--non seulement au
niveau national-;mais -également à
l'échelle monâiale. En Amérique du
Sud, les deux pays qUl ont récem~
ment connu la plus forte croissance
- Chili et Colompie - appliquent
des contrôles sur les flux de c<Jpi~

taux. La balance des paiements doit
être gérée avec prudence afin d'évi~

ter une surévaluation de la monnaie
et des fluctuarions des taux de
change. qui nuitaient aux pe.tites et
moyennes ~)ltreprises exportatrices.

La relation enrre capitaux natio­
naux et internationauX' suscite éga­
Iement des inquié;tûdes. Des produc~

teurs étrangers plus efficaces
-peuvent évincer les entrepreneurs
locaux des activités les plus ren­
tables, avant dé r-apatrier les béné­
fices réalisé.s au lieu de les (éinves~

tir dans le pays d-'accueil. Ils peuvent
également ac.caparer le peu de main~'

d'œuv,.rc qualifiée que compte le
pays d'accueil', lésant ainsi les entre~

ptises nationales
En outre, si les Etats font feu de

tous bois pour attirer les inves[isse~

menrs érrangeJ5 directs. en assou~

plissan t les; ..normes en matière
d'emploi ou de santé, ils risque[\[ de
déclencher un sauve qui peut qui
abaisserait le niveall des exigences
dans le monde entier.

De plus en plus de gouvememénts
estiment que ie,ur rôle n'est pas de
réglementer les marchés, mais' de
faciliter leur inlassable expansion.
Cette attitude implique, entre autres
choses, la suppression des barrières
commerciales ex la mise en place
d'efforts pour tirer parti de l'avan~

tage comparatif de chaque pays.
Dans de nombreux pays en dévelop­
pement, cet avantage est une main~

d'œuvre bon marché.
Cette stratégie se fonde sur une

conviction: l'augmentation des
exportations conduira à une crois­
sance générale de "économie. Cette
croyance est défendue par un grand
nombre d'études empiriques montrant
qu'exportations cr croissance écono~

mique ont tendance à aller de pair.
Cependant, est~ce les exportations
qui sont à l'origine de la croissance
économique ou l'inverse? Personne
ne peut se prononcer avec certitude.

Quelle que soit la réponse, deux
taisons devraient inCiter à la pru­
dence. La première est que les bar~

fières commerciales ne doivent pas
être supprimées trOP tôt) c'est-à-dire
avant que l'industrie nationale soit
assez solide pour affronter la concur­
rence internationale. Une augmen~

tation des importations peut nuire
aux petites et moyennes entreprises
'industrielles dont dépend l'emploi
de nombreuses personnes défavori­
sée•. L'exemple de "Asie de l'Est
montre qu'une période de protecxion
des activités naissantes est un préH~

minaire et un complément néces~

saire à la mise en place d'un secteur
industriel performant en termes
d'exportations. Les avantages com~

paratifs d.e.. cette région ont été plus
souvent créés que découverts.

Le deuxième risque est le suivant:
si tOus les pays en développement
augmentent leur production de cer~

tains produits d'exportation, ils-fero~t

baisser les prîx sur le marché mondial,
au bénéfice des consommateurs des
pays pauvres, qui sont bien souvent
mieux lotis que les producteurs.

Que faire pour accroître les perspectives
des pays les plus pauvres? Comment
garantir que les bénéfices de l'intégration
mondiale seront mieux répartis? La res­
ponsabilité directe incombe aux gouver­
nements nationaux qui sont peut-être
impuissants à maîtriser les marchés mon~

diaux, mais tout à fait capables de limiter
les effets pervers et d'accroître les oppor~

tunités. Les politiques visant à réduire la

Les politiques nationales à l'heure
de la mondialisation

Cependant, l'impact de cette concurrence
est probablement exagéré. Des études
montrent qu'clic expliquerait au maximum
10 % de l'accroissement des inégalités de
salaire et du chômage dans les industries
manufacturières des pays industrialisés. Et
même si les produits provenant des pays
en développement entraînaient au total
une baisse de 10 % de la demande de
main~d'œuvre peu qualifiée dans l'indus~

trie manufacturière, leurs conséquences
globales resteraient minimes dans la
mesure où l'industrie manufacturière
représente moins d'un cinquième de la
demande globale de main-d'œuvre faible­
ment qualifiée. Les mesures d'austérité
budgétaire et les changements technolo~

giques permettant de réduire la main­
d'œuvre ont des répercussions beaucoup
plus importantes sur le chômage ct les
inégalités.

Le degré de pénétration des exporta­
tions en provenance des pays en dévelop­
pement vers les marchés des pays indus­
trialisés est également souvent surestimé.
En effet, les importations des pays en
développement vers la zone OCDE n'y
représentent que 3 % du marché des pro~

duits manufacturés. Par ailleurs, pour ce
type de produits, les pays industrialisés
affichent toujours une balance commer~

ciale excédentaire avec les pays en déve~

loppement : cet excédent représente en
moyenne plus d'un pour cent du PIB des
pays concernés.

En outre, les deux pays les plus concer­
nés par l'importation de produits manufac~

turés en provenance des pays en dévelop~

pement - les Etats-Unis et le Canada ­
ne sont pas les plus touchés par le chô~

mage. Parmi les pays de l'OCDE, le Canada
est celui qui connaît la hausse la plus
importante en matière d'emploi dans
l'industrie manufacturière. Les arguments
qui imputent le chômage à ces importations
méritent donc un examen plus attentif.
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Donner aux
pauvres la
maîtrise de
leur destinée
peut s'intégrer
à une stratégie
d'émancipation
des pays

1. Mieux gérer les flux d'échanges et de
capitaux. Les gouvernements nationaux
peuvent conserver une plus grande marge
de manœuvre dans la mise en place des
politiques de libéralisation (encadré 4.4).
Une approche sélcC[ive du marché mon'
dial pourrait s'inspirer de l'exemple de la
plupart des économies est, asiatiques, avec
un dosage alliant une part de protection,
nisme temporaire - en fonction des per­
formances - des secteurs potentiellement
viables, une part d'interventionnisme
industriel et une part de gestion des inves­
tissements étrangers directs.

2. Investir dans les popuLations les plus
démunies. Cette nécessité est d'autant plus
impérieuse dans le contexte de la mon­
dialisation. La diffusion de nouvelles tcch·
nologies favorise les individus les plus qua~

lifiés et les compétences les plus flexibles,
à tel point que ceux qui n'ont pas reçu
une éducation suffisante seront de plus en
plus laissés pour compte.

3. Favoriser les petites entreprises. Dans
le cadre de la mondialisation, le vecteur
des micro~entreprises, ainsi que des petites
et moyennes entreprises constitue une des
meilleures solutions pour lutter contre la
pauvreté. L'intensité de main~d'œuvre y
est beaucoup plus forte que dans les
grandes sociétés et c'est, pour un certain
temps, ici que l'on créera l'essentiel des
emplois nouveaux dont bénéficieront les
pauvres. En tant que sous~traitants des
grandes entreprises et que relais entre sec~

teur informel et secteur formel, ces entre~

prises permettent d'accroître la compéti~

tivité en réduisant les coûts fixes et en
offrant davantage de flexibilité.

De tels liens ont été mis en place avec
efficacité au Japon et dans certains de ses
voisins asiatiques. Ils sont cependant
beaucoup moins courants en Amérique
latine et en Afrique, l'héritage protec~

tionniste de ces pays n'encourageant guère
les grandes sociétés à établir des liens avec
les petites entreprises.

Parmi ces dernières, il convient d'aider
celles qui peuvent exporter à sauter le pas,
faute de quoi la production restera domi,
née par les unités de production plus
importantes et à plus faible intensité de
main~d'œuvre. Par ailleurs, les petites
entreprises qui sont vulnérables face aux
importations méritent une protection tem~

poraire.
5. Gérer intelligemment les technologies

nou .....elles. Les technologies permettant
d'économiser de la main~d'œuvre, qui sont
mises au point dans les pays industrialisés,

pourraient bien être inadéquates dans les
pays en développement.

Bien que vitale, l'évolution technolo~

gique sera toujours à double tranchant. De
plus, la relation qu'elle entretient avec la
réduction de la pauvreté est complexe et
mal comprise. Les avantages des investis~

sements technologiques peuvent être
maximisés, à condition de les accompa~

gner par des politiques solides destinées à
créer du capital humain et à favoriser les
petites entreprises.

6. Réduire la pauvreté et mettre en place
des filets de sécurité. La mondialisation
redistribue les opportunités et les avan~

tages d'une manière qui peut mener à un
accroissement des inégalités. Des poli,
tiques visant à lutter contre la pauvreté et
contre les inégalités modérées de revenus
peuvent contrebalancer les bouleverse~

ments issus d'un tel processus. Des filets
de sécurité doivent être mis en place afin
de protéger ceux qui sont touchés par ces
bouleversements et pour les aider à repar~

tir dans une nouvelle direction.
7. Améliorer la capacité de gestion des

affaires publiques. La mondialisation a
généralement pour effet d'affaiblir
l'influence de l'Etat. Or, à bien des égards,
elle requiert un Etat plus fort pour aider
les populations à engranger ses bénéfices
et à amoindrir ses coûts. Une meilleure
capacité de gestion des affaires publiques
est donc vitale non seulement pour garan~

tir le respect de la loi et protéger contre
la criminalité organisée à l'échelle inter'
nationale, mais aussi afin de maintenir et
de développer les infrastructures écono,
miques et sociales.

Des solution collectives et une
action concertée

De nombreuses politiques que les gouver~

nements souhaitent adopter ne sont réali~

sables qu'à condition d'être menées de
concert avec d'autres: l'intégration régio,
nale, par exemple. Ces actions concertées
peuvent accroître les échanges, faciliter
les flux financiers et améliorer les voies de
communication. En formant des blocs
régionaux, les pays pauvres pourraient
ainsi allier concurrence accrue, meilleure
division du travail et économies d'échelle,
tout en s'assurant une certaine protection
face à la concurrence des pays plus avan~

cés. Ces blocs ont toujours enregistré un
foTt taux d'échec, mais certains d'entre
eux ont récemment trouvé une énergie
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nouvelle. C'est le cas du CARICOM dans
les Caraïbes et de l'ASEAN, ou ANASE
en Asie du Sud- Est.

Même en dehors de ces entités régio~

nales, les pays en développement. et en
particulier les plus pauvres d'entre eux l

gagneront en crédibilité à coordonner
leurs actions ct à négocier dans le cadre
d'un groupe de pays. En tant que produc~

teurs, certains peuvent exercer leur pou'
voir sur les approvisionnements, à l'image
des pays de l'OPEP. Des actions concer­
tées entre les exportateurs de matières pre,
mières peuvent contribuer à stabiliser les
prix de ces marchandises à des niveaux qui
ne confinent pas les populations dans la
pauvreté. Des associations d'exportateurs
pourraient mettre en place des stocks de
régulation, des quotas de production et des
réserves, financés par une taxe acquittée
par les importateurs et les exportateurs.
Des liens pourraient être établis entre une
telle gestion des approvisionnements et la
diversification des exportations: une partie
des revenus des exportations seraient ainsi
réutilisés pour financer la diversification.

Les pays en développement souffrant
de dettes extérieures similaires pourraient
coordonner la négociation de solutions
internationales au problème de la dette.
Est~ce un hasard si les créanciers les plus
influents insistent sur une approche au cas
par cas, écartant toute négociation col­
lective avec les débiteurs?

Des négociation s'appuyant sur les puis~

sances nationales peuvent constituer un
complément utile au multilatéralisme. Telle
a été dans une large mesure la stratégie du
Japon, de l'Europe et des Etats-Unis lors du
cycle de l'Uruguay. Les pays pauvres, à cet
égard, sont néanmoins confrontés à une dif­
ficulté majeure: ils disposent de moins de
pouvoir que les pays riches.

Des solutions de politique
internationale

Les Etats sont-ils en train de perdre de
leur signification? D'une part, les minori­
tés ethniques et autres groupes leur résis~

tent en exerçant des pressions afin d'obte­
nir une plus grande autonomie et une
autodétermination accrue. D'autre part,
les entreprises multinationales, peu sou­
cieuses des juridictions locales, les
contournent. Il semblerait que les Etats
soient désormais trop grands pour s'occu~

per des problèmes à petite échelle et trop
petits pour les problèmes à grande échelle.

La seconde catégorie de problèmes
constitue un défi énorme pour la capacité
de gestion des affaires publiques à l'échelle
internationale: un défi lié à l'interdépen­
dance croissante entre les pays et les
populations, d'une part, et à l'appauvris~

sement croissant d'une bonne partie du
monde, d'autre part. Le monde est en
train de se réduire, mais les mécanismes
permettant de gérer ce système de manière
stable, viable à long terme et au bénéfice
de tous ont pris du retard. L'accélération
de la mondialisation a pour effet
d'accroître les opportunités à l'échelle pla~

nétaire, sans pour autant les répartir équi­
tablement. Le terrain de la mondialisation
est bien souvent organisé de manière à ce
que le jeu désavantage les intérêts des
individus et des pays.

Des efforts nationaux entrepris en
synergie sont essentiels pour que la mon~

dialisation ait des effets en termes de
réduction de la pauvreté. Des efforts inter­
nationaux doivent partager la responsabi­
lité quant à la fourniture de deux biens
publics hautement nécessaires: l'équité et
la cohésion sociale, via la coopération au
sens le plus large. La mondialisation
accroît à la fois les avantages liés à la four~

niture de ces biens publics internationaux
et les conséquences négatives découlant
de leur négligence.

Aujourd'hui, l'intégration mondiale
balaye les frontières et affaiblit les poli­
tiques nationales. Un système politique
mondial est donc nécessaire pour faire que
les marchés profitent aux individus! et
non le contraire.

Pour saisir les chances que fait naître
la mondialisation, les pays en développe~

ment les plus pauvres ont besoin de sept
mesures différentes.

1. Un environnement macro-économique
plus propice à l'éradication de la pauvreté.
Le monde dans son ensemble doit de toute
évidence se doter de moyens de gestion
macro'économique globaux beaucoup plus
efficaces. Cela passe par une plus grande
stabilité des sources de liquidité interna­
tionale, une meilleure surveillance et des
mécanismes plus rapides de réponse aux
crises ainsi qu'un organisme international
plus important de prêt en dernier recours.
Les organisations existantes servent certes
ces objectifs, mais de manière inadéquate.
En effet, en insistant sur l'importance de
maîtriser l'inflation et en se focalisant sur
la nécessité de réformes dans les pays en
déficit, elles se limitent bien souvent à
faire porter le fardeau de l'ajustement aux

Les États sont
désormais trop
grands pour
S'occuper des
problèmes à
petite échelle
et trop petits
pour les
problèmes à
grande échelle
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Sources: fortune Magazine,
1996, Banque mondiale, 1995d
et UNRISD, 1995.

TABLEAU 4.1
La puissance des Etats
et des entreprises, 1994
(en milliards de dollars)

sives, encouragent les multinationales à
contribuer à la réduction de la pauvreté,
à rendre publiquement des comptes sur
leurs activités et à se comporter de
manière socialement responsable. Qu'il
s'agisse des pays industrialisés ou des pays
en développement, tous y ont intérêt. Les
premiers y gagneraient, par exemple, par
une meilleure prévention de l'évasion fis­
cale.

4. Chercher à enrayer le sauue qui peut.
Dans un monde de concurrence acharnée,
chaque pays surenchérit dans la réduction
des coûts de la main~d'œuvre, des règles
gouvernant l'organisation du travail et la
protection de l'environnement, afin de
produire à des prix aussi bas que possible
sur le marché international. De nombreux
pays tentent de freiner unilatéralement ce
sauve qui peut. D'autres risquent de subir
des pressions extérieures s'ils tolèrent des
conditions de travail dangereuses et le tra~

vail des enfants, des sanctions commer~

ciales unilatérales pouvant être justifiées
par les atteintes aux droits de l'homme.
Une approche plus efficace et plus équi­
table consisterait à renforcer des institu~

tions telles que l'Organisation internatio~

nale du travail, de façon à encourager le
respect du droit du travail et à mettre en
place des institutions analogues pour la
protection de l'environnement à l'échelle
internationale.

Une coordination internationale appa~

rait également nécessaire pour éviter la
concurrence visant à attirer les investis~

scurs internationaux grâce à des incita~

tians fiscales exagérément généreuses qui
grignotent l'assiette de l'impôt.

5, Un soutien ciblé en faveur des priori­
tés technologiques mondiales. Les activités
de recherche et de développement à
l'échelle mondiale sont orientées en fonc~

tion des besoins des pays riches. Cette
tendance s'accentue aujourd'hui en raison
du passage de la recherche financée par
des fonds publics aux activités de
recherche menées par des entreprises com~

merciales désireuses de s'en approprier les
bénéfices. Les ressources désertent
aujourd'hui les recherches ayant des carac,
téristiques de biens publics, comme celle
qui a contribué à la révolution verte pour
aller à l'élaboration de produits breve­
tables, plus faciles à exploiter commercia~
lement, comme ceux issus des biotechno~

logies. Dans le même ordre d'idée, la
recherche effectuée par les laboratoires
pharmaceutiques se concentre davantage
sur les affections touchant les pays riches

plus démunis, avec des répercussions déf1a~

tionnistes sur ['économie mondiale.
Z. Un environnement instÎCutionne! plus

équitable en termes d'échanges mondiaux. Il
est urgent de traiter les produits des pays
en développement sur un pied d'égalité
avec ceux des pays développés - ainsi que
d'accélérer la libéralisation des marchés
présentant des intérêts pour les pays
pauvres, comme celui des produits textiles,
et d'interdire totalement le dumping sur
les exportations agricoles.

En outre, les pays les moins avancés
ont besoin d'une action concrète et sub,
stantielle qui comprendrait les aspects sui,
vants :
• Elimination de la progressivité des
droits de douane pour les produits semi~

finis issus de l'agriculture tropicale et pour
les ressources naturelles.
• Diminutions plus marquées des droits de
douane et élimination des taxes dans le
cadre d'accords préférentiels.
• Exemption de restrictions sur les impor~

tations de produits textiles provenant de
petits producteurs, que ces exportateurs
soient membres ou non de l'Organisation
mondiale du commerce (OMC).
• Interdiction des restrictions spécifiques
relatives aux produits en provenance des
pays les moins avancés,

Ces solutions sont envisagées dans le
Plan d'action global et inrégré de l'OMC à
destination des pays les moins avancés.
Cependant, aucune recommandation pré'
cise n'a été adoptée ou mise en œuvre à
cet égard.

3. Un partenariat avec les mu!cinatio;
nales afin d'encourager la croissance favo~

rable à la réduction de la pauvreté. Au
niveau international, il n'existe pas
d'équivalent des législations nationales
garantissant une fiscalité équitable, une
gestion de l'environnement, un droit du
travail et une protection contre les mono'
poles. Cette absence est d'autant plus
remarquable que certaines multinationales
sont plus riches et possèdent une plus
grande puissance économique que la plu~

part des Etats. De fait, sur les 100 plus
grandes puissances économiques mon~

diaIes, 50 sont des grandes entreprises
multinationales. Aujourd'hui, les 350 plus
grandes sociétés assurent 40 % des
échanges mondiaux, ct le chiffre d'affaires
d'un grand nombre d'enrre enes dépasse le
PIS de nombreux pays (tableau 4.1).

Que faire, alors r Il faut mettre en
place des mécanismes d'incitation qui,
tout en évitant les réglementations exces~

246,B

871,4

76,S
451,3

Total du
chiffre

d'affaires
ou du PIB

Entreprise
ou pays

Indonésie 174,6
General Motors 168,8
Tur~uie 149,8
Danemark 146,1
Ford 137,1
Afrique du Sud 123,3
Toyota 111,1
Exxon 110,0
Royal Dutch/Shell 109,8
Norvège 109,6
Pologne 92,B
Portugal 91,6
IBM 72,0
MalaÎsie 68,5
Venezuela 59,0
Pakistan 57,1
Unilever 49,7
Nestlé 47,8
Sony 47,6
Egypte 43,9
Nigéria 30,4

Cinq plus grosses
entreprises

Pays les moins
avancés

Asie du Sud
Afrique subsaha·

rienne
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. Ej;jCADRE 4.5

Les critiques à Vêga(d~des_Nations uniés so~'t;.elles justifiées?
-:Z- ~

~es Nations unies ont«cort.t:ribué au mat~ère- de popula-tipn (FNUAP) a
prqcessus de mondiali.satibn dès ses ' coptrtbué au déveJ9Ppe-ment du pJan~

prémices_ Grâce à. des aécords-négo4.és oing' familia'b: à.téq~i1ibre de la' crois·
au sein de cette organ{satjon.et g!~e::'à ,..sance démowaphique ~ant au~PNUD,

_J'assistance technique de son:'pe(son~ il a aidé lés pays du ,globe à mfl.dÎe'en
nel et de ses experts, les-"~ati()ns ~nie~; place leurs p(opres--moyens pour éridi·
permettent la concrétisation ·g'aspects ;>': quer)a pauvré):é par le' dévelQPpement

_aussi essentiels à la mo..nèalis~ti.on ·qu~ humain aurable~ ~;; L // " -
... la distribution intern"!--tîonal~du éoil.t:; "'-De nombreux prQgrès clans -des

der, l'attribution de ftti;rt'fepces. -'pOU'I~ do_main-e, ~aussi va.ri~:s q,ge la ~~nté..
les. communications ~Ûlte'r.J1aj:ionale5, l'éd4C-ation, la nutriüon, la démogrâ~

l'hàrmonisatiOn de(",règle-s. du som'; Phie, la Pto-tec!jon~dürable-d~ lie.ny,i'
'p:terce international. ~es c6deJ:Od'inves~ ronnement e..é":ô'-autres aspectslde,la
-tissement et des formaHtés endouane, (ut-.re--cQnq:e la;pâ.uvJ'et{trouve~t leur
, rés initiatives de protectl0ri ne l'enYt.... oiiglnl'dans unec1-ésolution des Naçïons

ronnement à l'échelle <ie la p:lanèt~, unies oU"'bien dans un ptojet"national
lés règles: organisant -l'év-;cu'atjQ1). des oU1Jnpro·gramme Sôùtenu par un des
dédlets industriels, la l~tte""côntre les '{ or~nismes des~ations unies: LQts du
pandémies mondiales, la côpse.rYat:i;?n Somm~t,'"!-6ndifil d~:Copen4ague SUr le
du patrimoine culturel~dèlj)umalJ.i-té, déyeloppement socialf des,chefs'd'Etat
ta: Ç:ollecte et l'anatYsé-deS:'Staüstiqu.es erde gouverrl:emept:se..so))t réûnis/'non
au niveau mondial et.~eme Cencadre, pour patfer duç..ontfÔI~ des armements
ment des transpoit~ ~é_tiens. Les oU'<pout j)~g9cier --des acco!Qs de paix,
Nations unies encouragent donc la m~is-P9ut:Lre-no~veler l'engagemCnt de

""-mondialisation, mais chérch~nt"égàl~~ ia-'--' communauté i:nternitiona~e en
ment à garantir l'équit(et l'eŒ.cadté '(aveyr.d'éra.diéatlon de la pauvr~té. ~

> de te processus, et vefll,entà:ceque Les Nôal'.i6ns unies out beaucpup
tOus les pays et toutes les-populatiot!5, appo:rt(a'u~grandeS'-diéorLe~)~ur le
et). particulier les plu.s pauvres, puis:/ développt;.mén~. $Jx laur'é"a,ts du Prix
sent en bénéficier. . "j(, v... Nobel ,l'économie ont uavaiUg aux7. _ > ~

Depuis cinquançe ans" -lê'S NatiQn~"" ?'tatfo_ns· unJes.,:~pé~ nQm.br~ux pro~
unies sont à j'avant,.-g'aIdÇ: de_f>jf~fts grarilln.~~l1.l9ntl.iifu~bnt éféélabdrés 311
entrepris à l'échelle intéinationale,Y0t;lt sein/clé.èt;tte.. or.gan.isaUoQ.pour énsuitê
enrayer la pauvrété, en déterminant l~s être mîs "'-en~~uv{e aUlcqcs. C'est·Je cas ~

~ besoins, en définissant léS~poHtiques à: ,Çde:rAssociatit>o-<"iotetôati'onale paude
S_uivteJ en partageant .lés ~pé-Tiences ;;dévelo"ppêro~ht, .rtüs~,cn place a\:l?setn,..
acqulses, en prenant desmitiatives eten, de l~:,B'at;lqûe~;Juondiale, .diJsysreme
accordant leur sO\Jtien'~à/dfffétenc_es" cpmpen.satoih; dù1...,FMI et tÏu syst'ème'
actions. Ainsi, l'Orgahîsat~Qn.}no~dïalc g~néfaltsé~~p:r~fétenc~s,~jf~i_fonc~
de la samé (OMS) a I?arüsipé~ la mobÎ; tionne cl_ans le:cadl'~de 1a~8onféreoC'e

. liSation mondiale pour éradiquer le VltuS '"' de~ Nations untês pou~le,commerce et'
ge la variole. L'Orgapti'àtiot1' ppur l'ali;",::le développ.ement (ÇNtJCEb). Au
mentation et l'agricult1Jre:.(FAO}a créé coûrs des .dix~ aerniè'tes--années, des
up :système de préve.ntion 'et de'-sur~ pubJtcatioJ\s Jelles q.ue l'AjUstemen.t à
\.'-eiUance afin d'assurer l~. sécuriréali~. t'Îs~ge. humainrrde.-l'UNICEF, et-l.e~

mentaire. L'UNESCO ,â séf~tenu def~ .R'appOrrs--"mondiqux SUT le dévilop.pément
..campagnes nationale.s d'alPha6et~~rion vh)l7]1aîn,du PNU~D O}1-r in.fluencé les
et/d'éducation. L'Organisation lnu;~na'" dé.bau n~bonau!:et internationap:x suf
tionale du travail {OITi,..souteDlf le;.:;.; le...déVé19PpeqJ.enJ.

"pt9gram..me mondial pOur l'emploi etaes ,Au téhice.:,d'u-ne commtfnauté
Abitiatives novatrices dans éé:4omaine. , ;)nond~~lç_ 3e_.... 185 pays et qu.e-lque
Grâce aux programmes di' financement fi millia(ds d'indivjdus, -re budget- des
direc(Jancés par s:ette:otganisation, de~ NâÙ_ot'\s unies~qui s'é~ève à lOJ,mn,.
pomnteux eff9t-ts concrets ont. é:té liards de_ doll~tst':ne représenté (i~e
'déployés pou; enrayer la pauvret&.o Au Ô.05 % ~~PlB ·mondial,.....ou énco.Je un'
coürs de(,années quatre-~vingr;- t'UNI; tlers du.;.}Judger de: la vifle ....de·N~w
CEp a prôné: av:ec çfficcacité des' pr~~ Yo'rk.~t) mpins de.2 dollars pat:"per~
grammes ,de .. va<;cinatiqn à: Véchelle sonne~ cor(tre~3~dolhù:s depènses
m9ô'dfale et mébilisé lés én-ergies dlL- chaqu·e. année'-pout l~armement et la
monde enrie(pour; répondre aux'besoins' 'aéfensé, peut~ôn dire que les Natrons
des enfantS ct des femmeS.-Le Fonds des unies too.tent tfopeher sur"'ÙQe pla~­
Nations unies 'pour 'les: activitê$ en nète en poasede .m.ondiâlisation"t

%: ~ \;';'~~ ;. ~

Sou,Tees : Childers, 1995, Commission On Gtobal GO\!~TJlanct.-, 1995 et Kennedy:i:
Russet. 199.5. ~: ~ ~ . :?- -: .....

que sur celles qui frappent les pays en
développement.

Aujourd'hui, la compétitivité sur le
plan des échanges et de l'investissement
demande une plus grande disponibilité de
compétences qu'à aucun autre moment de
l'histoire. Avec les autoroutes de l'infor~

mation, les technologies nouvelles élimi~

nent une partie des problèmes d'accès au
savoir. Cependant, les pauvres n'ont guère
accès à ces autoroutes de l'information: il
leur manque à la fois les outils matériels
- micro~ordinateurs, téléphones, télévi~

sions - et l'éducation ainsi que les com~

pétences nécessaires pour utiliser ces
outils. De nombreux pays ont besoin d'une
aide pour passer le cap de cette révolution
de l'information ct pour éviter d'être mar~

ginalisés et exploités à l'issue de ce phé~

nomène.
6. Agir sur la dette mondiale. Il importe

que les pays pauvres les plus endettés
bénéficient d'un allégement de leur dette
immédiatement, et non à une date ulté­
rieure encore indéterminée. L'allégement
de la dette des 20 pays les plus touchés
coûtetait entre 5,5 et 7,7 milliards de dol·
lars, soir moins qu'un seul bombardier fur~

tif, et à peu près autant que la construc~

tion du parc d'attractions EuroDisney en
France. La faiblesse de ces coûts financiers
contraste avec les coûts effroyables de
l'inaction. Le G~ 7 et les institutions de
Bretton Woods devraient se fixer pour
objectif de mettre un terme d'ici l'an 2000
à la crise de la dette qui affecte les pays
les plus pauvres. Un tel allégement néces~

siterait la mise en œuvre de mesures spé~

cifiques destinées à convertir la réduction
de la dette en une réduction de la pau~

vreté. Dans cette optique, il convient de
réorienter les priorités nationales en direc~

tian des objectifs de développement
humain. Une fois affranchis de leurs rem~

boursements annuels, les pays gravement
endettés pourraient consacrer leurs res~

sources à des investissements qui, pour la
seule Afrique, aboutiraient à sauver la vie
de quelque 21 millions d'enfants d'ici l'an
2000 et permetttaient à 90 millions de
jeunes filles et de femmes d'accéder à une
éducation de base.

7. Favoriser l'accès des pays pauvres aux
financemems. Pour pouvoir participer à la
mondialisation dans de meilleures condi;
tians, les pays pauvres doivent disposer
d'un accès plus facile aux financements.
Les capitaux privés évitent aujourd'hui les
zones les plus défavorisées, en particulier
l'Afrique. Quant aux financements publics
accordés par le biais des aides bilatérales
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et multilatérales, ils ne suffisent pas à cou~

vrir les besoins.
L'aide bilatérale est tombée en

moyenne à 0,28 % du PlB des pays indus­
trialisés, soit son plus bas niveau depuis
que des objectifs ont été mis en place en
matière d'aide. Cette tendance doit être
inversée et la qualité de l'aide améliorée
pour se concentrer davantage sur l'éradi~

cation de la pauvreté. Des ressources
considérables pourraient être mobilisées
par une restructuration des budgets desti~

nés à l'aide. L'adoption de l'initiative
20/20, qui réclame que 20 % des flux des­
tinés à l'aide internationale et que 20 %
des budgets des pays en développement
soient affectés aux services sociaux de

base, contribuerait dans des proportions
extrêmement importantes au développe~

ment humain et, in fine, à la disparition
totale de la pauvreté.

A bien des égards, le monde vogue
aujourd'hui sur les flots de la mondialisa­
tion sans boussole ni compas. On sait
encore trop peu de choses sur les rapports
qu'entretiennent mondialisation et pau~

vreté, d'où la nécessité d'études beaucoup
plus poussées. Mais quelle que soit la
direction que prendra à l'avenir la mon~

dialisation, nous en savons suffisamment
sur les mesures essentielles à la lutte
contre la pauvreté. La rapidité du proces~

sus de mondialisation ne fait qu'accroître
l'urgence de ces mesures.
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CHAPITRE 5'w. Une politique de l'éradication
,~ de la pauvreté

C'est la politique, et non pas seulement
l'économie, qui détermine ce que nous fai,
sons - ou nc faÎsons pas - face à la pau~

vreté humaine. Et ce ne sont pas les res~

sources, ni les solutions économiques qui
manquent, mais bien la volonté politique
d'aborder cette question de front.

Les mesures nécessaires pour éradiquer
la pauvreté sont bien connues: croissance
tirée par les emplois, accès au crédit,
redistribution des terres, investissement
dans les services sociaux élémentaires et
politiques macro'économiques saines.
Trop peu d'attention est néanmoins
consacrée à trouver des moyens de s'assu·
rer que de telles mesures sont effective,
ment mises en œuvre. Comment créer un
environnement tel que les politiques de
l'Etat, les forces du marché, l'activité
citoyenne et la mobilisation des commu~

nautés contribuent à éradiquer la pauvreté?
Quelles réformes politiques faut~il pour
garantir l'adoption de mesures et la mise
en place de marchés favorables aux
pauvres?

Sur le plan politique, la stratégie visant
à éradiquer la pauvreté comporte trois élé,
ments essentiels:

La prise en main politique de leur desti,
née par les pauvres. Les individus doivent
agir collectivement pour influer sur les cir~

constances et les décisions qui affectent
leur existence. Pour promouvoir leurs
intérêts, ils doivent faire entendre leur
voix dans les allées du pouvoir.

Des partenariats pour le changement. Il
importe que tous les acteurs de la société
- mouvements associatifs, organisations
professionnelles, syndicats, entreprises pri~

vées, médias, partis politiques, universités
- unissent leurs forces pour s'attaquer à
la pauvreté humaine sous ses multiples
facettes. Un tel partenariat doit reposer
sur des intérêts communs et sur l'organi­
sation de compromis. La société doit être
suffisamment ouverte pour tolérer l'exis,
tence d'un tissu complexe d'intérêts et de
coalitions, tout en garantissant la stabilité

et le progrès en matière de développement
humain.

Un Etat stimulant et responsable. Il
appartient à l'Etat de favoriser l'expression
pacifique des priorités des individus et de
garantir l'existence d'un espace démocra~

tique dans lequel s'expriment et se com~

binent les intérêts des multiples groupes
qui forment la société. Dans cet objectif,
il doit promouvoir la participation et
encourager les partenariats entre secteurs
ptivé et public. Il lui faut également faire
preuve de transparence et de responsabi­
lité - et résister aux pressions de ceux qui
disposent du pouvoir économique.

U fi formidable défi à relever

Susciter l'élan politique pacifique qui per,
mettra d'éradiquer la pauvreté constitue
un formidable défi. La pauvreté sert sou~

vent les intérêts matériels de ceux qui
tiennent les rênes de l'économie, lesquels
bénéficient ainsi d'une source de main~

d'œuvre bon marché (encadré 5.1).
La réalité des disparités et des injus~

tices économiques, sociales et politiques
est si écrasante que rares sont ceux qui
croient à la possibilité d'un changement.
Et d'aucuns estiment que seules la vio~

lence et la confrontation peuvent engen~

drer de véritables changements en faveur
des pauvres. La pauvreté est une condition
douloureuse pouvant entraîner des réac~

tions brutales. Ceux qui profitent du statu
quo ont souvent recours à la violence pour
défendre leur posirion. Quand la décep­
tion et la frustration atteignent leur
paroxysme, les pauvres aussi se tournent
parfois vers la lutte armée.

Des progrès en matière de développe~

ment humain et des avancées vers l'éradi~

cation de la pauvreté sont souvent obte~

nus suite à des soulèvements et des
révoltes contre des Etats répressifs, qui se
contentent de favoriser les intérêts à court

Ce qui
manque,
c' est la volonté
politique
d'aborder
de front le
problème de
la pauvreté
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Des intérêti directs à "'P'cJ'Pétuer la pauvreté

Les pauvres sont.. souvent considérés Les pauvres peuvent aussi a.voir
comme un fardeau. éconO(ll.ique pour une utilité politique. Dans cCttains
la société. Pounant, la pauvreté sert- pays, ils servent de boucs étl)iss.aire.s
souvent les intérêts de ceux qui» pour tous les maux de la socié(é:
détiennent. le pouvoir économique, et C'est. te cas des travaûJeurs émigrés
qui peuvent-se reposer sur les défavo,.. en Europe ou en Amérique du 'Nord.
risés pour s'-as.surer du foncti6nne· Mais'"ils peuvent. égale.ment constl~
ment sans à·e3rups de leur sodécéc ;':;tuer uné '~é.serve d!Jlééte.llrs utHe,_
Une rése:tyefmob'ile. de travailleurs ·pOlÎ~.des persoonagt:rQ.ôlitiquèS qui
sous... payés if;J;lpn: syndiqués est bie~iiprétendent sêrvü 1.eurs inté.Jêts -­
utile pour les'~tâche$ sales, dange. marne si en fa,it, ceux...ci ne consul...­
reuses et difficûes que les auttes refu~ tent îamais cet élecrorat.
sent souvent d'effectuer. Dans les La réduction de laJ'auvrcté doit
pays industrialisés, nombre de ces en définitive passer par une redistrj~

râches considérées comme §ubaltemes but ion des reSSQurces - écono~

sont ainsi confiées aux- immigrés, :;.." miques) sociales (fu poLitiques­
qu'ils soient en...règle ou clandestins.;' laquelle pouua se heurter. à une
Dépourvus de protection juridique er: 0PP9SltÎon violente...-Toote s.uar~gie.
de pos,Sibilltés d'sction collective) ces visant érâdiguer la pallvlt:té d'Oit
travaiJleurs sonc-SQuvent exploités, et/.: gonc prendre co compte le fait que
reçoivenr des saJalres très inférieurs beaucoup ont matériellement fnté·
au minimum légal. rêt à perpétuer la gauvreté.

L'histoire
du monde
est ponctuée
d'émeutes
et de révoltes
générées par
la pauvreté

ENCADRE 5, l

SOUlce : 0yen, 199-7.

terme de ceux qui ont la mainmise sur
l'économie et ce, au prix de conditions
économiques effroyables, d'une souffrance
et d'une pauvreté humaines terribles, ct
d'une hiérarchie sociale rigide.

L'histoire du monde est ponctuée
d'émeutes ct de révoltes générées par la
pauvreté: celle des paysans anglais contre
une fiscalité écrasante, en 1381, celle des
paysans allemands contre leurs suzerains
et contre le servage. en 1524.

Dans les pays en développement, l'lnde
possède une longue tradition de révoltes
paysannes. Dès les XYlIo et XYllI o

siècles, à l'époque où le pays était gou~

verné par la Compagnie britannique des
Indes orientales, des paysans se sont sou~

levés contre leurs maîtres britanniques.
Sur le territoire de ce qui est aujourd'hui

le Bangladesh, aussi récemment que dans les
années cinquante de ce siècle, on a assisté à
une nouvelle révolte paysanne de grande
ampleur, en réaction à des pratiques injustes
des propriétaires terriens vis~à·vis des
métayers. Alors que ces derniers devaient se
charger de fournir la totalité des intrants, y
compris la main·d'œuvrc, ils ne recevaient
qu'un tiers de la récolte, contre les deux
tiers pour les propriétaires. Le mouvemcnt
des trois tiers, qui ralliait les opposants à
cette forme d'exploitation demanda alors
une répartition à parts égales. Des violences
s'ensuivirent, et les autorités réagirent avec
brutalité. Ce sont finalement les exigences

des paysans qui l'emportèrent et le principe
de la répartition à égal ité de la production
des métayers fut inscrit dans la loi.

Les révolutions aussi trouvent leurs
racines dans les réactions populaires à la
pauvreté et l'injustice économique. Ce
sont des soulèvements spontanés qui sont
à l'origine de la Révolution française de
1789, des mouvements révolutionnaires
qui ont surgi en Europe en 1848, et de la
Révolution bolchevique de 1917. Plus
récemment, aux dix·neuvième et ving­
tième siècles, les guerres d'indépendance
en Afrique et en Asie n'ont pas été seule­
ment des manifestations de nationalisme,
mais aussi des luttes contre l'injustice éco­
nomique et sociale. Le mouvement pour
les droits civiques aux Etats·Unis, pendant
les années soixante, traduisait pour sa part
une volonté d'émancipation économique
et sociale, qui a débouché sur des actes de
violence malgré la philosophie pacifiste de
son leader, Martin Luther King Jr.

Parfois, c'est la violence elle· même qui
sabote les résultats positifs de ces mouve~

ments. De nombreuses révolutions n'ont
ainsi fait que remplacer un mal par un
autre, avec leur cortège de haines irré·
pressibles, de dirigeants égoïstes, d'uro·
pisme dévoyé ou de trahisons.

Naturellement, toutes les avancées sur
la voie de l'éradication de la pauvreté
n'ont pas été obtenues par la confronta­
tion. Dans les pays industrialisés, ainsi ­
surtout depuis 1960 - que dans les pays
en développement, des progrès ont été
réalisés progressivement et pacifiquement.
La mise en place des systèmes d'Etat~pro~

vidence dans les pays industrialisés, la
diminution de la mortalité infantile, l'aug~

mentation de l'espérance de vie, ainsi que
d'autres progrès dans les pays en dévelop­
pement en sont quelques exemples.

C'est ainsi que ce chapitre se penche
sur la nécessité de réformes pacifiques ­
mais fondamentales ., de l'action collec~

rive et de la démocratie. Le défi qu'ont
aujourd'hui à relever dirigeants, associa·
tions et citoyens consiste à tirer des leçons
de l'histoire, et à œuvrer à l'instauration
de changements non violents, en étant
conscient des risques que représentent les
affrontements violents et les réactions que
ceux·ci peuvent engendrer. Il est dans
l'intérêt de tous d'éviter la violence et le
chaos. Quant à ceux qui détiennent le
pouvoir, la nécessité de prévenir la surve­
nue de troubles doit être pour eux une
motivation à partager plus équitablement
cc pouvoir.
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La nécessité d'une action collective

Les progrès dans l'éradication de la pau~

vreté dépendent avant tout de l'aptitude
des individus à exprimer leurs revendica~

tions ct à se mobiliser pour agir collecti­
vement. Isolés et dispersés, les pauvres
n'ont ni pouvoir, ni influence sur les déci­
sions politiques qui affecrenr leur exis­
tence. En s'organisant, ils constituent en
revanche une force capable de promouvoir
leurs intérêts. En tant que groupe, ils peu~

vent influer SUT les politiques publiques,
faire pression pour que les ressources
appropriées soient consacrées aux priori­
tés du développement humain, faire en
sone que les marchés prennent davantage
en compte les besoins sociaux et promou­
voir une croissance économique qui leur
soit favorable. Ce sont les pressions cxer~

cées par les individus et les populations
pour défendre leurs droits, mettre à bas les
obstacles et améliorer leurs opportunités
qui permettront d'éradiquer la pauvreté
humaine.

Placer les initiatives locales et l'action
associative au cœur des stratégies d'éradi~

cation de la pauvreté est une tâche ardue,
mais c'est le seul moyen pour que ces
mêmes stratégies soient véritablement
centrées sur l'individu. Cette observation
a d'amples conséquences. Les pauvres ne
doivent plus être considérés comme les
bénéficiaires des largesses des pouvoirs
publics, mais plutôt comme des ayants
droit légitimes. C'est pourquoi, depuis des
années, l'action des associations, aÎnsi que
d'autres groupes. se fonde de plus en plus
sur les droits: droit au travail, à la santé,
à la liberté de procréer, à la participation.
Une telle approche reconnaît la dignité
inhérente de tous les membres de la
grande famille humaine, dignité que les
Etats ont le devoir de préserver.

La mobilisation des individus dans le
sens de l'action collective peut prendre de
multiples formes, qui seront envisagées
aux paragraphes suivants.

Mobilisation de la communauté

Les pauvres doivent sc mobiliser ct mettre
en place des réseaux de solidarité pour
améliorer les opportunités qui s'offrent à
eux. La mattrise des individus sur leur des­
tinée est le point de départ de l'action
associative. Comme le mouvement pour
les droits de la femme l'a si bien démon-

tré. ce qui est individuel est aussi politique
(encadré 5.2).

Savoir se prendre en charge est un
point essentiel de l'action collective
contre la pauvreté. En temps normal, la
plupart des communautés possèdent déjà
des systèmes d'assistance mutuelle.
Comme le montre le chapitre 3, l'un des
principaux atouts dont dispose l'individu
pour se protéger de la pauvreté est le
réseau familial et communautaire qui per~

met de faire face aux crises soudaines.
Cependant, ces réseaux sont parfois

sollicités au-delà du point de rupture. Des
processus historiques - guerre ou coloni~

sation, par exemple - affaiblissent parfois
le capital social des communautés. Cela
s'est produit, par exemple, dans de vastes
régions de ('Indochine - Cambodge,
République démocratique populaire lao et
Viet Nam - avec la guerre du Viet Nam
et ses répercussions.

Il en va globalement de même pour
l'impact du colonialisme en Afrique. Une
politique systématique de rabaissement de

ENCADRE 5.2
Atagamma prend en main 50n destin

L'accès à la respoosabilité est un emprunté huit an$ auparavant e~t

changement en faveur de ceux (jOi, rée::upérer leurter,re. Ganesan n'était
jusqu'alors exetça.ient peu de' pas disposé à prendre l'argent et leur
contrôle sur leur destinée. Ceué , a répondu de revenir dans deux ou
évolution comporte deux aspects: trois ans. Alagamma et son père,
une maitrise des ressources (Hnart-'- inIlexibles, onl.- rétorqué- qu'ils
cières, physiques et humaines) e~ iraient labourer leur terre dès le leu,
une maîuise des idées (croyances, demain. Et ils ont tenu parole.
valeurs et comportements). L'accès à la responsabilité com~

Alagamma est une Indienne mence par un changement de la
illettrée appartenant à une cas.tc.. conscience et de la perception de
inférieure à statut spéciaL Elle ...soi. Cela peut entraîner une crans,
gagnait un salaire de mlsère en formation formidablement créatrice
concassant des blocs de granit' pour et libératrice d'énergie, qui empêche
Ganesan, entTepreneur de carrière. tout retour en arrière. La maîtrise
Toute la famille d'Alagamma était des individus sur leur destinée per­
liée à Ganesan parce que son père met de puiser dans les fantastiques
lui avait emprunté de l'argent en réserves d'espoir et d'enthousiasme
gageant son lopin de terre d'un hui- que possèdent les individus habitués
rième d'hectare. à avoir une image négative d'eux~

Un jour. les pouvoirs publics mêmes.
indiens ont accordé à des groupes de Ce ne sont ni les pouvoirs
femmes comme Alagamma le droit publics ni les ONG ni les autres
d'exploiter elles~mêmes des Cat..- entités et organismes qui donnent
.fières. ce qui a brisé le monopole des aux individu la maîtrise de leur des~

entrepreneurs et de la mafi.a tinée: c.'est l'individu qui accède
indienne sur cette activité. lui~même à la responsabilité. Par

Alaga.mma et son père ont alors contre, les politiques et les actions
rassemblé mille roupies (soit vingt des pouvoirs publics peuvent créer
dollars) er se sont rendus auprès de un envir.onnement qui favorise ou
Ganesan. Ils lui ont expliqué qu'ils bien entrave cette maîtrise des indi~

venaient lui rembourser raJ'genr vidus sur leur propre destinée.

Sou'I"ce ; G. Sen, 19:97.
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la culture et de l'identité africaines, alliée
à l'imposition des valeurs occidentales a
sapé la cohésion sociale et la solidarité
dans de nombreuses communautés de cette
région. Renforcer les traditions culturelles
peut alors jouer un rôle majeur dans le
développement de moyens d'action col­
lective.

Il existe des exemples frappants de
communautés qui s'unissent pour com­
battre la pauvreté. Ainsi, au Sénégal, des
villageois ont créé des associations de
développement pour l'amélioration du vil­
lage, la gestion de l'eau, la consuuction
de routes et de mosquées, la vente et
l'achat de produits par le biais de coopé­
ratives, et bien d'autres activités.

ENCADRE 5,.3
Donner aux pau.vtes l'accès à la respo.nsabilité à 'Mumbai

Dans les pays en developpement('"les ment, d'cmp19i et d'édus:ation pour
ONG jouent. un rôle indispensable leurs. enfants. Consciente qu'ici
pour faire reculer et éliminer la pau- comme ailleurs, la responsabilité de
vreté. Leurs actiVités varient cônsi~ - la survie de la famille incombe
dérablemenr, mais leur objectif est aYant tOut aux femmes.,"Yuva encou­
le même. . c.;;;:taçe" é~alement des activi.tés tcUes

L'association Yova - aCJonym~ " que la mise en plaGe .d'un sJstème
anglais pouf'~Jeune5 ppur l!untté"-é~d'épargnepour les f~f9.pfés.
l'action béné~le'» -est une ON_(t}~ L'une des haf)ü:arttés des trot~

instalLée à ~til!\bâi-t.Bomba..y) pour;;'toi,5/ Lalirabal-,>(éxplique leur'
défendre Jé~ -droits -des pauv-res. .inquiétudes. "Il Nous -vivons icj
vivant en mille.u urbain. Elle orga-- ...depuis longtemps, pour la plupart,
nise l'action dti,s jeunes et de,s depuis plus de:' qu-tn"ze aos. Nous
femmes eo matière de logement) de avons des coupons d'apPwYlsionne­
santé. d'éducation, d'accès au sy.s-. menr'ét.nous sommes inscrits su.r les
tème juridique, et leur offre égale- listes électorales. Nous ayons un
ment des conseils de tous ordres. aroit sur cet endroit. Ce que nous
Cetre a oci-ation cherche également- \loulons dire, c'est que nous ne bou­
activement à promouvoir certain _gérons pas d'ici.- taot- qu'on oe nous
mesures auprès des pouvoir-s publics... :;.:aura pas donné une re.rre er une

Une de ses principales activités;": mais6n. Mai,s pas à ae:s küom~tres

consiste à \'enir en aipe aux habitants ô'ici, pas dans la jungle autour.. de
installés sut les ttonoirs q4.i -vivent --Mumbai. Non! A quoi cela nous"
dans la me.nace constante -d'êtr.e 5ervirait~i1? Nous avons- besoin
expulsés et de voir leur abri de fonuiie..-:etêt:re logés icj pour p0uvoit conti­
rasé par les autoJîtés municipales. En1%' .l}J.1er à tr~vailler. »

cas d'cxpulsjptl, les- aUJ;orité$ pr~o;;.~~ L.3 réussite d'organ;isations telles
sent sou~enFge Jes reloger dans I~~flue Yuva dépendra toujours de la
faubourgs, loiiJ;d~ leur lieu de ttavajJ~âéterminatLOn et du courage des
ct des écores de léürs enfants. Lâ "" pauvre.s 8\1CC lesquels elles ua­
majorité des e~pu!sés reviennent trts<;~vail1e.(lt. Ces qualftés ..sonc-ample·
vite sur leur ancien lieu d'habitation mcnt démontrées par Shantabai, q<li
et le cycle infer,nal recomm~nce. ~~i.t également sur le trottoir: « Sr

Ces indivf<!usyeuveot seretrou· nous n'étions pas vigilants, ils vien­
ver coincés d}l.ns un étau, entre araJent emporter tout ce qui nous
hommes pofitfques er gros promo- ,appartient. Mais on.-se battra COr;ltre
reurs - situation qui laisse la porte eox. Nous-sav.ons quec.e combat est
grande ouverte.à.la petite corruption JUSte. Ils prét:cJ)dent appliquer la loj,
des fonccionnaires locaux. maiS on nous a dit et nous savoI).S

Yuva fait éonnaîtte aux babi.. <tue ces lois sont" mauvaises. Nous
tants leurs dtOi9 en matière de loge::::' .avo.p.s raison de ne pas f obéi-r...

S'ource: G. Seni 1997.

Ces dernières années, l'émergence en
Chine d'un « corporatisme local .. est un
autre excellent exemple de solidarité éco­
nomique à petite échelle. Dans les petites
villes et villages des campagnes des pro­
vinces de Guangdong, Hebei et Jiangsu,
des entreprises rurales se développent à
vive allure. Une partie des bénéfices est
reversée à la communauté pour promou­
voir l'éducation des adultes et financer des
fonds de prévoyance en cas de maladie.

Dans de nombreux autres pays, des
coopératives issues de réseaux de solida­
rité traditionnels gèrent des réseaux d'irri­
gation de petite taille qui permettent aux
foyers les plus démunis de recevoir l'eau
dont ils ont besoin. Aux Philippines, ces
programmes autogérés ont pour nom tan­
jeTas, en Thaïlande, muang-fai et à Bali,
subaks.

Quelle que soit leur appellation, de
relies associations cr organisations corn·
munautaires se multiplient à travers le
monde. Le Kenya recense 23 000 collec­
tifs de femmes et les Philippines, environ
12 000 associations. En Inde, le seul Etat
du Tamil Nadu en dénombre plus de
25 000. Et les groupes non recensés
feraient encore grimper ces statistiques.

Les organisations non gouvernementales

Une société civile entreprenante qui
œuvre à l'éradication de la pauvreté doit
également s'appuyer sur la mobilisation des
individus au sein d'associations à caractère
plus formel: les organisations non gouver·
nementales (ONG). Dans certains pays ­
comme les Philippines, la Thaïlande,
l'Indonésie, l'Inde, le Bangladesh, le
Zimbabwe, le Kenya et le Brésil - les
ONG sont particulièrement actives. Elles
jouent un rôle clé dans la lutte pour l'éra­
dication de la pauvreté et constituent une
voix forte en faveur des activités de déve­
loppement respectueuses du facteur
humain. Ainsi, en Thaïlande, les consul­
tations et partenariats sont fréquents et
permettent une relation dynamique cntre
pouvoirs publics et ONG dans de nom­
breux domaines de grande importance,
notamment la protection de l'environne·
ment, le droit au logement pour les habi·
tants des bidonvilles et la prévention du
sida. Les ONG doivent disposer de l'espace
et de la liberté nécessaires pour remplir
cette fonction essentielle.

Ces ONG peuvent être un outil majeur
dans la lutte pour l'éradication de la pau·
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ENCADRE 5.4
Les syndicats ont ouvert la voie au dé-veloppement humain .en Allemagne

rieurs, car le secteur formel y est moins
important. En Afrique subsaharienne, 1 à
2 % seulement de la population active
sont syndiqués - et en règle générale, les
adhérents des syndicats sont ceux qui
occupent les emplois stables et mieux
rémunérés. En Amérique latine et dans les
Caraïbes, la proportion tourne autour de
20%.

Le rôle des syndicats se renforce à
mesure que les pays en développement
s'industrialisent. En République de Corée,

vreté - en réclamant une réforme agraire,
par exemple, ou bien dans les zones
urbaines, en protégeant les habitants des
bidonvilles face aux promoteurs (encadré
5.3). Elles peuvent aussi permettre
d'exprimer les points de vue et les priori#
tés des individus lors de contacts avec les
pouvoirs publics.

En outre, ayant tendance à être plus
souples, plus à l'écoute et davantage
capables d'atteindre certaines communau~

tés que les organismes officiels, les ONG
peuvent renforcer ct compléter les activi#
tés des pouvoirs publics. Il ne faut pas
pour autant les considérer comme des
~ bouche~trous ", car elles n'ont nulle~

ment pour vocation de décharger les pou'
voirs publics de leurs responsabilités: cela
irait à l'encontre même de leurs principes.
Elles peuvent en revanche contribuer à la
mise en place de partenariats productifs
aboutissant à des résultats que les pouvoirs
publics seuls ne pourraient obtenir. Ainsi,
en Indc, l'association des ressourccs
publiques au dynamisme et à la créativité
d'une ONG lors d'une campagne en faveur
de l'alphabétisation totale a permis
d'engranger des résultats spectaculaires.

Les syndicats

Depuis le début du vingtième siècle, et

même avant, les syndicats jouent un rôle
essentiel dans l'amélioration des condi~

tions de vie et de travail. Dans les pays
industrialisés, les périodes d'activisme syn#
dical ont joué un rôle majeur dans la lutte
pour obtenir des salaires plus élevés, de
meilleures prestations sociales, des jour'
nées de travail plus courtes, ainsi qu'une
sécurité accrue sur le lieu de travaiL Mais
les syndicats ont également un impact
beaucoup plus large sur le plan social et
politique. Dans de nombreux pays, ils ont
influé sur la mise en place d'un Etat#pro#
vidence et de marchés plus proches des
besoins de la population (encadré 5.4).

Cependant, leur puissance a aujourd'hui
tendance à décliner et le nombre de leurs
membres diminuc presque partoO[ dans le
monde. Aux Etats,Unis, la proportion de
syndiqués dans la population active est pas#
sée de 23 % en 1970 à 16 % en 1990. En
France, ce pourcentage est tombé de 22 %
à 10 %, en Espagne, de 26 % à 10 %. Seuls
les pays nordiques ont vu leur taux de syn­
dicalisation augmenter depuis 1970.

Dans les pays en développement, les
pourcentages ont tendance à être infé~

On entend dire que les syndicats
œuvrent uniquement dans l'intérêt
de leurs membres. Est#ce bien vrai?
Pu toujours. Beaucoup ont uoe
influence sociale et politîque bien
plus laIge~ C'est' le cas e.o.
Allemagne.

Depuis la fin ùu dix#neuvième
si,ècJe. la durée de la semaine de tra~

vail dans l'industrie allemande a
pratiquement été divisée par deux.
Le mouvement. syndical est éga,le ....
ment parvenu à accroitre progres~j~

vernent des garanties finançièt:es
contre les crises écononùqués
comme celles qui ont provoqué unc
pauvreté ct une misère effroyables
dans les années mille huit cent
soixante#dix et les années trente de
ce siècle.

De nombreux choses considérées
aujourd'hui comme allant de soi..sont
en fait des acquis sociaux pour les·
qu~ls les: s-y.ndicats se sont battus- et
qu'ils- ont emportés de haute lutte:
la liberté d'association, le droit de
grève, les négociations collectives,
les normf:.S d'hygiène et de sécurité
du travail, le droit du travail, le suf·
Etage universel, la cogestion paritatre
et la parç'icipation du salarié sur le
lieu de travail et au niveau de
l'entreprise, ainsi que la représenta'
tion all sein d'organismes publics
couvrant tous les secteurs d'aeti.vité,
de l'assurance sodale à la radi.o.

Les syndicats se- sont révélés
comme la principale force organisée
au service non seulement de la
réforme de la société, mais aussi de
la démocratie. Parallèlement à
d'autres associations et partis poli~

riques, ils ont lutté - en se heur·
tant souvenr à une vive opposition
- pour un Jllarché plus conscient"
des problèmes sociaux, pour un

SOUTct : Schneider, 1991 et Black, 1995.

« Etat social ot, pour les droits poli~

tiques élémentaires et la démocrat;i.
sarion. Les syndicats sont devenus
des .. écoles ~ ec des garants de la
démocratie. A"e.c la création de la
République fédérale. d'Allemagne,
après la seconde guerre mondiale, ils
ont fermement soutenu le renforce#
ment des traditions démocratiques
et la mise en.. place d'ufte .. écono,
mie sociale de marché 10.

Depui,s lots, l'éconpmie aUc,
mande est forremen t tournée vers
les exportations. Le progrès s6dal'
n'a dQnc nulLemept freiné sa com~

pétitivité internationale - contrai,
tement à ce que continuent d'affir~

mer cértains détracteurs de
l''Etar'providence.:et de la puissance
des syndicats.

Bien que le mouvement ouvrier
n'ait pas la même influence sur la
politique nationale gu'en Suède ou
en Autriche, la structure juricüque
des comités d'enrreRtise et la coges#
tian paritairé.-à l'échelon local
jouent un rôle dédsif dans la garan~

tic du progrès social et cc, même en
période de faibl~ croissance. La loi
interdit aussl::.-bien. aux syndicats
qu'aux dirige'aots d'enrreprises
d'en.treprendre des actions qui pout'
raient nuire au 'bien~êtte de" l'entre,
prise. Le résultat est ce que l'on
appelle une. .. politique d'entreprise
orientée vers le sodai ....

Le mouvement syndical allc#
mand conttaste..octtement avec les
relations sociales antagonistes qui
existent au Royau.me...Uni ou aux
Etats#Unis. La différence fondamen,
tale est que le modèle allemand
repose sur la négodation et le com,
promis, alors "que le modèles anglo~

américain repose-lluT l'exclusion et
la polarisation.
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Les mouvements populaires

Il existe une autre forme essentielle
d'action collective: la mobilisation de
grands mouvements populaires. Bien que
ces mouvements soient fréquemment assi~

mités à l'agitation et la violence, c'est sou~

vent de la résistance que leur opposent des
régimes répressifs et des intérêts indus 1

triels que naît la violence - et non de ces
mouvements eux~mêmes. Pour être effi­
caces, ces mouvements populaires doivent
jaillir spontanément d'initiatives situées à
la base, sans contrôle ni manipulation
venus d'en haut. Cela ne minimise du
reste en rien l'importance d'une autorité
pour canaliser l'énergie des individus vers
des objectifs communs.

Parmi les exemples les plus spectacu,
laires de mouvements populaires, citons le
mouvement pour les droi ts de la femme
qui se distingue par une puissance extra,
ordinaire. Ce mouvement, dont la portée
se fait sentir dans le monde entier et qui
cherche à donner à la moitié des habitants
de la planète la maitrise de leur destinée,
est le moteur des progrès vers l'égalité
sociologique entre les sexes. La recon~

naissance de l'égalité en tant que droit
fondamental, le droit de vote quasi uni~

versel, ainsi qu'une plus grande égalité en
matière de scolarité dans la plupart des
pays: telles sont quelques~unes des réus~

sites révolutionnaires de ce mouvement
vieux d'un siècle.

Autre exemple notable: la lutte menée
par le Mahatma Gandhi contre la domi,
nation britannique en Inde. Sa politique
d'ahimsa (non-violence) et de satyagraha
(résistance passive) a inspiré de nombreux
mouvements populaires depuis lors ­
notamment le mouvement pour les droits
civiques aux Etats~Unis. Gandhi a notam­
ment laissé en héritage la volonté d'éra~

diquer les injustices sociales et écono~

miques du système des castes.
Certains mouvements - celui qui a

mené la lutte contre l'apartheid en
Afrique du Sud ou te mouvement en
faveur de la démocratie aux Philippines,
qui a amené Corazon Aquino au pouvoir
- ont imprimé une marque profonde sur
le développement humain des pays
concernés .

Des mouvements plus modestes, qui
s'intéressent à des problèmes spécifiques
ou réagissent à un danger particulier,
représentent également une forme d'action
collective de grande importance. De nom~

breuses associations locales se mobilisent

ce sont eux qui ont poussé à la démocra~\

tisation. Cependant, en Asie, ils sont,
généralement placés sous les feux croisés
des pouvoirs publics et des multinatio~

nales, lesquelles posent souvent l'absence
de syndicats comme préalable pour inves­
tir.

Les syndicats ont par ailleurs des diffi­
cultés à s'adapter à l'évolution des temps.
Leur influence recule à mesure que la
population active, naguère principalement
formée d'ouvriers rassemblés autour de
chaînes de production, s'oriente vers des
emplois plus isolés, dans le secteur des ser~

vices. L'augmentation rapide du chômage
affaiblit encore davantage la force de
frappe économique des syndicats.
Nombreux sont les détracteurs des syndi~

cats qui les accusent aujourd'hui de
contribuer au chômage et à la pauvreté en
faisant exagérément monter le coût de la
main-d'œuvre. Si les syndicats veulent
conserver leur légitimité, ils doivent de
toute évidence se réinventer pour repré~

sen ter une nouvelle génération de tra~

vailleurs dans un contexte de demande de
main~d'œuvre réduite, et former des
alliances plus larges.
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. donné.aux fem;nés,:la.11)aitris'e de léUi~:;:?h~ao~ilIé5p. _.,'; .,.~

propre d~firié~·.~~ ~~~e~r d~2na~:ffA J.i"~ouv:~I"\J ~1Yla:: e[ifitur~~
le tespect de'SOl~jJl)~lqu'uJl 'Statut.a!! :%~ ,ve~t-~gefet).cf 3ulo.ur<thui une ç-ausj%::
sein de leur, ço~rimnllutt' tÇâ-éga:1e%9ii,i~i bién -au-peJà ae~la pj;:~têttiên}~
mentprocuri"~u~ t«;,rnm:ésoUn·r~ven~'",; de:a"eq:.v ironne:ni~c., Béft~fidan;t~
supp}émen.tâ~e:i)iié dç;..1a veJ;ttei'ffê ~ q~t1~r:' Jar~'è'sQud~~' a~~.§!iî~ae ra
jeunes;plaritfd~aibre§. "Paiàll~lem§nti'z p.ç~glati-OnTil"in:frûe' §u'P le~.me8u!:es ..~

. la "pOpu,hlHcn/;9-pr~?)0da':Vant~j~~~;: ~~9P.t~espaL le~ P9uyqirs)pubHcs':et
conscience d~J'i~p6ttance,4é~ l·env.~~~nJ.~J~,e<"'à' meffr~ en; p~l.aç$-1a .15a8;;:'

ronnement pOUf,.s:~-sur~'ie: -<:1 ?§fi s~J~ae ·~),lnfdév:elpJlpemeQ.t'J?l:J;1$'
Ilien que," PÉ'!" p~ssé;kg"u- équltabl~e(,C'iJn,e forme de gouvet-

ver.nement.cerf(fu1~s.e;~Ôltméfié dé~% ·rtérpenf"pJu(dé,moçrarlque.:: .. ;<.~ ,

,,;~, . '!''';/? ;:;';<"';;'?j ,~;,,: '<, /;..- .., ~ ~
Source; Maadiai'.1%9.1•..' . - ~::;~ ;jq'~~ :'" " ..-
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Décou.vrir et créer des espaces d'intérêts
communs

ENCADRE 5.6
Comment une campagne a contrihu.é à donner fonne

aux politiques publiques au Brésil

générales, comme la recherche d'intérêts
communs et la mise à profit des différences
encre les composantes de l'élite.

Il importe qu'aucun enfant ne meure de
faim. La communauté tour entière sera pro­
bablement d'accord sur ce point. Elle
devrait également s'accorder sur le fait que
tous les citoyens, quels que soient leurs
moyens financiers, doivent bénéficier des
services de santé et d'éducation élémen­
taires. Des intérêts communs peuvent éga­
Iement mettre en relief ces préoccupations
communes. Le recul des maladies infec­
tieuses obtenu grâce à des campagnes de
désinsectisation ou de vaccination accroît

fataliste face à ce fléau qu'est la pau­
vreté et lui a redonn.é espoir en
l'avenir.

La campagne~contre la faim a
éga,lement con.tdnu,é- à influer Sur la
politique des pouvoits publics, en
persuadant les inùances nationales
et les collectiyités 10cales de faire de
l'égaliré sociale ûne prior.ité. Ce
mouvement esraiDsi parvenu à faire
ajourer un chapiue social à la pro­
position de Rio de Janeiro
d'accueillir les Jeux olympiques d'été
en 2004.

Son objectif'principal est d'éra-­
dique.r la pauv-re-té absolue, ce qui
passe selon elle par cinq objectifs
spécifiques: une éducation de qua­
lité pour tous les enfants et adoles~

cents, des logéménts pour les sans­
abri, une alimen&tfon approp'riée
pour tOus les enfants, Pamélibràti6n
des bidonville,.'~t des investisse­
ments dans les~aétivi[és sportives
pour les jeune~.

Le fait que la campagne contre
la faim salt souTenue par le public
comme par le privé, ainSI que SOn
aptitude à instaurer des relations de
partenariat et son influence sur les
décisions des pouvoirs publics prou­
vent que la solidaJité--er l'accion col­
lective peuvent remporter d'excel­
lems résulrats dans la lutte contre la
pauvreté humaine et les inégalités
sociales.

La lutte contre la dicearure a appris
aux Bresiliens la valeut-d.e la solida­
rité et de l'action collccri.ve.
Organisés au sein de c.omités infof­
mels, ae gt:..oupes parrainés"" par
l'église et-d.e syndicats, des hommes
et des femme.s ont e)1crepris de défier
les inégalités sociales er'à la pau­
vreté qui régnaient dans le pays.
Sous tég.ide du groupe d)action aes
citoyens contre la faim et la misère
(plus connu sous le nom de cam~

pagne contre la faim), une nouvene
forme d'action collective est appa­
rue, raUjant à la fois des pauvres et
d'autres personnes dans uné allianc.e
populaire pour lutter contre la pau­
vreté.

La campagoe contre. la faim est
un r.êseau ~le comftés qui encourage
des c~pagnes alimentaires, des pr9­
jets-gé,nétate)lrs de revenu, des ini·
tiatives en faveur de la santé de.s
mères et des enfants. des servi.ces
d'aide au troisième âge, ainsi qu'un
soutiee aux malades du sida. Ce
mouvement préconise un plus grand
engagement politique pour éradiquer
la pauvreté. ainsi que le.sens des reS'­
ponsahilités publiques er des solu­
tiODS centrées sur J'individu.

Il a e.u un impact considérable
sur les attitudes et les c.omporte­
ments, en particulier chez les repré­
sentants des pouvoirs publics. En
outre, il a rendu la population qloins

SOU1ce : Correa, 1997.

ainsi contre des projets d'urbanisation ou
contre les activités d'entreprises privées
qui menacent l'environnement et les
moyens de subsistance qui en dépendent.
D'autres se concentrent plus spécifique~

ment sur l'environnement. C'est le cas du
Mouvement de la ceinture verre au Kenya
(encadré 5.5). D'autres, encore, privilé­
gient les problèmes de santé et d'alimen·
tation. C'est le cas de la Campagne contre
la faim au Brésil (encadré 5.6).

Des partenariats nécessaires

La mobilisation politique Contre la pau~

vreté ne sera un succès qu'à condition de
bénéficier de soutiens plus larges et plus
variés. Les pauvres seuls, aussi organisés
soient-ils, ne peuvent imposer les change­
ments politiques qui aboutiront à l'éradi­
cation de la pauvreté. Ce sont toutes les
composantes de la société qui doivent y
contribuer, et pas seulement celles qui
représentent les pauvres. Alliances, parte­
nariats ct compromis sont les seuls moyens
viables pour aboutir à une réforme paci­
fique et durable.

Que faudra-t-il pour constituer de tels
alliances et partenariats? Une vision
claire et commune de l'avenir, débouchant
sur un plan d'action ferme, mais ne
concernant pas seulement les pauvres. Les
idéaux visionnaires peuvent rallier des
groupes généralement considérés comme
appartenant à J'élite - personnel poli­
tique, universitaires et autres membres
influents de la société, notamment - et
les inciter à former des alliances avec les
pauvres.

Si suffisamment d'individus se regrou­
pent sous une même bannière, de nom­
breux idéaux peuvent devenir réalité. On
l'a vu avec l'abolition de l'esclavage, au
dix-neuvième siècle. De même, beaucoup
des réformes sociales du vingtième siècle
auraient semblé impensables quelques
décennies plus tôt. Les idéalistes doivent
donc continuer de concevoir l'inconce­
vable, mais ils doivent le faire en s'enga­
geant clairement ct cn présentant leurs
propositions avec les détails et le soin que
la société consacre habituellement à la
défense scrupuleuse du statu quo.

Les réformateurs doivent trouver le
meilleur moyen de se frayer un chemin à
travers la structure du pouvoir. Chaque
stratégie doit bien entendu tenir compte
des circonstances locales, mais l'expérience
montre la valeur de certaines approches
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la sécurité de tous. De le même manière,
l'augmentation du taux d'alphabétisation de
la population profite à toute la société par
les gains de productivité qui en découlent.

Les intérêts partagés sont aussi légion
entre employeurs et employés. L'employeur
avisé désire que ses salariés mangent à leur
faim et débordent d'énergie. Il sera donc
partisan de prix alimentaires peu élevés.
Mais comme il souhaite également des
employés instruits ct qualifiés, il scra aussi
favorable aux investissements consacrés à
leur éducation et leur formation.

Des alliances sont également possibles
entre des groupes qu'a priori, rien ne
réunit. En Norvège, les pauvres des zones
urbaines ct rurales ont trouvé un intérêt

ENCADRE 5.7

Une alliance entre villes et campagnes pour réduire la pauvreté en Norvège

Tous les membres de la société, ou campagnes étaienr)aJgen;lent repré~'

presque, bénéficient de la réduction sentés au parlement:
et de l'éradication de la pauvrete, er~ Ce dernier poin!: est pa-rticuliè~
des groupes a pTipTi disparates peu· rement impo)'tant. .A la différence
vent unir leurs forces pour œuvrer à de nombreux aunes pays européens,
cet objectif dès lors qu'un intérêJ; la démocratie, en"Norvège, a pré...­
commun a été trouvé. Prenons un- cédé l'industrialisatfon. Une écono~

exemple simple. mie moderne s'est âév,e1oppée sous
En Norvège, la pauvreté a é:t~_ .... ûn gouvetnement·r§préséntant la

pratiquement éliminée au cours de/pop,!Jlation, avec.-:pour effet d'ab9u~

la première moitié du XX~ sièéle - tü adcs politiques plus équinibles et
en grande partie grâce à une anian~ davantage axées sur: le& individus,
entre. petirs propriétalres vivaIJ.t~ afin de faire reculer la pauvJeté.
dans les campagnes et ouvriers de La Norvège se distingue par
l'industrie dans les villes. ailleurs des autres pays par l'alliance

En 1900, la Norvège était un solide qui s'esr insta-O:-ré.e entte petits
pays pauvre. Malgré des ressources ~éxploitants ruraux et" ouvriers des
naturelles abondantes - cn pa[tlcu- "'illes". L'un comme-l'autre de ces
Her, le poisson~ et une population -groupes avait fortement intérêt à
peu nombreuse. la popularion.rurale accélérer le d"êveloppement rural. En
(70 % de la population tocale) souf~ effet, ce projet, qui intéressait direc~
frait de la faim et de la pauvreté. tement le.s pauvres érablis" dans les

Comme de nombreux pays en campaf'tles, avait aussi comme avan~

développement aujourd'huï, .la t~ge, pour les ouvriers, d'empêcher
Norvège aurait- pu rester un- pays une migratiot'l massÎve,..vers lés villes
riche avec des habitants pauvy;~s. qui aUTait abo4-tÎà.....,6n s-urpius de
Cela n'a pas été le cas et ce, pouf0rpa(n~d'œu\'re ét affawli le pouvoir
trois raisons : ;:;,d~s syndfcats. .'
• L'éducation. Grâce à des investis- r. Les pauvres vjvant el) zone
serncnts pr{coces dans }'éducadon,/ sutale tiraient leur force de leur
le taux dJanalphabéüsme étaît'. poids électoral et les ouvriers, de
proche de zéro dès 1900. leur capacité à entl'aver la produc~

• La garantie: de non~expulsÎon. La' -t"iotl. Leur alliancé csr parvenue à
terre ayant !Jne faible valeur com- faire-profiter les campagnes d'in\'es~

merciale, même les pauvres étaient tissemeots tels gue.. jusqu'en 1960,
cenains de ne pas être expulsés CL,: elles regroupaient encore la moitié
disposaient donc d'un accès garanti de la populafion. Ce n'est que
aux ressources naturelles. reccmmenr que cet::é,gwlibre a été
• Des institutiOns démocratiques. Dès- remis en question par la monn~e du
1913, grâce au -suffrage unÎv(iJse) dÇ.s chômag'e dans les zo'nes rurale-s...
adultes, les pauvres établis dans les comme dans les villes.

SOUTce : Bra,,", 1996.

commun: la promotion du développement
rural, qui a découragé l'exode vers les
villes et limité l'offre de main~d'œuvre

industrielle (encadré 5.7).
Des intérêts communs peuvent aussi

apparattre entre bénéficiaires et presta­
taires de services sociaux. Infirmiers, tra~

vailleurs sociaux, vulgarisateurs, personnel
paramédical, instituteurs: tous profiteront
d'un développement de ces services. Et ces
professions peuvent être des alliées de
poids, car leurs membres sont souvent
mieux organises et plus aptes à se faire
entendre que les pauvres.

Ainsi, au Kenya et au Sri Lanka, au
cours des années quatre~vingt, l'accroisse~

ment des ressources consacrées à l'ensei~

gnement primaire est notamment dû à la
pression exercée par de puissants syndicats
d'instituteurs. Pendant la même période,
au Pérou, le développement de l'enseigne~

ment primaire a en grande partie découlé
des efforts de partis politiques soucieux de
s'attacher les voix du corps enseignant.

Pas plus tard que l'an dernier, au
Zimbabwe, les infirmières ont fait grève
pour réclamer non seulement une aug~

mentation de salaire, mais aussi davantage
d'investissements publics consacrés à la
santé. Les pouvoirs publics ont tout
d'abord estimé qu'il s'agissair de simples
revendications catégorielles. En fait, bien
qu'elle ait perturbé les services de santé,
cette grève a été largement soutenue par
l'ensemble de la population.

Exploiter les différences entre les membres
de l'élite

Les élites dirigeantes sont la plupart du
temps des coalitions de groupes différents,
et les pauvres peuvent parfois tirer parti
de cette hétérogénéité.

En Grande~Bretagne, au dix~neuvième

siècle, les ouvriers se sont d'abord alliés
aux industriels pour obtenir l'abrogation
des lois sur le blé, qui maintenaient les
prix alimentaires à des niveaux élevés. Ils
se sont ensuitc ligués avec les propriétaires
terriens contre les industriels pour faire
voter une législation du travail protégeant
la main~d'œuvre. Propriétaires terriens et
industriels ont tQur à tour assuré que ces
réformes allaient les ruiner, mais dans un
cas comme dans l'autre l'agriculture et
l'industrie ont été florissantes pendant un
quart de siècle. Comme il a été prouvé à
maintes reprises, promouvoir les intérêts
des pauvres ne va pas à l'encontre des
intérêts à long terme des riches.
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Le développement du système de bons
de nourriture aux Etats·Unis pendant les
années soixante constitue un autre
exemple. Dans ce cas, les intérêts des
pauvres coïncidaient avec ceux des habi~

tants régions rurales productrices de den~

rées alimentaires dont les représentants au
Congrès se sont regroupés avec des libé~

raux, partisans de réformes sociales.

La nécessité d'un Etat volontaire

Les individus et les groupes peuvent faire
beaucoup pour combattre la pauvreté,
mais l'efficacité de leur actÎon dépend en
grande partie de l'environnement créé par
l'action des pouvoirs publics. L'Etat a un
rôle essentiel à jouer, non seulement par
son activité propre, mais aussi par
l'influence qu'il exerce sur de nombreuses
autres composantes de la société. Aussi,
('appel à la mobilisation populaite ne doit­
il pas servir d'excuse à l'Etat pour se
défausser de ses responsabilités.

A l'ère des ajustements structurels, de
nombreux Etats se livrent à des coupes
claires dans leurs budgets sociaux, en
avançant souvent l'argument que la diffé~

rence pourra être comblée par rentraide
au sein de la communauté elle~même.

Cela entraîne parfois "instauration de
mécanismes de recouvrement des coûts
dans les services de santé - dans des pays
où l'Etat ne dispose pas de moyens de dia~

gnostic suffisants et où certains habitants
n'ont pas les moyens de payer de tels frais,
aussi minimes sOÎent·ils. Cela constitue
une véritable perversion des principes
d'auto·assistance.

Une stratégie visant à éradiquer la pau~

vreté nécessite non pas un Etat faible et
en retrait, mais un Etat vigoureux et actif.
Et cette vigueur devrait être utilisée pour
donner aux pauvres de nouvelles capaci·
tés ct non pour les en priver.

L'Etat incapacitant

Cenains Etats consacrent une bonne par·
tic de leur pouvoir à des politiques allant
à l'encontre de l'intérêt des pauvres. Des
personnages politiques se servent des res~

sources publiques pour asseoir leur main~

mise sur le pouvoir. Des fonctionnaires
exigent des pots·de·vin pour donner accès
aux prestations offertes par les pouvoirs
publics (encadré 5.8). Et des citoyens dis­
posant des relations nécessaires utilisent

ENCADRE 5.8
Pauvreté et corruption

Comme le chantage et l'enlèvement, auclirs réguliers menés par des ins­
la corruption consiste à faite payer tances indépendantes et par des met·
quelqu'un pour mettre fin aux tations et une proteC[ion pour ceux
ennuis qu'elle a elle· même créés: qui dénoncent de telles pratiques.
elle revient à mettre du sable:- dans Au Botswana, le parlement a voté
les rouages de la machine adminis- une loi sur la corruption et les crimes
uative et à faire payer aux individus économiques en août 1994. Cette loi
la facture pour enlever ce sable. crée une direction placée sous J'auto-

La corruption au sein des pou~ riré directe du président et d6nt la
voirs publics intensifie la pauvreté mission est de prévenir, d'enquêter et
de bien des manières. Tout d'abord, d'infotmer les pouvoirs publics sur les
directement, en détournant les res~ actes de corruption. Cette loi mer
sources vCrs les riches, qUl ont les égalemenren place un cadre juridique
moyens de payer des pots·de~vin. et précis dans lequel s'inscrit désormai~
au détriment des pauvres qui, eux, la politique de lutte contre la corrup~

ne peuvent se le permettre~ Elle tIon, qui commence déjà à fournir des
fausse également Les décisions à résultats.
l'avantage des entreprises à fane D'autres pays s'attaquent à ce que
intensité capitalistique (plus lucra~ l'on considère souvent comme la
tives en termes de corruption) et au racine de la corruption: l'insuffisance
détriment des activités de main~ des rémunérations dans la foncti.on
d'œuvre, lesquelles tendent davan· publique. L'Ouganda a ainsi triplé les
tage à bénéficier. aux pauvres. salaires des instituteurs, dans l'espoir

La corruption affaiblit également que cela permettrait de réduire la pra·
les pouvoirs publics et les rend tique consistant à vendre. les diplômes
moins capables de lutter cootre la et les résultats positifs aux examens.
pauvreté. EUe diminue les recettes Aux Philippines, le fisc est parvenu à
fiscales et donc les ressources des réduire la corruption grâce à un sys~

services publics. De: plus, lo~sqUé les tème de primes et de ptomoüon au
administrations sont soupçonnées de mérite.
corruption, les honnêtes gens ônt La corruption- né.cessite égale.
tendance à chercher du travail dans menr des réponses à t'êchel1e inr~r·

d'autres secteurs d'activité, et la nationale, et les entreprises des pays
qualité du personnel s'en resstnt. industrialisés ont ici une certaine
Mais de façon plus générale, la cor~ responsabilité. En effet, eUes cons!·
ruption ronge Je tissu- de la vie dèrent souvent le versement de
publique - ce qui favorise le mépriS pots·de·\'in comme une manière
des lois, et mine la stabilité sociale tour à fair raisonnable de faire des
et politique. affaires - et il n'est pas rare que

Pour attirer l'attention sur ce cette pratiqu~ soit déductible des
problème, une ONG de création impôts dans le pays d'origine. Aux
récente, baprisée en anglais Etats·Unis, les actes de corruption
Tansparenc) International, publie de fonctionnaires étrangers par des
chaque année un "l: indicateur des citoyens américains relèvent désor­
perc.eptions de la corruption "', qui mais du droirpénal, et d'autres pays
repose sur une enquête menée songent à adopter une législation
auprès des homm~s d'affaires .inter~ analogue.
nationaux ct s'intéressant à leur per· Les débats sur la cpftupt.ion
cepcion de la corruption dans les s'intensifient également au sein des
pays où ceux·cj mènent leurs activi· Nations unies. Ainsi, e.n 1996.... le
tés. Selon cet indicateurJ en 1996, Conseil économique et social a
le pays le plus c.orrompu était le adopté la Déclaration des Nations
Nigéria, suivi par le Pakistan, le unies contre la corruprion et les
Kenya, le Bangladesh et la Chine, po[s~de-vin dans les transactions
tandis que le moins corrompu était internarionales. En outrc, l'organe
la Nouvelle·Zélande. c.hargé de la prévention de la ctimi~

De nombrcux pays accentuent nalité et de la justice pénale au sein
aujourd'hui leurs efforts pOUI élimi~ du Secrétariat des Nations unies
ncr la conuption. Ils introduis.en.t des conrinue de fournir aux gouverne­
mécanismes visant à accroître la menrs des directives et des recom·
transparence et l'obligation de rendre mandations sur l'éradication de la
des comptes, ce qui passe par des corruption.

Source.s : TTanspo.Tenc:Y Inumatl'onaf, 1996 et Frisch. 1996.
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Il est plus
facile d'inciter
les gouver­
nements à agir
dans l'intérêt
des pauvres
dans les
systèmes
démocratiques

leur influence politique pour accaparer des
ressources publiques. Résultat: non seule·
ment une distribution inefficace et inéqui·
table des ressources, mais aussi moins de
liberté et davantage de misère humaine.

Dans les pires cas, des responsables
politiques profitent sans vergogne de leur
fonction pour accumuler richesses et pou·
voir personnels, et en faire profiter ceux
qui les soutiennent et dont ils dépendent
- sans aucune considération d'efficacité,
ni d'intérêt public. Parmi les exemples les
plus extrêmes, cÎmns, par le passé, les dic­
tateurs Ttujillo en République domini­
caine, Somoza au Nicaragua, Amin Dada
en Ouganda, Marcos aux Philippines et les
Duvalier à Haïti.

Cependant, il n'est pas nécessaire de
montrer du doigt une poignée de dicta~

tures pour trouver des domaines dans les­
quels les pouvoirs publics se laissent domi~
ner par des groupes d'intérêts. Ainsi, la
santé et l'éducation avantagent fréquem~

ment les riches vivant dans les villes. La
politique alimentaire favorise trop souvent
les privilégiés: les prix sont maintenus à
un faible niveau afin de permettre aux
fonctionnaires établis dans les villes et aux
militaites de bénéficier de produits sub­
ventionnés, aux dépens des petits exploi~

tants pauvres ct des travailleurs agricoles
sans terre.

La structure et le fonctionnement de
l'économie peuvent jouer en faveur des
riches et au détriment des pauvres, privi·
légiant ainsi les avantages acquis. Les poli~

tiques publiques peuvent alléger le coût du
capital tout en alourdissant celui du tra~

vail et en surévaluant le taux de change
de la monnaie nationale - avec pour effet
d'encourager les importations et les aeti~

vités économiques à forte intensité capi~

talistique. Les pouvoirs publics peuvent
aussi soutenir les monopoles et les cartels
plutôt que les micro~entreprises à forte
intensité de main-d'œuvre dans le secteur
informel ou les petites exploitations agri­
coles. Jusqu'à récemment, au Malawi, cer~

taines cultures lucratives étaient interdites
aux petits exploitants, protégeant ainsi les
intérêts d'un puissant consortium de gros
propriétaires terriens.

L'existence de marchés concurrentiels
est un moyen important, surtout pour les
pauvres, d'échapper à l'exploitation éco~

nomique de la part des pouvoirs publics,
des grands propriétaires terriens et des gros
détaillants. Mais pour que les marchés
contribuent à cette évolution, il faut une
concurrence réelle et non des situations

de monopole. Le pire, ce sont les marchés
dont les mécanismes sont faussés par
l'influence des pouvoirs publics - lorsque
le marché fait irruption au sein des pou~

vairs publics, et lorsque ceux-ci cèdent des
situations de monopole au plus offrant.

Diverses forces peuvent favoriser une
concurrence réelle et cela, même lorsque
les pouvoirs publics sont faibles ou font
preuve d'égoïsme. On peut tout d'abord
citer les ambitions des producteurs et
détaillants, auxquels on peut faire
confiance pour défendre leur cause. Il y a
ensuite les influences et les intérêts étran­
gers : concurrents étrangers impatients
d'accéder au marché local, ainsi que dona~

teurs et gouvernements à la recherche
d'opportunités pour leurs propres exporta~

teurs et investisseurs. On trouve enfin les
organismes internationaux, qui soutien~

nent la docttine du libre échange et de la
libre concurrence. Le résultat est rarement
un exemple canonique de concurrence
parfaite, mais les pauvres peuvent souvent
tirer parti de cette atomisation du pouvoir
économique - et ce cadre peut certaine~

ment leur être plus favorable qu'une situa~

tion de monopole ou de domination éco­
nomique totale de la part des pouvoirs
publics.

L'exemple le plus choquant d'utilisa­
tion du pouvoir de l'Etat dans un sens
opposé aux intérêts des pauvres est le gas~

pillage de ressources budgétaires limitées,
expression de l'obsession des Etats pour la
puissance militaire. En 1995, les dépenses
militaites se sont élevées à quelque 800
milliatds de dollars à l'échelle mondiale
(aux prix de 1995). Les pays d'Asie du Sud
y ont consacré 15 milliards de dollars,
c'est-à~dire plus qu'il n'en coûterait
chaque année pour assurer à la population
du monde entier des soins de santé élé­
mentaires et une alimentation suffisanœ
et appropriée. En Afrique subsaharienne,
ces dépenses militaires ont représenté 8
milliards de dollats, ce qui correspond à
peu près au montant annuel nécessaire
pour permettre un accès universel à l'eau
potable et aux infrastructures sanitaires
dans 1. totalité des pays en développe­
ment. Enfin, avec 51 milliards de dollars,
les dépenses militaires de l'Asie de l'Est
sont dix fois supérieures au budget néces~

saire pour parvenir à ce que tous les habi~

tants de la planète bénéficient d'une édu­
cation de base.

Lorsqu'un gouvernement se préoccupe
davantage de son infrastructure militaire
que de ses habitants, ce déséquilibre se
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Source: Institut international d'études stratégiques,
1993 et 1996a.

TABLEAU 5.1
Les principaux budgets militaires

Corée, Rép. pop.
dém. de 25,2

Oman 15,1 283
Iraq 14,8 271
Croatie 12,6
Koweït 11,8 B8
Arabie saoudite 10,6 151
Israël 9,2 106
Russie, Féd. de 7,4 132
Tadjikistan 6,9
Pakistan 6,5 125
Myanmar 6,2 222
Brunéi Darussalam 6,0 125
Chine 5,7 114

nique malaise, qui bien que majoritaire,
cst souvent plus pauvre que les autres
groupes établis dans le pays. Au
Zimbabwe, après l'indépendance, l'Etat a
pris de nombreuses mesures pour aider la
majorité pauvre. Cela s'est notamment
traduit par un changement majeur de prio;
rité dans l'éducation: entre 1980 et 1984,
les dépenses par écolier du primaire ont
doublé. Enfin, au Malawi, après le passage
à la démocratie en 1994, le gouvernement
a instauré la gratuité de l'école primaire,
ce qui a fait passer le taux net de scolari~

sation de 53 à 76 %.
Cependant, les élections ne sont pas

une motivation suffisante pour que les
Etats deviennent plus responsables et
favorisent davantage l'action des citoyens.
Les études consacrées à la relation entre
le développement et le mode de gouver~

nement n'ont pas pu établir de corrélation
évidente entre la démocratie électorale et
les succès dans l'éradication de la pau;
vreté. Cela tient notamment à la faiblesse
de la participation aux scrutins. Cette par;
ticipation est particulièrement minime
dans certains pays industrialisés, ce qui
laisse à penser que de nombreux pauvres
n'utilisent pas leur droit de vote pour
influer sur la politique de leur pays
(tableau 5.2).

Pendant la guerre froide, la menace du
communisme était suffisamment impor~

tante pour motiver les régimes non corn;
munistes - qu'ils fussent démocratiques

Les États
peuvent
accentuer la
paupérisation
en dilapidant
leurs
ressources
dans des
opérations
de prestige

Dépenses
militaires

en %
des dépenses
d'éducation
et de santé
cumulées,

1991

Dépenses
militaires

en %
du PIB,
1995Pays

L'Etat stimulant

Heureusement, cette vision sombre de
l'Etat est très incomplète. En effet, l'inter~

action entre individus, marchés et pou;
voirs publics est généralement plus subtile.
De nombreux Etats peuvent agir et agis;
sent effectivement dans l'intérêt commun
ou dans celui des pauvres - en prenant,
par exemple, des mesures pour protéger les
enfants, redistribuer les richesses et
réduire la pauvreté.

L'Afrique du Sud constitue un exemple
de pays s'étant engagé politiquement à
éradiquer la pauvreté et ayant mis en
œuvre une stratégie reposant, d'une part,
sur les partenariats entre public et privé
et, d'autre part, sur un processus de déve~

loppement dont les individus sont l'élé,
ment moteur. L'élan politique qui a porté
la lutte contre l'apartheid porte mainte;
nant le combat contre la pauvreté
humaine (encadré 5.9).

Il est plus facile d'inciter les gouverne~

ment à agir dans l'intérêt des pauvres dans
les systèmes démocratiques, où ces pauvres
représentent un poids électoral significa;
tif. En Malaisie, le gouvernement soutient
ainsi les intérêts de la communauté eth~

manifeste dans le rapport des dépenses
militaires sur les dépenses sociales.
Certains pays s'emploient à corriger ce
déséquilibre, d'autres non {tableau 5.1).

Les Etats peuvent également accentuer
la paupérisation en dilapidant leurs res;
sources dans des opérations de prestige.
Dans de nombreux pays pauvres, on ne
compte plus les projets avortés, qui consti~

tuent un véritable cimetière des éléphants
blancs. Ce sont des usines qui n'ont jamais
atteint leur pleine capacité de production
et qui ont besoin d'importantes subven~

tions pour continuer de fonctionner. Ce
sont des voies de chemin de fer qui sont à
présent inutilisables, faute d'entretien. Ce
sont d'énormes sommes d'argent englouties
dans des palais présidentiels et autres édi;
fices de prestige. Enfin, d'autres projets
d'infrastructure pourraient avoir une uti,
lité, mais pas pour les pauvres. La décision
politique de bâtir un nouvel aéroport
international pour en remplacer un plus
ancien, mais en parfait état de fonction;
nement, peut ainsi être vivement contes~

tée par de nombreuses organisations
locales exigeant que les millions de dollars
nécessaires à un tel projet soient plutôt
investis dans le développement humain.
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ENCADRE 5.9

1.$L pauvreté en Afrique du Sud - un nouvel apartheid

• L'engagement de mon gouvetnement
à créer une sodété de liberté axée sur
les individus fait pour nous une néces~

sité impérieuse.-de poursuivre plusieurs
objectifs: Libeué face aux besoins,
liberté face à la faim, liberté face.au
dénuement, libetté face à la V'Îolenee et
liberté face à la peur. Ces libercés son-r
fondamentales pour la garantie de la
dignité humaine. ~ Par ces paroles~ pro~

noncées lors de la session inaugura"le'du
premier parlemênt élu démocratiq~e#

ment en A(rique du Sud) le présiden.t
Nelson Mandela a su capturer les
espoirs, les aspirations et les besQins de
la population du pays, et en particulier
ceux de sa roajorité noire.

Mais nombreux sont ceux pour les#
quels la siruation o'a pas encore changé.
C'est lé cas des paysans sans terres, des
sans#abri, de la majoriré noire donr plus
de 40 % des membres vivent dans la
pauvreté absolue. C'est aussi le CÇlS <fes­
femmes et des enf;mts. qui constituent'
la plus grande part des individus frappés
par le dénuement, en particulier d~s les
campagnes. Et c'est enfin le cas- /du
nombre croissant des chqmeurs, des·rra~

vailleurs sous~employês et des personnes
disposant de l'équivalencde moins d'up
dollar par jou(pour vivre. %

L'Afrique du Sud doi~ aujourd'hui
fonctionner dans un environnement
mondial de plus en plus concurrentiel
alors qu'elle ne dispose que de réserves
limitées de compétences et d'un système
économique nécessitant des restructura­
tions de grapde ampleur pour pouvoir
encourager la croissance. Les inégalités y
sont parmi les plus éJevées au montie et
la criminalité et les violences de toutes
narures - en particulier conrre les
femmes et les enfants - ne font qu'aug#
menter. Les dépenses publiques dofvent
être affectées à ceux qui sQ.nt le- plus
dans le besoin.. Cependant, les coupes
claires dans les dépenses sociales font au
Sou,.ce : Tayl0.fl 1..996 et 1997.

développement durable reposant sur une n'est fairpour nous protéger, nous et nos
redistribution progressive des ressources enfants. Que nous (audra#t-îl encore
un objectif difficile à atteindre. supporter avant que qu.elque chose soit

U Afrique du Sud est à la recherche fait? Nous n'attendrons plus que
de moyens pour éradiquer la pauvreté par d'autres agissent en notre faveur, parce
l'intermédiaire d'un processus dont ~a que ceux qui détiennent les ressources
populatioJl serait le moteur: un pIoces... se moquent de sa"oir si nous ommes en
sus dans Jequel les individus ct les pou'" vie ou non. Nous allons nous responS3#
voirs publics œuvreraient en partenaires biliser nous#mêmes pan'action de masse
à l'identification de priorités communes~ et.- pat Féduc,ation, aff-n de régler nous·
Ce ;nouveau partenariat permettrait de fttéroeB nos problèmes. »
-définir des stratégies pour réhahiliœr et 'La nouvelle constitution sud#afri#
redistribuer les terres, de mettre en plaee -/caine crée un environnement favorable
un cadre juridique; garantissant un accès· à l'organisation de pattenariats, de coa#
plus équitable au crédit, au logement, à litions et d'alliances reposant sur les
l'enseignemenr, aux soins de sanré et au souvenirS communs forgés dans la lutte
travail rémunéré, et de promouvoir effi#, contre l'apartheid. Cet élan décJenc:hera
c.aceme.(\t l'é.g'aliîé entre Jes races- et un processus dont-l'élément moteur sera
entre les sexes. les individus vivant ,~fur le terrain, un

Une étude p'anicipative menée dans processus qui pourra mobiliser les res~

plus de 150 communautés établies dans sources tant humaines que matérielles
l'ensemble du pays s'est penchée sur la permettant de répondre à la généraHsa~

perception qu'ont les individus des pro; rlon et ~ l'aggravatioh de la pauvreté.
blè.mes qu'ils rencontrent et sur les Les succès polfriques- obtenus déga#
moyens les plus e.fficaces de transformer gent un espace pou.r l'action critique,
la situation dans~ laqueJIe ils se trouVent. qui se nourrira des souvenirs procurés
Les personnes (l'uesrionnées ont ainsi par les luttes communes. Tour un
exprîmé le dési-r ù1"être informées etrde ensemble d'associations populaires sont
particîp_et à dé nouvelles formes de ges- :::5en trajn de naître, dans le sillage de la
tion des affair:es publiques. L'existence "-résistance politiqu.e. et de stra.régies de
de canaux de éommupication acée<s# ;5",mobilisarion des populations locales.
sfbies, appropriés et r.apides coustitue _ Ces organisations peuvent coopérer avec
pour beaucoup de ces individus Urt·' le nouveau gouvernement pour définir
besoin essenrie).• Nous ne pouvons pas~ ensemble des stratégies destinées à ren~

établir des programme.s et des suatégies forcét le dynamisme des activités de
collectifs avec les- pouvoirs publics si la reconstruction. et de développement.
bureaucratie méprise les populations et Elles peuvent également œuvrer à un
-si le langage utUisé esr inaccessÎble~.. soutien aCcru des pouvoirs pubJics en
iodique une des personnes interrogées. fayeur d'un processus de développement

Il imporre..-égâlement de trouver. des durable entraîné par les individus: un
solutions à la violence - institutÎon~ processus apte à créer des emplois-, à
nelle, politique, criminelle et dames-- IDJrantir des moyens de subsistance
tique - rencontrée par la population,. durables, à donner a-ux individus la
da,ns sa vic quotidienne. Comme le.-d(t fierté d'être eux#mêmes et à. faÎre de la
une autre personne:"'· Nous sommes eo, communauté toute é'ntière une force
guerre dans nos bjdnnvilles. Nous cra4, dynamique au service de la rransforma~

gnons chaque jour- pour notre vie et rien /'..- tion sociale.

ou pas - à améliorer les conditions de vie
de leurs populations pauvres. De la même
manière que Bismarck a introduit des
mesures sociales pour endiguer la marée
montante du socialisme en Allemagne, les
gouvernement de pays tels que l'Indonésie,
la République de Corée, la Malaisie ou la
Thaïlande ont à leur tour fait progresser
les intérêts des pauvres afin d'éviter les
conflits sociaux et les soulèvements poli­
tiques. Avec la disparition de cette moti#

vat ion, il devient aujourd'hui encore plus
difficile de trouver des moyens de favoriser
l'engagement politique en faveur de l'éra­
dication de la pauvreté. La chute du corn·
munisme ne laisse qu'une seule idéologie
économique accessible sur le marché poli~

tique. Le manque de concurrence signifie~

t~iI alors que l'on s'apprête à oublier les
préoccupations des pauvres?

La plupart des Etats ne sont ni totale#
ment malfaisants, ni pleinement bienfai#
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Source: CEE/ONU, 1995.

TABLEAU 5.2
la participation politique dans les
pays industrialisés

Participations les plus faibles
Etats·Unis 39
Suisse 46
Russie, Féd. de 50
Pologne 53
Finlande 68
France 69

Participations les plus fortes
Malte 96
Belgique 93
Lettonie 90
Islande 88
Slovénie 86
Danemark 84

Il importe
de donner
aux pauvres
une place
sur l'échiquier
politique

garantir l'entière participation des femmes
et des minorités, une politique volontariste
d'intégration sera probablement nécessaire.

• Encourager les partenariats entre public et
privé. Idéalement, pouvoirs publics et
ONG devraient avoir une relation de parp

tenaires aboutissant, comme dans de nomp

breux pays, à une répartition constructive
des tâches, dans le cadre de laquelle les
autorités provinciales et régionales offri p

raient des services généraux, que vien p

draient compléter les ONG, avec des actip
vités plus souples et davantage à l'écoute
des individus. Pour soutenir ces partenap

riats, il importe que les pouvoirs publics
créent un espace approprié pour les ONG
et dialoguent avec elles sur les mesures à
adopter. Les relations de partenariat avec
les entreprises du secteur privé constituent
un autre domaine prometteur.

• Faciliter la planification ascendante. Les
pouvoirs publics doivent donner aux com p

munautés les moyens adéquats de propo p

ser points de vue, informations et reCOffi p

mandations à chaque échelon de
l'administration. A cet égard, l'évaluation
participative de la pauvreté constitue un
outil à la fois pratique et extrêmement
efficace (encadré 5.10).

• Garantir la responsabilisation et la trans,
parence. Il importe que toute entité,
publique ou privée, rende des comptes non
seulement à ses actionnaires ou à ses
membres, mais aussi à l'ensemble de la
société. Cela signifie également que les
ONG doivent répondre de leurs actions
non seulement devant leurs bailleurs de
fonds, mais aussi devant les communautés
auxquelles elles viennent en aide.

• Empêcher la criminalisation de la politique.
L'action de l'Etat en faveur du développe­
ment humain et de l'éradication de la paup

vrNé nécessite une séparation claire des
pouvoirs économique et politique. Dans le
tissu complexe des rapports de force et des
intérêts matériels égoïstes, les gouverne p

ments faibles ne sont pas en mesure de
faire contrepoids à des groupes ou des
individus détenteurs du pouvoir écono p

mique. La corruption devient alors un obsp
tacle majeur à l'éradication de la pauvreté.
Des mécanismes juridiques, des disposi p

tions institutionnelles et des engagements
politiques sont nécessaires pour combattre
la corruption à tous les niveaux.

• Protéger la liberté de la presse. Une presse
libre est indispensable pour donner à la
population les informations qui lui perp

mettront de faire des choix rationnels en
matière d'action politique. Elle contribue

Partici~

pation
électorale

(%)
1991-94Pays

sants. Ce ne sont pas des monolithes, mais
des assemblages d'institutions et de struc P

turcs. Cette complexité rend possible la
mise en place d'un équilibre des pouvoirs
susceptible de freiner les fonctionnaires
corrompus et les pouvoirs publics préda p

teurs. Elle laisse également la porte
ouverte à la réforme et aux alliances dans
le cadre des structures étatiques.

Les Etats fermement désireux de susci~

ter l'élan et l'environnement politiques
favorables à l'éradication de la pauvreté
peuvent pour cela prendre des mesures
dans plusieurs secteurs clef. Plus encore,
même des Etats qui n'y tiennent pas absop
lument peuvent être encouragés à prendre
de telles mesures par le biais du lobbying,
de la pression démocratique et de
l'influence internationale. Ces actions ont
pour effet de donner une place aux
pauvres sur l'échiquier politique ct de soup

tenir une mobilisation ainsi que des parp

tenariats à l'échelle de la société pour agir
en faveur des pauvres.
• Promouvoir la participation politique de
fOUS. Les pouvoirs publics doivent, à diffép

rents niveaux, permettre la participation
active des individus au débat, au dialogue
et à la prise de décision. Cela nécessite
une certaine tolérance de la part des insp

titutions, ainsi que des discussions sans
entraves quant aux politiques, au dévelop­
pement et au changement. Un tel climat
d'ouverture est largement favorisé par la
liberté d'expression, l'existence d'institu p

tions démocratiques, des élections libres et
le respect des droits de l'homme. Et pour
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également à mettre en place les incitations
politiques susceptibles de motiver dans le
bons sens les instances décisionnaires.
• Encourager l'action juridique. Les ONG,
les associations et les mouvements popu~

laires ont recours à l'action juridique pour

ENCADRE 5. tO

Le pouvoir de la participation

L'aspect le plus pr.écieux des évalita~ naircs. Prenan~ -v...ériublement le
tions partkipatives rurales (qui ne ~ pools dC$ communa~~és, .eUes par~
sont d'ailleur.s pas exc1usivemef).t,.. <;: viennent à brosser un tabl~au
rurales) réside dans la manière dont?; détaillé des complexLtés ct de li
eUes donnent aux communautés:la..' diversité- des réalité's de la popula~

maiuÎse de leur destinée et dont elles C tian locale et cela, men mieux que
leur donnentla capacité à se prendre léS moyens d'enq.uête traditionnels,
en charge, d'être solidaires et de tels que les questionnaires. Elles
mener une action collective. Il s'agit donnent l'occasion de rencontrer les
en fait d'un ensemble d'approches, de ~ individus face à face, et. de jauger
méthodes et de comportements per~ rapidement et précisément tes impli~

mettant à la population d'exprimer et cations e.t l'impact des mesures
d'analyser les réalités et les condi~ adoptées ou enviJiagées..
tions de son existence, d'établir eUe~ Ainsi, à la_Jamaïque, uné ~Ya·

même les mesures à prendre, et de. Juarion a montté-à quel poinrle fait
contrôler et d'évaluer les résultats. de ,,'ivre dans un quartier réputé vio~

C'cst un m'Oy~n pour que les pauvres -Ieftt est un obstacle--pâur trouver un
fassent entendre leur voix, et qu.'ils emploi. En Zambie) une évaluation
expriment et analysent lems prif~ a mis en valeur l'écart c9nsidérable
blèmes et leurs priorités. Utilisées à ?éntre la théori,e e.t-Ja Rratique en
bon escient, ces évaluations pcrn\ei~~~;'''matiè.re d'exempti9'p....defraill médi~

tent de faire des découvertes impor~-~caux pour les plu';"démunis, et a
tantes (et souvent étonnantes) qui~~ montré que les plus d~favodsés sont
contribuent à l'élaboration de poli~ souvent les perda~ts- ,d'un tel sys,
tiques mieux adaptées aux besoins tème. Au Honduras eteau Panama,
des pauvres. Sunout, elles peuvent.; elle a permis de constater que les
remettre en question les perceptions zones Où le droit à la terre des
des détenteurs de l'autorité, et com~ autochtones était.. mynacé corres,
mencer à modifier attitudes et ordres p6ndaient à celles où. réghait la plus
des priorités:. grande diversité biolqgique -- ren~

Les méthodes utilisées permet~ forçant ainsi les revendications de
tent aux individus de partager dc;.s ees populations, ainsi <tué leurs droit
informations, et stimulent la discus·;0 à gérer et préserver çes ressources
sion et l'analyse. Beaucoup onr naturelles. En Ecos-se, une.-évalua~

recours à des suPPOrtS visuels: par tian a montré à quel point des vil~

exemple, des caTtes montrant où lageois s'intéressaient à l'acquisition
vivent les pOQulations et où se trou· et à la gestion de fQrêrs pour ,gé.né~

vent l'eau, l.es forêts, lés terr!;.§- ;;:..Cercles emplois. ;;:"f ~

arables, les écoles et les services de . Les ,évaluat~ons 'Participatives
santé. On trguve aussi des organr~ rt.lrâl~s bnt é.voll.\.~ et'§é s.onl répan.~
grammes pou(~analyser les problèmes.- ~ .Ques à une vitesse é~toiinante depuis
ct trouver des solutions, ou encore fe début des années 'qua[[e~vingv
des calendriers établis en fonction ~dfx. IsSues principaleme]\r..des ONo­
des saisons pour programmer les d'Afrique de l'Est et d',Asie du Sud,
activités agricoles, voire des elles onrdepuis été adoptées par des
matrices pour comparer les av'an~ ministètes, des instituts de forma~

tages des différents types de culture. tion, des organ ismes- a'aide et des
Les évaluations partlcipati"ves universités dans le monde entier.

rurales ont aussi démontré leur inté~ Pas moins de-cenr pays y ont désOT~

rêt aux yeux des instances décisiow mais recours.

Sources: IDS, 1996 et Attwood, 1996. ~

atteindre leurs objectifs. De nombreux
pays disposent déjà d'un cadre juridique
qui reconnaît les droits économiques,
sociaux et politiques, avec des constiru~

tians qui engagent le gouvernement à pro~

mouvoir le développement humain ­
mais ces arsenaux législatifs sont souvent
trop peu utilisés. Dans d'autres pays, il
faut faire davantage pour modifier les
législations, faire disparaître les partis pris
et les anachronismes, et contribuer à la
mise en place d'un cadre juridique favo~

rable aux pauvres, afin de parvenir à un
contrat social équitable.
• Favoriser L'éducation civique. L'individu
doit comprendre comment son propre sys~

tème politique fonctionne ou pourrait
fonctionner. Il importe que les pouvoirs
publics fassent davantage d'efforts pour
que la population ait conscience de son
histoire, de sa constitution et de ses droits.
S'ils manquent de ressources pour agir en
ce sens, c'est à cux d'cncourager les ONG
à remplir cette tâche.

La nécessité d'un espace
démocratique

Mettre fin à la pauvreté humaine nécessite
un Etat volontaire, qui crée les conditions
politiqucs à une réforme fondamentale. Par
dessus tout, cette ambition nécessite un
espace démocratique dans lequel les indi~

vidus puissent exprimer leurs revendica~

tians, agir collectivement ct lutter pour
une distribution plus équitable du pouvoir.
C'est seulement ainsi que des rcssources
appropriées scront investies dans les prio~

rités du développement humain et que
l'accès aux moyens dc production sera plus
équitable. C'cst seulcment ainsi que la
politiquc macro~économiquesera davan~

tage axée sur les pauvres et que les mar~

chés leur donneront de larges opportuni~

tés d'améliorer leurs conditions de vic.
Depuis 1986, la proportion de gouver­

nemcnts élus démocratiquement est pas~

sée de 40 à 60 %. L'existence de tels gou­
vernements est certcs un point de départ
important, mais elle ne saurait suffire.

Il s'agit désormais de s'assurer que les
pratiques et principes de la démocratie sc
répandent à tous les niveaux et dans
toutes les dimensions de la société. Pour
éradiquer la pauvrcté, la réforme politique
n'est pas une option parmi d'autres: c'est
un impératif.
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CHAPITRE 6

Eradiquer la pauvreté dans le monde
entier: un programme d'action
pour le XXle siècle

SOUTce : Centre des Nation, unies pour les droits de l'homme', 1997.
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DrèhS' é.conomiqu:.~s, .sociaux et. culturels, 1-9~6
Df-OÎts civ)ls.et politiques, 1966
Elimination de toutes les formes de ~

discriminatiqn à l'égard des femmes, "979
Droits de l'enfant. 1989

TABLEAU ENCADRe-6.1
Avancement de la ratification des principaux instrume"ts de ~
protection des droits de l'homme au t" mars 1997

%

Ratification OJJ
-adhésion (nçrp-

Convention ou pacte bre d~ pays)

"ENCADRe. 6,1", ;.- " ~ ~

La pauvreté humaÎ,.l)e es~ une né-gaiion'des.>drCiits':ae l'homt1}.e
,., _"1Y.,:<";,, _."'~.

L;a paLivteté hUJ1)~~e constitue uile '<po~voir faÎre rè_~el:.ter cés d-roitS
négati'on des- droits fondamentaux de dans l~îmmédiatf'lI).ais les Etats ~ont

-la persqnnehumaine. 'La promotion néanmobls te-nus-...de pre.ndrè d,es
du prog.rè.s sociâl et;I'amélioration' mesures. -: dqns ks limites de leurs
'lies cO!ldiJiQ.ns~de vie dansJe éadre ressources~ pour- parvenir. prQgœs­
du ..conceP,tl plus latge, de ltbe;.rté~;et .~ sivcll)-enr'â- la ré~isl}tiQn -des droits
dû ciroit inj:ernational des. droits de éCOJtomique~ socl(J.ux et culturels.
Phomme" - prîncipes s01ennels ::La .loi iI).cernationale fait également

- corls:Kr~5 par l;i Gha:fte des Nation$ obliga6on à la communauté itùer,....
unie.s, la Déclaration universe:Ue des nationale de prêter ~ssistagce~au,x

. droits de-ll1or;nme et mainrs autres pays rpa!lv'res aans: le traitement de
tra,ités et déclarations ~ passent..-par leurs proolèmes .de ..iessoutc~s. Qes
la reconnaissabée dés droits sodau::<. engagements"(:mtalnsi été pris'lors
et économiques, aXeo pour objectif de confûenc;s des Nations unies'~
âe.> ~ômbatùe la j)auYr~té et ses afin d'acqoÎtre l'aide au dével(jppe­
cônsé-qu~nces. Parrnj ces droits, on :..t ment, en se concentrant sur lés pria:
çott)pte:aes·cop.di.tiOt)s de vie cot).ve# tités dûilé"veloppement hurnaln et
~nabté5. l~ q,roit -à l'ahme.ntatioIT} au sur l'éradicatiog. de-Ia pauvreté.
fogem~nt, ~ l'éducation:'alittavail, à: '..-:' Tous les pa.ys du globe à l'excep~
la sécurité sociale et à r~cevoir.~une 'üon de)a Somalie)!:t désJ:ta~s-UnÎs
part:: des 3-.vanf-age's que procure te O)lt r-atjfie,.Ja. Convention SUt les
progrès dé la soçfêt-é~ / . dtoits de Irenfant et biell. plus des

~ La loi internationale r.ecorip.aît deux t,jers on.t:-~ratifif d-'âutfes
gue de fJ9mbr;eux pays ne disposent conyerit.fôns· r,e-fatlves fi la p~:ûvreté
pas des ressourccs.-nécessaireS" pour et au)(~droit8~de"l'hom.me.

~ - -

du globe ont pris pour la première fois des
engagements clairs pour éradiquer la pau~

vreté dans le monde, et non plus seule~

ment la réduire. « Nous nous engageons à
poursuivre l'élimination de la pauvreté
dans le monde, grâce à des actions natio~

nales et à une coopération internationale,

L'éradication de la pauvreté sur l'ensemble
de la planète constitue plus qu'un impéra~

tif moral et un engagement envers la soli­
darité humaine: c'est une possibilité réelle
et, à long terme, un impératif économique
pour garantir la prospérité mondiale.
N'étant plus inévitable, la pauvreté ne
doit plus être tolérée. Le moment est venu
d'éliminer les pires aspects de la pauvreté
humaine en l'espace d'une ou de deux
décennies, afin de créer un monde plus
humain, plus stable et plus juste.

La probabilité d'atteindre cet objectif
au début du XXI" siècle est plus grande
que la plupart d'entre nous ne le pensent.
Des intérêts particuliers et des formes
d'opposition existent, il est vrai, mais le
scepticisme et l'incrédulité sont des obs~

tacles tout aussi importants.
L'émancipation vis~à~vis de la pauvreté

est depuis longtemps un engagement à
J'échelle internationale et fait partie des
droits de l'homme. La Déclaration uni~

verselle des droits de l'homme (1948) pose
le principe suivant: « Toute personne a
droit à un niveau de vie suffisant pour
assurer sa santé, son bien~être et ceux de
sa famille, notamment pour l'alimenta~

tian, l!habillement, le logement, les soins
médicaux, ainsi que pour les services
sociaux nécessaires» (encadré 6.1).

Depuis le début des années quatre~

vingt~dix! cet engagement se fait plus pré~

cis et donne lieu à un échéancier dans les
déclarations et programmes d'action adop~

tés lors des grandes conférences mondiales
sur l'enfance (1990), l'environnement et
le développement durable (1992), les
droits de l'homme (1993), la population
et le développement (1994), le dévelop­
pement social (1995), les femmes (1995),
les établissements humains (1996) et la
sécurité alimentaire (1996).

A Copenhague, lors du Sommet mon~
di al pour le développement social, qui,
avec 117 chefs d'Etat et 185 gouverne­
ments représentés, est le plus important
sommet jamais organisé à ce jour, les pays
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1995 2000 2005 2010 2015

i 29

L'ampleur du défi à relever

tion des plus démunis au marché et à la
sphère du pouvoir se traduit par des avan­
tages plus étendus. De même, l'intégration
des pays pauvres à l'économie mondiale
met un terme à la marginalisation des
individus et des pays tout en créant des
rapports mieux équilibrés.

Combien faudra-t-il de temps pour faire
disparaître la pauvreté extrême et la pau~

vreté absolue dans le monde entier?
La pauvreté humaine touche un

nombre énorme d'individus, que l'on
prenne en compte les personnes prises
dans des conflits, les enfants qui ne sont
pas scolarisés, les ménages vivant dans
l' insécurité alimentaire ou ne disposant
pas d'un accès sûr à l'eau potable et aux
infrastructures sanitaires, ou bien les
1,3 milliard d'êtres humains qui, selon les
estimations, luttent pour survivre avec
moins de l'équivalent d'un dollar par jour,
Cependant, malgré l'ampleur de ces
formes de pauvreté, les tendances à long
terme sont positives (diagramme 6.1). Le
nombre de ceux qui s'affranchissent de la
pauvreté augmente considérablement
depuis plusieurs décennies. Le défi
consiste aujourd'hui à redynamiser ce pro~

cessus - et, lorsque le rythme des avan~

menées avec détermination. Il s'agie là,
pour l'humanité, d'un impératif éthique,
social, politique ct économique », Ces
pays se sont également engagés à prendre
les mesures complémentaires suivantes et
à les mettre en œuvre en partenariat avec
tous les acteurs de la société civile:
• Fixer des objectifs nationaux.
• Elaborer des stratégies orientées vers
une réduction notable de la pauvreté glo~

baie dans les délais les plus courts possible.
• Réduire les inégalités.
• Eradiquer la pauvreté absolue d'ici une
échéance qui devra être précisée dans
chaque pays compte tenu de sa situation
spécifique (encadré 6.2).

L'inaction serait immorale au vu de ces
engagements et des succès remportés à ce
jour par beaucoup de pays dans la réduc~

tion de nombreux aspects de la pauvreté.
Néanmoins, l'accélération des efforts ne
pourra être encouragée que si tous les
pays, et nOtamment le monde industria~

tisé, définissent une nouvelle vision des
possibilités d'éradication de la pauvreté et
ont une meilleure idée de la manière dont
ils en bénéficieront - via une plus grande
sécurité, une plus grande stabilité et une
plus grande prospérité.

Les avantages potentiels de la réduc~

tion de la pauvreté sont fréquemment mis
en doute mais, une fois qu'ils se manifes~

tent, ils sont considérés comme allant de
soi. Dans un pays après l'autre, l'intégra-

Objectif
75

Poursuite
de la tendance

25

, 67
Poursuite

de la ten.da nce

Poursuite
de la tendance

,71

99

Espérance de vie
Années

DIAGRAMME 6,1
Si les tendances passées
se poursuivent... ProJ€d.lOn dans l'avenir
des lendance constatées entre 1980 et 1995
pour l'ensemble des pays en développement

Taux de mortalité des enfants
de moins de 5 ans
Décès pour 1 000 naissances vivantes

45
Objectif

1995 2000 2005 2010 2015

Enfants de moins de 5 ans
souffrant d'insuffisance
pondérale Pourcentage

; 63
1995 2000 2005 2010 2015

TABLEAU 6.1
Quelques pays ont déjà atteint certains des objectifs fixés pour l'an 2000 et au-delà

Note: l'objectif en matière d'espérance de vie a été fixé pour l'an 2000 (Conférence internationale sur la
population et le développement, 1994), de même que celui concernant le taux de mortalité des enfants de
moins de 5 ans (Sommet mondial pour le dl>veloppement social, 1995) et celui relatif au taux de scolarisation
(UNESCO, 1996c). l'objectif en matière de scolarisation des filles a quant à lui été fixé pour 2005 (Sommet
mondial pour le développement social, 1995).
Sources: Pour l'espérance de vie, ONU, 1996b, pour le taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans,
UNICEF. 1997 et pour le taux net de scolarisation: UNESCO, 1996b.

Espérance de vie
supérieure à 70 ans

Mortalité des enfants de
moins de 5 ans inférieure
à 70 décès pour 1 000
naissances vivantes 4

Taux d'inscription net de
100 % des enfants dans
le primaire 0

Taux d'inscription des
filles dans le primaire
au moins égal à celui
des garçons 5

Nombre total de pays dans
la région considérée 44

Taux d'analphabétisme des adultes
Pourcentage

30~;:!i i
:. : 'Poursuite
! _ dT la te~dance

: ,21 ;

: "
i : 17 (50% du taux de 1990)

!Obje~tif
1995 2000 2005 2010 2015

Taux de pauvreté monétaire
Pourcentage

, 16
Objectif

1995 2000 2005 2010 2015

Objectif

Afrique
subsa­

harienne
Pays

arabes

6

13

2

3

18

Asie
du 5ud

2

8

Asie
de l'Est

3

4

o

2

5

Asie du
Sud·Est
et Paci­
fique

6

10

o

15

Amérique
latine

et
Caraïbes

23

31

16

33

Europe
de l'Est
et CEl

13

23

25

Total

53

87

4

28

148

Source _Bureau du Rilpporr mondia/5uf le
développement humain. RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉVELOPPEMENT HUMAIN 1997
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cées est trop lent, à l'accélérer - aÎnsi
qu'à éliminer les éventuels reculs.

Dans quelques pays - au moins un ou
deux dans la plupart des régions du monde
- la pauvreté décroît rapidement.
Plusieurs des objectifs fixés pour l'an 2000
ou au-delà sont déjà atteints (tableau 6.1).
Ces pays constÎtuent d'heureuses excep­
tions.

Pour la plupart des pays, une nette
accélération du processus reste nécessaire
si l'on veut éradiquer la pauvreté extrême
et la pauvreté absolue en l'espace d'une ou
de deux décennies. Les progrès dans
l'allongement de l'espérance dc vic, dans
la réduction de la mortalité infantile, dans
l'amélioration de la santé et de l'éducation
de base. et notamment dans la scolarisa­
tion des filles. se poursuivent, mais à un
rythme trop lent.

La fragilîté des mesures en faveur des
pauvres et la lenteur de la croissance
pénalisent surtout une centaine de pays en
développement ou en transition.
Cependant, c'est dans les pays d'Afrique
subsaharienne et dans d'autres pays parmi
les moins avancés que les insuffisances de
la croissance en faveur des pauvres se font
sentir avec le plus d'acuité.

Pour les pays nantis, dont la majeure
partie du monde industrialisé, le défi ne
consiste pas à accélérer la croissance, mais
à trouver de nouveaux moyens de réduire
la pauvreté et à ne pas aggraver la pau;
vreté et le chômage. compte tenu du
niveau de croissance plus ou moins régu­
lier déjà atteint.

L'atténuation des inégalités constitue
la première étape vers l'élimination de la
pauvreté. Depuis 1960, les inégalités n'ont
jamais été aussi grandes à l'échelle plané­
taire. En 1991, la part des 20 % les plus
riches dans l'économie mondiale est pas­
sée à 85 % tandis que celle des 20 % les
plus pauvres a été ramenée de 2,3 (en
1960) à 1,4 %. En 1994, la part des plus
riches a grimpé à 86 % et celle des plus
pauvres a été ramenée à 1,1 %. Ainsi, en
35 ans, le rapport entre le revenu des
20 % les plus riches et celui des 20 % les
plus pauvres n'a cessé d'augmenter: de 30
con tre 1 en 1960, il est passé à 61 contre
1 en 1991 puis à 78 contre 1 en 1994.

Depuis la publication du Rapport mondial
sur le développement humain 1996, le nombre
répertorié de milliardaires en dollars dans le
monde est passé de 358 à 447. La valeur
totale du patrimoine de ces milliardaires
dépasse aujourd'hui le revenu cumulé des
50 % de personnes les plus pauvres de la
planète. contre 45 % l'an dernier.

Ces excès sont totalement indécents
dans un monde où 160 millions d'enfants
sont sous-alimentés, où 840 millions de
personnes ne disposent pas de ressources
alimentaires garanties et où 1,3 milliard
d'individus n'ont pas accès à l'eau potable.
Il est impératif d'agir pour corriger de
telles inégalités.

Six actions essentielles

Les chapitres qui précèdent exposent les
actions nécessaires pour éradiquer la pau­
vreté au XXI" siècle. Pour résumer, nous
devons :

1. Donner aux individus 1 aux ménages et
aux communaulés les mo)'ens el les capacités
de mieux maîtriser leur existence et leurs
ressources:
• En leur assurant un accès aux biens et
moyens de production de façon à les
rendre moins vulnérables. L'accès au cré·
dit et autres services financiers est essen­
tiel, tout comme la sécurité de jouissance
des biens.
• En assurant la sécurité alimentaire de
tous les ménages et tous les membres de
chaque famille.
• En assurant l'accès de tous à l'éducation
et à la santé, ainsi qu'aux soins de gyné­
cologie et d'obstétrique, au planning fami­
lial, aux ressources en eau potable et aux
infrastructures sanitaires. Cet objectif doit
être atteint en une décennie ou deux, et
ne doit pas être reporté, une fois encore,
à la génération suivante.
• En mettant en place des filets de sécu­
rité dans le domaine social, pour empêcher
les personnes de tomber dans le dénue­
ment ou les sauver d'une situation catas­
trophique.

2. Renforcer l'égalité sociologique entre
les sexes de façon à donner aux femmes le
contrôle de leur destinée et à libérer leur
énergie et leur créativité, qui sont
jusqu'ici sous·employées. Sans égalité
sociologique entre les sexes, l'éradication
de la pauvreté est impossible et constitue
une contradiction dans ses termes même.
Parmi les grandes priorités, on peut citer
l'égalité de l'accès à l'éducation et à la
santé, aux opportunités d'emploi, à la
terre et au crédit, ainsi que des mesures
visant à mettre un terme à la violence
domestique.

3. Accélérer la croissance en faveur des
pauvres dans la centaine de pays en déve­
loppement ou en transition dont l'écono;
mie croît à un rythme lent, stagne voire

Une nette
accélération
du processus
reste
nécessaire
si l'on veut
éradiquer
la pauvreté
extrême
et la pauvreté
absolue
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Soins de gy~écologie.et d'obstétrique.
et planning familial

l'amélioration de l'accès à. l'eau potable et aux
infrastructures sanitaires est l'un des domaines
dans lequel les progrès sont' les plus rapides
depuis 1980, avec des avancées dans toutes les
tégions du monde, et" tnême -dans des pays où
ljll croÎssance éCOnomique est en recul.

L'accès de tous -à. l'eau potable -et à. des
Fermement ancré dans un.cadre de promotîcm infrasouctures sanitajlU appropriêes constirue
des droits de l'homme, le programme. d'action un besoin fondamental, no,n--seulement pour la
de la Conférence inrernationale sur la popula; santé~ mals aussi pour l'hygiène de, ménages,
tionet ledévelorpeJ))endl994}aaxétapour~ ainsi que pOUt gagner du temps et éviter,
$uite de.s l:I7'tions §~t le ~nrr61e des femmes-sut notamment aux feromes~ les qajecs épuisants
leur dest:née: 1éga~lté entre homm.es et -jusqu'au'X IXlints d'eali. C'éSt la condition préa­
femmes, 1éqUlté, la hberté de procréation et lable à une améHoratipn de la qualité de vie.
l'~ccès aux soins de,gynécolo~ie et ~'~,bsté- ,-- Depuis 1980, li p-aft d~s personnes qui
trique, et nOtamment au plannmg famIlial. "p; ont accès à l'eau pottlbÎe et aux infrastruc­
• Plusieurs pays. rébrientent ainsi lel!.r.s poli- turCS sanitaites a plus que doublé: dans les
tiques cc leurs programme$ de planning famj- lùl)eS rurales. Elle a également progressé dans
liai afin d'adopter l'apprt>che plus large pre les l6nes urbaine5, mâlgré de fortes poussées
con.isée dans le domaine des 'Soin.!) de- dêmographiques.
gynécologie et d'Qbst~ttjque.Les pays les plus' Dans la plupart des pays, les progrè.s
engagés dal).S cette \'Ole sont les 11çs Marshall,,_ ~ s'accélèrent mais demeurent trop lents. Les
l'Ind~, l'Indonésie, le Kenya, le Lesotho, le deux principaux problèmes sont le manque
Mexi9-ue, la MongQlie, le Pérou et la Zambie. d'engagemenr P9lirique et le fait que l'accès à
• Dal)1i de ('ombreux pays, des organfsmes l'eau potable et-auX" inftastt\lcrures-sanitaires
ayant pour ,,'ocation de protéger le droiu des n'est pas un aspect ptlo.ritaire de.s plans de
femmes et de promouvoir le contrôle des développemenr. Une certaine attention a
femmes sur leur destinée ont été créés, certes été -accordée -aux vi.lles et aggloméra­
notamment une direction pour l'équlté enrre tÎons. mais on a continué de négliger les zones
hommes et femmes en Colombie, une corn- rurales-, et l'exploitation et l'entretien des
mission pour les drOitS des femmes au· Pérou, infrastrucrures ont été -pratiquement ignorés.
et un ministère de la Condition (é.minine et Ce~sont les infrastructures d'assaÎnissement qui
des droin de la femme en Hatti. - ont été le plus négligé.es. En 1995, ces infra·

Extension - et amélioration ­
de la scolarité

ENCADRE 6.2 • Le: Myanmar, la Papouasie,Nouvelle.
Progrès et aéfis. dans les domaines clef de l'éradication de la pauvreté Guinée, Jes Philippines. la République domi-
Des accords sans ambiguYté vjsant à réduire la pauvreté ont été élaborés dans le cadre I)ica,ine et la République de Maurice mettent

l'accentsur Je dévelopyement du rôle erde la
de coutes les conférences mondiales organisées depuis le début des années quarre·vlngr. responsabilité des hommes dans te planning
dix, mais un pas de géant a été falc en 1995 avec le nouvel engagement politique à éra· Camilial. l'éducarion patentale et les aspeccs
cliquer la pauvreté. Voici quelques-.uns des objectifs spécifiqu'es dé6nis à œue occasion: .sanitaires des acti...itb liées à la reproduction.
• D'ici 2000, atteindre une espérance de vie à la oaissance...d·au moins 60 ans dans • L'Inde a remplacé son approche du plan·
tous les pays, d'ici 2005 une espérance de vie supérieure à 70 ans, et d'ici 2015 unE- ni.ng familial, fondée sur des objeceifs précis,
espérance de '\~ie supéri~ure à 75 ans. ~ar un~approche intégrant I~ pla~ning ~mi.

• D'ici 2000, r.édulre d'un tiers par rapp.ort au nÎveau de 1990 la mortalité des hal à cl autres as~ects des SOIT\~ d obuémque
f d · d 5 l' 50 70 d et de gynécologlc metlant laccenc sur la

en ants âgés e !I\0ms e ans Ou ra'mener cette morta né entre et écès pOU)" ;:;: qualité des soins et'la sstisfactiOl} des besoins
1000 naissances vivaotes, en-prenant L'option la plus favorable des deux, et, d'ici des femmes et de$ hommes.
2015, abaissèr ce chiffre à m0Ï11-8" de,45 décès pour 1 000 naissances vjvantes. Afin de soutenir la..dyna,rnique créée lors
• D'ici 2000; .rédulte la mortalité materndle de moitié par rapport au niveau de dé-la conférence de j99f, la communauté
1990 Ctl d'id )015. réduire de .moitié le niveau atteint en 2000. internationale doit renfotcer la collaboration
• D'ici 2000, réduire de m.oitié par rappÔrt au niveau de 199'0 la ma1nutrition grave et la coopération, de difftrenrcs ma.nières :
et modérée des- enfants â és de môins de 5 ans, en accoraant une attention paJti~ • en intégr;;t.nt !es.questions démographiques
culière aux inégalités entre garçons et (HIes dans le domaine de la nutrition. dans des stratégies ~e développement durable,
• D'ici 2000, permettre ~ tous d'accéder à des soins de santé primaire de grande • en prOnant: actlv~ment le.contrOfe des

. Al' d" . 200'< 1 b l ,. femmes sur leur destinée la liberté de pro-
qualité et àJm courabordab e, en suppnmant, ICI 'J, tou~ es 0 stac es lés aux création et les soins de dnécologieetd'obs-
programmes mis en œuvre, qui empêchent le recours au planmng familial. Eradiquer téuique pour cous,
également Ja poliomyélite, la dracon_culase, les affections dues à une carence en • en acçordant une attention particulière ~

iode et les carences en vitamine A. l'information sur les soins -de. gynécologie et
• D'ici 2000) permettre à touS d'-accéder à l'éducation de base et faire en sorte qu~au d'ob3létrique et aux besoins des jeunes, des
moins 80 % des enfants d'âge scolaire puissent fréquenter jusqu'au bout l'école- pri~ --adolescenu et d'autres gtpupes vulnérables cr
maire, et, d'ici 2015, permettre à tous d'accéder à Penseignement primaire, dans marginaliséS,
tous les pays. • e.n empêc~ant et en matt'r~nrle dévelop~

• D'ici 2000, réduire l'analphabétisme des adultes au moi)lS de moitié par rapport peroent dll vlru, VJJH e~du_Slda,
. d> D" . 0 bl l' , d l" • en mettant en p ace-ue nouveaU)( partena~

au. m~eau e 1990.. ICI:. ~5. c~m er. éc.art entre es ,sexes ans enscignem~n~ rialS avec les ONG, le secteur prîvé et la
pnmalTe et secondaire. D lei 2020, rédUire l'analphabétisme des femmes au mOlns~ sOciété civile,
de moitié pat rapport au niveau de 1<}90. ::--.én mobilisant des réssources l'our l'exten ....

- sion cr: l'accélération dela mise- en œuvre des
tégies permettant de faire tomber les barrièrer;~ programmes. 2'
qui empêchent la scolarisation et la réus.site .•. _

des filles:. ~ ~Pt.ogrès dans ('accès à Peau potable
• La communauté intematiOnale doit soutenir et aux infrutructures sanitaires
davantage les pays les plus pauvres et (es molns
avancés qui sont véritablement résplus à
atteindre Ics objectifS de l'éducation pour toU$..

Depuis 40 ans, le raux de scolarisation à tous les
niveaux progresse-à pas de géanr dan.s les payS
en développement. Cependant, nOUlbte
d'enfantS ont un accès limité, v6ire aucun accès,
à l'éducation ou abandonnenr t'école prématu­
rément. Bien S:9uve.nt, l'enseignemenl: est de
piètre qualité et' les sttucrores sont inadaptées.

En 1990.. la Conférence mondîale sut
l'éducation pour tous a débouché sur un accord
visant ~ inteOlli.ficr les effons d'amélioration du
niveau quantitatif er qualitatif de la Kola'ôté
dans l'enseignement. primaire et ~développer
J'éducation et la formation des adultes. L'objec­
tif consiste à donner à tous une instruction de.­
base et à permettre' à tolU de savoir lire daus
les premières a,nnées du XXI~ siècle.

En 1995, plûs de 100 pays avaienc-élahgré
des programmes €':t des stratégies visant ~ pe!­
mettre un ens~efgnement pour tous, et envi.
ron la moÎtié de eh'pays avaient accru leurs
ressources budgétaires pour sOutenir ce's
actions. La scolarlsation-dans l'enseignement
primaire a progressé d'enviJon 50 millfons
d'élèves depuis 1990, le nombte d'enfants
d'âge scolaire. et ne fréquentant pas-l'école est
passé de 130 à. 110 millions.

Les priorités sont au nombre de trQÎs 1

• La plupart des pays dôL-veor augmerrt~r la
qualité de l'enseignemenr primaire en consa,.
crant davantage-de resSOurces à l'achat de
livres et d'autres outils pédagogiques, ainsI'
qu'à l'amélioration de la qualité de la forma­
tion et de La l'ému'nétation des înstÎturéurs.
• JI faut meure fin rapidement aux iJ,lé.llâli­
tés entre filles et garçons et-adopter des stra·
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Convention sur l'~limination

de toutes les formes de
discrimination

à l'~gard des femmes
ObJectif: ratification par tous

les pays d'J gIoOO

Taux d'alphabétisation de la
population féminine

(en pourœrltit9l! du taUX masclJ!in)

Mortalité maternelle
(pour 100 000 naissances
vivantes)
<Jbledif' ""'"'" p.v deux ~
nMolUX de 1990

Pourcentage
de femmes
parlementaires

Une néceuitE : la croissance en favc}lr
des pauvres

Proportion de femmes dans la
population active

La plate-forme d'action adoptée à Beijing. lors de la quatrf~meConférence SUf les femmes, réaffirme
l'o6jeetif de l'égalité des droits. des responsabilités, des opportunités et de la participation pour les
hommes et les femmes dans la vie politique. civjle, économique, sociale et culturelle, ainsi que fe
principe de la garantie pour les femmes et les-filles de toutes les libertés fondamentales et de tous
fes droih attachk à la personne humaine.

représentent 20 % de la population du globe.
Aujourd'hui, les programmes de microcrédit ne
vont qu'à quelque 8 millions de petsonnes très
pauvres vivant dans les pays cn dével~pement:

Le Sommet sur le microcrédit,qu.Ls'est
tenu en 1997, a fixé l'objectif de faire- accé·
det, d'ici 1005, les 100 millions de familles I~

plus·paüvres, notammef\l les femmes· membres
de ces fa-milles, à des crédits permettant
d!exerccr un travail indépendant, ainsi' qu'à
d'autr~s services financiers et commerciaux.
Réaliser cet objectif dev,air nécessiter, selon ­
les estimations. 21,6 mllliards de doUarS'. Un
peu plus de la moitié de cetre .somme devra
peut·être provenir de subventÎons er de prêts
à tau~ préférentiel, et le solde du secteur des
crédits c.otnmcrciaux, de l'épargne institù­
tionnel1e et de l'épargne privée. notamment
celte des pauvres. L'expérience montte.que les'
organismes: financiers qui ciblent les pauvres
ont une actÎvité viable après cinq à.sept anS.

La réalisation de l'objectif défini lors de
ce sommet nécessite une stratégie complexe.
'Les arganisatfons internationales et la corn·
munauté des donateurs de.vront app61rer un
soutien dans ce domaine, paniculièreml.=nt
pendant leli premières années. Le dé.fi
consiste à. creer de nouvelles structlues (lU de
nouveaux instruments moins rigides, de façon
'à liet les programmes de microctédit et les
sources de financement. notamment par le
bia'is du secteur prîvé.

Réduire les inégalités sociologiques entre les sexes
l'éradication de la pauvreté suppose une égalité des opportunités, ainsi Que la participation pleine
et égale des populations féminines et ·masculines-en taot qu'acteurs et bénéficiaires d'un dé.velop·
pement durable axé sur les personoes:

L'accès des paUVf'es au microcf'édi.t

réduction de la pauvreté monétaire manquent
de point de convergence et d'orientation.

La croîssanc.e économique cst nécessaire
pour réduire la pauvreré monétaire, mais eHe
fait grandement défaut depuis vingt ans dans
une centaine de pays: dans qtlelque 70 pays
en développement depuis 1980 environ, et
dans quelque 30 pays d'Europe de l'Est et b.
CEl, principalement depuis la fin des années
qua[re~vingt.

O'une manière générale, la croissance
é'co,nomique a été désespérément: loin
d~atteindre l'objectif des 3 % par habitant
nécessaîrej pour multjplier par deux IC$,rc,,-e·

. nus. en une géné(ation et pour rédu,çt de­
moitié l'incidence de la pauvreté en l'espace
d'une décennie. Dans ce.rtatns pays, on
conState une amélloratlon modeste depuis le
début des années quatre-vingt·dix : 30 pays
ont en effet atteint une croissance de J % par
habitant, ou plus. entre 1990 et 1994
(15 J'ays d'Asie, 7 pays d'Amérique latine et
des Cataïbes, 5 pays d'Afrique suhsaharienne
er 2 pays- arabes). En revanche. en dehors de
l'Asie, 59 pays ont vu reculer leur revenu pat
habitant sur cette période, et 22 autres pays
ont enregistré une croissance inférieure à 1 %
par an.

Il y a eu de$ signes bienvenus de progrès
dan.e la croissance en 1995, ct quelques amé­
liorations supplémentaires se dessÎnent pour
1996 et 1997. Néanmoins. presque to'us ces..
progrès sont insuffisants pour que plus d'une
poignée de pays atte,ignent un taux de crois·
sance de] % par an et par habitant. En effet,
en dehors de l'Asie, seuls neuf pays devraient
réaliser cet objeccif entte 1995 et 1997, et ces

'fous les pays doivent se fixer des objectifs progrès seront contrebalancés par un ralen·
clairs pour réduire l'incidence de la pau\'reté tissemenr prévu de: la croissance pour au
monétaire, mais, jusqu';} présent, seuls une mojns six aurtes pays, donc les taux de c:r9ls­
poignée d'entre eux s'y sonr employéS. C'est sance antérieurs étaient 5up~rieurs à 3 %.

·Ie Gas de la Chine, de la Malaisie, du Viet La réduction de la pauvreré monéraiTe
Nam ct du Zimbabwe. De plus, il est sûrpre· nécessite également de développer les oppor;.
nant de constater que la plupart des pays tunités d'emploi pour les plus pauvres. La
n'ont pas flxé de seuil de pau....reté monétaire croissance doit donc être de nature à CT~er

Seulement 0,2 % des prêts commerciaux",,'a au national. Ot. en l'absence de tels critères et des emplois et à améliorer la produc.tivité et
milliard de personnes les plus pauvres, qut d'objectifs, les efforts destinés à suivre la le revenu des. pauvres.

Sources: IC.PD. 1994. Sommet mondial pour le développement social, 1995, FWCW, 1995, Sommet mondial f.lour les enfants, 1990. FNUAP,
1996" 1996b, )9960, UNESCO, 1996<, Colclougb et Lewin, 1993, OMS et UNICEF, 1997, Maso", e< al., 1997, RESULTS EducationaJ Food, 1997.

Les progr~s da ni la nutrition ralentissent
de manière inquiétante

Dans le monde en développement, quelque
f 60 millions d'enfann d'llge préscolaire (sojt
environ un enfant sur deux) souffrent d·insuf....
fisance pondérale et ce nombre reste relati­
vement stable. SUT ces 160 milHons d'enfanta,
environ 85 millions vivent eo Asie du Sud,
mais la part de l'Afrique subsahatienne- est en
augmentation: elle est passée d'environ
20 millions à près de 30 millions au cours-de
ces 10 dernières- années. Le taux de malnu­
rrition diminue parcout dans le monde, mais
dans des proportions à peinesufûsantes ..poOr
contrebalancer la croissance démogJ:aphique•.

L'objectif qui consiste à réduire de moitié.
la malnutrition au cours des années quarte·
vingt-dix a ét~ retenu par le Sommet'"mon·
dial pour les enfants, en 1990, et réaffirmé
par la Conférence. internationale sur la nutri­
tion. en 1992. Cer.tains pays Ont réuss'i à
atteindre une réduction de deux pQi~tsde
pourcentage en moyenne (par exemple, de
façon à faire passer le (aux de malnut,rit;ion
de 40 ~ 20 % en LO ans) : la Thaïlande'Peo, _
dant suffisammenr longtemps pout' atteindre
cet 9bjectif, l'Indonésie et le Sri Lanka pen­
dant des périodes plus courtes.

A moins d'une accélération des progrès,
les chances de faire di.sparaitre la malnutri­
tÎon risquept de s'éloigner. Si les tendances
récentes se pou.rsuiveut, il faudra 200 ans
pout éradiquer la malnutrition en Asie du
Sud et, en cc qui concerne l'Afrique subsa~

harienne, il faudrait commencer par re.venir
à une tendance positive,

Nombre de pays dans lesquels ta malnu·
trition est très tépandue disposent à présent
de stratégies destinées à accélérer les aroélio·
taliotU: Des ressources supplémentaires "SOnt
nécessaires pour atteindre les objectifs- nutri·
tionnels, mais il devrait être moins difficile
de trouver ces reuources depuis qu'une:étape
cruciale a été franchie avec la pri.se. de déci·
sions sur les actions à mener. la mise à dis­
position d'environ l à 10 dollars par enfanL
et par an (soit approximativement l miViard
de dollan par an) pourraJt permettre des pro·
grès significatifs. Cependant, certaÎns pa'is
très peuplés et dans lesquels le taux ~e mal·
nutrition est élevé (c'est le cast par exemple,
de l'Ethiopie et de J'Inde) ne disposent pas
encore de stratégies adaptées.

structures couvraient 63 % de la popu·(ation
dans les villes et 18 % dans les campagnès:

Les prévisions m.ontrent qu~·i1 est possible)
dans les wnes urbaines, d''3SSuœr (·ac.cès de tOUS
à l'eau potable en n'augmentant que modéré"
ment le tallX de couvenure. En revanche, dans
tes mnes rurales) il y a lieu d'accélérer .nette·
ment la mise à disposition d'inf,astructures
d'approviJinnnement en eau et ce, dans toutes
les régions (exception faîte de l'Asie du Sud·
Est et du Pacifique), afin de permettre l'accès
de tous à l'eau potable d'ici 2010.
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La croissance
en faveur
des pauvres
suppose
d'intégrer
l'objectif de
réduction de la
pauvreté dans
le processus
d'élaboration
des politiques
nationales

enregistre un recul. Une croissance de 3 %
par an et par habitant doit être un objec~

tif minimum.
La croissance en faveur des pauvres ne

se réduit pas à la croissance tout coun. Il
faut en effet une croissance qui:
• rérablisse le plein emploi er le dévelop­
pement des opportunités en tant qu'objec~

tifs de première importance dans le cadre
de la politique économique,
• crée un environnement stimulant pour
l'agriculture à petite échelle. les micro#
entreprises et le secteur informel,
• réorganise la fiscalité et les dépenses
publiques afin d'apporter un soutien à la
réduction de la pauvreté ct à la protection
sociale,
• inverse le processus de dégradation de
l'environnement et garantisse des moyens
de subsistance viables à long terme,
notamment sur les terres peu productives
dont environ la moitié des personnes les
plus pauvres du monde dépendent pour
leur subsistance.

Pour résumer, la croissance en faveur
des pauvres signifie l'intégration de
l'objecrif de réduction de la pauvreré dans
le processus d'élaborarion des politiques
nationales. C'est plus facile à dire qu'à
faire.

4. Améliorer la maitri,e de la mondiali­
sation, à l'échelle nationale comme à
l'échelle internationale, afin d'ouvrir des
portes au lieu d'en fermer. Il faut des poli~

tiques plus sensées, des règles plus justes
et des conditions plus équitables pour que
les pays pauvres et vulnérables puissent
accéder aux marchés, particulièrement en
vue d'exporter produits agricoles et tex­
tiles. L'objectif doit être de créer des
emplois et d'éviter le sauve qui peut. Il
n'en demeure pas moins difficile d'intégrer
l'objectif de réduction de la pauvreré dans
les actions internationales, même si les
accords internationaux le prévoient expli~

citement.
5. Créer les conditions pour un Etat

actif, engagé dans l'éradication de la pau­
vreté et proposant un environnement sti~

mulant, avec une participation politique
et des partenariats de grande envergure
propices à la croissance en faveur des
pauvres.

Une stratégie d'éradication de la pau~

vreté doit être axée non seulement sur les
mesures à prendre, mais également sur les
moyens de garantir que ces mesures soient
prises. Cela nécessite des réformes de
fond, destinées notamment à promouvoir
la participation de tous au processus poli-

tique, à faire respecter l'obligation de
rendre des comptes et la transparence au
niveau des pouvoirs publics, à empêcher
la criminalisation de la politique, à encou~

rager la libre circulation de l'information
et la liberté de la presse et à faire en sorte
que les communautés ct les ONG jouent
un rôle majeur dans l'élaboration des poli~

tiques et de la législation. La légitimité et
la solidité de l'Etat reposent sur sa capa­
cité à mobiliser et à être mobilisé dans la
lutte contre la pauvreté.

6. Prendre des mesures particulières pour
des situations particulières - afin d'aider
aux avancées dans les pays les plus pauvres
er les plus vulnérables, et empêcher les
retournements de tendance par les moyens
suivants:
• Des efforts de prévention, de résolution
des conflits et de rétablissement de la paix
dans les pays déchirés par la guerre, en
conjuguant des initiatives politiques et un
appui à la reconstruction économique et
sociale. Le développement humain est
possible même en temps de crise.
• Un soutien plus efficace à l'Afrique sub­
saharienne et aux pays les moins avancés,
d'une part en associant des mesures d'allé~

gement plus rapide de leur dettc, en accor­
dant une plus grande priorité à la réparti~

tion de l'aidc et en concentrant davantage
l'aide sur la réduction de la pauvreté ct,
d'autre part, en faisant en sorte d'atteindre
l'objectif de l'accès à l'éducation et à la
santé pour tous à l'horizon 2015.

Le point de départ doit toujours être
une action pays par pays. Cependant, pour
être efficace et soutenue, celle-ci doit être
renforcée et étayée par une action régio~

nale et mondiale, particulièrement dans
les pays les plus pauvres ct les moins avan~

cés_

L'élaboration de mesures au niveau
national

Différents pays empruntent, et doivent
emprunter, des parcours très différents
dans l'élaboration des politiques et des
programmes destinés à réduire la pauvreté.
Plusieurs conditions clef doivent néan~

moins généralement être réunies:
Des objectifs nationaux clairs pour la

réduction et l'éradication de la pauvreté,
fondés sur un processus participatif et
assortis d'un enscmble d'objectifs clef
mesurables et de dates butoirs.

Des étJaluations nationales des princi­
pales causes de la pauvreté, ainsi qu'un
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ENCAORE "6.3
Les objectifs mondiaux sont~i1s du domaine de l'~tteignable ? Oui!

par des maires soucieux de réhabiliter des
zones urbaines et de réduire la pauvreté,
par des groupes religieux, à l'échelle de la
planète, qui soutiennent les efforts
d'immunisation et de production de vac~

dns, par des enseignants qui alphabétisent
les minorités, par des associations de
femmes qui luttent pour bénéficier d'un
traitement plus équitable. De telles ini~

tiatives jettent les fondements d'actions

document d'orientation stratégique qui
énumère les mesures et actions nécessaires
pour éradiquer la pauvreté. L'expérience
montre l'intérêt de concevoir des plans
d'action ciblant des groupes et des secteurs
prioritaires. Une centaine de pays dispo~

sent de plans d'action pour l'éducation de
base, la nutrition, la gynécologie et l'obs~

tétrique. Ces plans viennent souvent
appuyer des objectifs et des engagements
arrêtés lors des conférences mondiales des
années quatre~vingt~dix. Un nombrc
encore plus grand de pays (150) disposent
de plans d'action nationaux visant à accé~

lérer la réalisation des objectifs définis en
faveur des enfants et arrêtés dans le cadre
du Sommet mondial pour les enfants, en
1990 (encadré 6.3).

L'intégration de "objectif de réduction de
la pauvreté dans la politique économique
des différents pays. Trop souvent, les
priorités économiques liées à l'ajustement
structurel relèguent cet objectif au
second plan. Or, l'expérience des pays qui
ont réussi à réduire la pauvreté tout en
pratiquant un tel ajustement montre que
la lutte contre la pauvreté doit faire par~

tic des objectifs et de ce processus. Ce
point est aujourd'hui reconnu comme
l'un des principes de la politique inter~

nationale orientée sur l'ajustement, mais
il n'est pas encore mis en pratique systé·
matiquement.

La mobilisation de larges soutiens, en fai~

sant appel aux forces et au potentiel d'un
vaste réseau d'intervenants: pouvoirs
publics, milieux universitaires, médias,
secteur privé, secteur associatif et organi.
sations non gouvernementales, services
sociaux, notamment.

Des engagements budgétaires concernant
la répartition des ressources nécessaires à
la stratégie mise en œuvre. Parmi les prio~

rités, on peut citer une gestion plus effi·
cace des dépenses visant à réduire la pau·
vreté, afin que celles·ci aient un impact
accru, mais aussi pour justifier pleinement
leur accroissement.

Un suivi destiné à évaluer les progrès,
à orienter les ajustements lorsque la stra~

tégie s'écarte des objectifs et à assurer la
continuité de la prise de conscience et du
soutien du public.

La clef du succès réside donc dans la
mobilisation et la préservation du soutien
du public. L'initiative locale est souvent
le moyen le plus simple en la matière.
Depuis dix ou vingt ans, de nombreuses
initiatives locales fructueuses sont mises
en œuvre dans toutes les parties du monde:

Les objectifs fixés lors des confé·
rencés des Nations unies sont sou~

vent accueillis avec scepticisme.
Pourtanrt les résultats obtenus à la
suite du Sommet mondial pour les
enfants, en 1990, monttent qu'une
autre réponse pourrait bien être jus~

tifiée.
Premier sommet jamais orgJlni.sé

sur les questions relatives à la peT~

sonne humaine, cette conférence a
fixé sept objectifs principaux (et
20 objectif.g secondaires), devant
pour la plupart être atteints à. l'hori~

zan 2000. Des objectifs quinquen·
nau:x ont été fixés plus tard pour
l'Afrique--suQsahadcnne, l'AsÎe du
Sud, l'Asie de tEst, les pays arabes
et l'Amfrique latine ainsi que les
Caraïbes_

Les progrès les plus importants
accomplis l'ont été Sur le plan de la
vaccina[Îon et de la luue conne la
poliomyélite, les carences en iode,
le draconculose, l'accès à l'eaû
potable et la promotion de l'allaite­
ment au sein.
• Quelque 129 pays en développe­
ment ont aueint l'objectif fixé en
1990- d'un taux de vaccination de
80 %. En outre, en 1995, 59 pays en
développement avaient déjà atteint
l'objectif fixé pour l'an 2000 d'une
couverture vaccinale supérieûre à
90 % de la population.
• La p.oliomyélite ayant été êli~i·

née dans 110 pays, son éradication
totale d'ici l'an 2000 apparaît
aujourd'hui comme un objectif
.. prometteur 10.

• Les thérapeutiques de réhydrata~

tion orale (con cre les effets des
maladies diarrhéiques) sont
aujourd'hui très répandues, et per~

mettent pour un faible coût de sau~

ver la vie d'environ un million
d'enfants chaque année.
• Les carences en iode, qui consti·
tuent la plus importante cause évi~

SOUTCf ; UNICEF, 1996c..

(able de déficience mentale, sont en
diminution. En 1995, le nombre de
personnes ayaDt accès à du sel iodé
avait augmenté de 1,5 milliard par
rapport à 1990. Aujourd'hui,
quelque 12 millions d'individus
échappent aux conséquences d'une
carence grave en iode chaque année.
• Le nombre d'enfants scolarisés
dans le primaire a augmenté de
50 millions, tandis que celui des
enfants d'âge scolaire n'ayant pas
accès à ('école ès< tombé de l30 mil­
lions à 110 millions.
• La mortalité infantile est en recul
dans toutes les grandes ré.gions du
monde. A l'écbelle du globe, la dif­
férence par rapport à 1980 est de
7 millions de vies sauvées.

En outre, le Sommet mondial
pour les enfants a contribué à sensl'
biliser l'opinion mondiale aux
besoÎns de l'enfance et à accroître la
détermination à Olieux satisfaire ces
besoins. Quelque 190 pays ont
désormais ratifié la Convention sur
les droits de l'enfant et plus de
50 ont entrepris. de faire des points
réguliers sur son application.

Le. recours- à des opérations à
faible cofit et à rendement élevé ont'
joué un grand rôle dans ce succès,
en permettant notamment
d'atteindre les objectifs fixés par une
réorganisation-des budgets au lieu de
procéder à a'impprtantes augmenta·
dons des dépenses,

Le suivi des opérations a égale~

ment joué un rôle vitaL En 1995,
près de 100 pays avaient entrepris
des enquêtes auprès des ménages,
couvrant pour La plupart entre 6 000
et 8000 foyers, amassant ainsi des
informations fraiches pour évaluer
les progrès réahsés. Ces enquêtes
sont fréquemment utilisées à l'éche­
lon national pour mobiliser et pour
maintenir le soutien des popula~

tians.
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ENCADRE 6.4
Combien cofiterait l'érailication de la pauv-reté ?

de plus grande ampleur, voire de portée
nationale. Une étape cruciale consiste à
transformer cet engagement en un consen~

sus national, en créant une dynamique à
laquelle participent de nombreux groupes,
que ce soit le parlement des pays, des
organisations non gouvernementales, des
organisations religieuses, des associations
professionnelles ou le secteur privé.

Agir à l'échelle internationale

Qu'en est~il des Coûts !

Il est nécessaire de trouver des moyens
d'intégrer ces aspects fondamentaux dans
les décisions et mesures économiques
internationales. La réduction de la pau~

vreté est encore trop souvent considérée
comme un problème propre aux pays en
développement, et non comme un enjeu
mondial qui concerne tous les pays.

Quels sont jusqu'à présent les princi­
paux points de l'ordre du jour économique
mondial? Les échanges, les droits de pro-

Le coût de l'éradication de la pauvreté est
moins élevé qu'on se l'imagine. Il repré·
sente environ 1 % du revenu mondial, et
en tout cas pas plus de Z ou 3 % du revenu
national des pays du globe, exception faite
des plus pauvres (encadré 6.4). De plus, il
ne fait aucun doute que la majorité des
pays disposent d'une marge de manœuvre
suffisante pour réorganiser leurs dépenses
et réduire les gaspillages, même après les
coupes et réductions budgétaires opérées
ces dernières années. Enfin, il peut exis­
ter des possibilités de faire appel à des
sources de financement privées, notam­
ment des contributions de la pan des uti~

lisatcurs de services publics.
En faisant preuve d'inventivité sur le

plan organisationnel ct en s'engageant
pleinement dans des projets, les pauvres
démontrent leur capacité immense à
contribuer aux activités ct aux dispositifs
qui les concernent directement et sur les­
quels ils sont assurés de pouvoir influer
dans une certaine mesure.

Cependant, le potentielle plus impor~

tant provient des ressources supplémen~

taires qui seraient disponibles dans le cas
d'une croissance réellement favorable aux
pauvres. Le fait de consacrer, chaque
année, une partie de ces ressources à la
réduction de la pauvreté et à des investis~

sements supplémentaires promouvant
cette forme de croissance pourrait per~

mettre la mise en place d'un schéma accé~

léré de croissance auto~entretenueet favo~

rable aux pauvres. La «croissance
redistributive ... - c'est ainsi qu'on a
appelé cette stratégie - a été appliquée,
dans les années soixante et soixante~dÎx,

par nombre des pays d'Asie aujourd'hui
prospères qui, dans les premiers temps, ont
souvent bénéficié d'une aide extérieure de
grande ampleur.
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T9tal POUf les services sociaux

élémentaires

Ainsi, parvenir à un accès uni~

verset aux services -sociaux de base et
fournir les sommes nécessaires pour
rendre plus supportable la pauvreté
monétaire coûterair - sous réserve
alUn ciblage efficace - envÎran
80 milliards de doUars. Ce montant

~est inférÎeur à 0,; % du revenu mon­
dial et au patrimoine cumulé des sept
personnes les pJus ricnes du monde.

Cependant, la pauvreté::ne peut
être durablement éradiquée que
grâce à une croissance favorable aux
pauvres, et non par des transferts de
(onds. Or, la plupart,de. pays dispo­
sent de plus de fO.oyens qu'il n'en
(aut paUl" produire Jes resSoutces
nécessaires à l'éradicâtio.n de la pau~

vreté monétaire et pour fournir des
services sociaux é,lêmentaires à tous
Jeurs habitants.

C'est le manque d'engagement
politique, plutôt que l'absence de
ressources financières, qui constitue
le véritable obstacle â l'éradication
de la pauvreté. Eradiquer la pauvreté
absolue est parfaitement dans les
moyens de l'humanité.

Nombreux sont. ceux qui affirment
que l'éradication de.. la p;mvrcté coG­
terait trop chfir pour "être réalisable.
Dans une économie mondiale repré.~

sentant 25 000 milliards de dollars,
un tel argument ne dent pas debout.

Le budget supplémentaire néce.s~

saire pour fournir à tous les habi~

tants des pays Cr) développement un
accès aux services soci-aux de base
est estimé à 40 mûliards de dollars
par a,n entre 1995 et 2005.

Cette somme représente moins de
0,2 % du revenu mo.ndial, et envi ton..
1 % du revenu des pays en dévelop·
pement - ou et;lcore la moitié de la
proportion de' PNB transférés par -les
Etats~Unis venl'êurope enge 1948 et­
1952 dans le. cadre du plan Marshall
de reconstruction du vieux continent.

La majorité. de ces ressources
peut provenir d'une réorganisation
des budgets existants. Pour assurer
t'accès universel aux servic.és_
sociaux de b..ase, environ JO mîLUards
de doHars pourfaient ve.nir des bud~

gets nationaux, er peut~~ue 10- mll·
liards de l'aide extêrieute. La mise
en œuvre de [a directive 20/20
adopté à Copenhague et que le
Rapp"", mondial su, Je déoeloppemen.
h' é 1 .).' TA8lEAU ENCADRE 6.4-
umam avair,~t ,e premle: <:1 propo~ Sommes nécessaires pour

ser permettrait- d y parvemr. assurer un accès universel aux
Il est impossible de calculer 810- "'services SOcillUX élémentllires

balemeot l'investis.sement nécessaire (en )TIilliards de dollars)
pour accélérer la cro\ssance et don~ --:__
ner à chacunJes moyens d'échapper
à la pauvreté. Ce.pendant, pour se Besoin
faire une idée de l'ampleur de la --------------
dépense, on peut envisager d'estH'n(.r Education de base pour tous 6
grossièrement combien il en coûte~ Soins de santé et alimentation

de base
rait pour combler le fossé entre le Gynécologie, obstétrique et
revenu annuel actuel des pauvres et pJannîng familial
le montant minimum qui leur per~ Accès à "eau potable et à
mettrait de sartlr de la plage de l'assainissement à bon marché; 9
l'exrrême pauvreté. Le chiffre ainsi
obtenu n'est" pas, lui non plus, tr~s

impressionnanr'<- là encore, il s'agi..­
rair de 40 milliards de dollars par an.
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ENCADRE 6.5

Les objectifs de l'initiative 20~20

drait également soutenir davantage l'appli~

cation des règles 20-20, dans le cas des
mesures touchant les services sociaux de
base (encadré 6.5).
• La réduction des dépenses militaires,
avec orientation des dividendes de la paix
sur la réduction de la pauvreté et la crois~

sance en faveur des pauvres. La moitié des
pays du monde continuent de consacrer
davantage d'argent à se protéger contre
des attaques militaires qu'à vaincre les
ennemis de la santé. Malgré les réductions
opérées depuis cinq ans, les arsenaux

13 % des budgets nationaux et 10 %
de l'aide financière apportée par les
donateurs sont actuellement consa,..,
crés aux servic.es de hase. Dépuis
quelques années, 90 constate. [oute~
fois une cerraine--progression dans ce
sens. Dans le cadre du Comité d'aide
au dé-veloQpeUlenr de l'OCDE, les
pays donateurs discutent actuelle..
ment des moyens d'améliorer le
contrÔle de l'aÎde bilatérale concer~

nant les services-de base.
A Oslo, cerraJns pays en déve~

loppeme,nt ont manifesté leur ·inté­
rêr à l'égard de la poursuite des
accords de développement de type
20~20 passés aveç la communauté
des donateurs. L'UNICEF aide ces
pays à examiner le$ dépenses budgé~

tisées et les possibilités de. réorgani~
sarion des dépenses publiques au
profit des services sociaux élémen~

taires. Pour s.a part, le PNUD aide
les pays à inrégrer leurs services
sociaux dans des efforts plus larges
de réduction de la pauvreté.

Le Cons,ensus dtOslo a appelé
l'organisation de-:gçoupes consulta~

tifs et de tables rondes pour dresser
le bilan des' s.6o)Jnes consacrées aux
services sQciauxélémentaireSi à la
lumière dèS principes directeurs de
l'initiative 20~20. (,'Ethiopie fait de
la réforme et du financement de
l'éducation l'un des premiers points
de l'ordre du jour de La prochaine
réunion de son groupe cons'ultatif.
Toutes ces évolutions sont le signe
que les pays en développement et la
communauté- des donateurs consa~

crent de plus-en plus d'attention-­
et de moyens financiers - à garan~

tir l'accès- de tpus aux. services
sociaux élémentaires.

Proposée pour la première fois dans
le Rappo,", mondial SUT le développe­
ment humain 1992, l'initiative 2<J..ZO
a été reprise par le Sommet mondial
pour le développement social, en
1995. Elle fixe des principes direc~

tems en vue de mobiliser [eS"res~

sources nécessaires pour permettre. à
tous d'accéder aux services soéiaux
élémentaires. L'idée générale est que
les pays. devraient réserver à ces ser~

vices environ 20 % de leur buage-t
- eLles donateurs 20 % de leur aide
financière - ce qUI serait suffisant
pour assurer une couverture univer~

selle par ces services.
En avril 1996, à l'invitation de

la Norvège et des Pays-Bas, les
représentants de 40 pays se sont
réunis à Oslo avec des üNG, les
organisations des Nations unies et
les institutions de Bretton Woods,
afin de discuter de l'application de
l'initiative 20~20. Ils onr exploré des
solutions permettant ILélaboration
d'accords entre pouvoirs publics et'
donateurs- en vue d'améliorer le
financement des .services sociau'X
élémentaires. Le Consensus d'Oslo
qui en a résulté a encouragé ~les
actions Qe soutien et arrêté une...défj~

nirioo commune de ces services de
manière à englober ... l'éducation de
base, les soins de santé primaires,
notamm~nt; les ~oins de gynécologie
et d'obstétrique et les p'togrammes
axés sur la population, les pw~

grammes de nutrition, Paccès àJ'eau­
pmable et aux infrastructures san'i~

taires, ainsi que les moyens institu~

tionnels de fourniture de ces se.r~

vices •.
Comment la situation a~t~elle

évolué aepuis lors! Selon les don~

nées incomplètes dont on dispose,

Source: PNUD, 1994 et Mehrocra et Ther, 1996.

priété, la finance, la stabilité financière et
la gestion des affaires publiques. En
revanche, d'autres aspects ne font pas par~

tic de cet ordre du jour:
• l'éradication de la pauvreté,
• le chômage et la nécessité d'élaborer
une stratégie de l'emploi à long terme,
• la marginalisa tian des pays les plus
pauvres et les moins avancés, et la néces~

sité d'assurer l'équilibre à long terme de
l'économie mondiale,
• la nécessité d'assurer la viabilité à long
terme de l'environnement dans le cadre de
l'économie mondiale.

Ces lacunes attirent l'attention sur
cinq points qui appellent des mesures
d'urgence à l'échelle mondiale:
• De nouvelles initiatives pour prévenir
ou résoudre les conflits et pour rétablir la
paix dans les pays déchirés par la guerre,
dans une optique de reconstruction et de
développement avec, à la clef, une réduc~

tian de la pauvreté dans ces pays. Pour
que ces initiatives soient durables, et
même, dans certains cas, simplement pos~

sibles, il y a lieu de renforcer les contrôles
sur les ventes d'armes et de réduire davan~

tage les dépenses militaires.
• Des mesures internationales de soutien
dans des domaines prioritaires liés à la
santé (VIH, sida), à la nutrition, à l'édu­
cation de base, à la protection de l'envi­
ronnement et aux techniques agricoles
(recherche de solutions techniques glo~

baIes pour l'Afrique). De telles mesures
sont indispensables pour mettre en place
l'infrastructure mondiale qui permettra à
terme de réduire la pauvreté.
• Des mesures d'allégement de la dette
plus efficaces, c'est~à~dire de portée plus
large et d'application plus rapide. Les pro­
positions ne manquent pas depuis dix ans,
mais le niveau et le rythme de leur mise
en œuvre sont pitoyables en regard des
problèmes qui se posent pour les pays à
faible revenu très endettés. Seule une
réduction de la dette peut permettre une
réduction de la pauvreté dans nombre de
ces pays.
• Un meilleur ciblage de l'aide aux pays
les moins avancés, notamment en Afrique
subsaharienne, et particulièrement à ceux
qui continuent de mettre en œuvre des
programmes sensés de réduction de la pau­
vreté. Il faut orienter une part plus impor~

tante de l'aide vers les pays les plus
pauvres et vers ce type de programme. Les
sommes consacrées à l'assistance fournie
par des techniciens expatriés sont nop
élevées et devraient être réduites. Il fau~
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Les
organisations
régionales et
mondiales sont
des acteurs
de plus en plus
importants
dans la lutte
contre la
pauvreté

nucléaires représentent encore un poten~

tiel desttucteur 700 fois plus grand que
celui de tous les explosifs utilisés lors des
trois plus grandes guerres qui ont eu lieu
au XXc: siècle. Quant aux dépenses mili~

raires mondiales, qui s'élevaient en
797 milliatds de dollars en 1995, elles
demeurent supérieures de 75 % au niveau
de 1960 (soit plus de 1,5 million de dol­
lars dépensés par minute). Il existe de
vastes perspectives d'action régionale. En
1994, les ministres des pays d'Afrique ont
réclamé que davantage de fonds publics
soient affectés au développement humain
ct souligné qu'il était urgent de réduire
d'un tiers les dépenses militaires.

Agir à J'échelle régionale

Depuis dix ans, les organisations régio~

oales sont des acteurs de plus en plus
importants dans le cadre des efforts de
réduction de la pauvreté.
• L'ASACR (Association sud-asiatique de
coopération régionale) a prîs des jnitia~

tives lors de sa création, au milieu des
années quatrc,vingt, pour améliorer la
santé et la survie des enfants. Plus récem,
ment, son programme de réduction de la
pauvreté a constitué et constitue une
source d'innovation dans le cadre de la
mobilisation sociale. En 1992, la
Déclaration de Dhaka, qui a été signée par
les chefs d'Etat membres de l'ASACR, a

affirmé l'objectif d'éradication de la pau­
vreté à l'horizon 2002.
• La SADC (Communauté pour le déve­
loppement de l'Afrique australe) a d'abord
défini une orientation politique majeure
pour ses activités: faire front commun
contre J'apartheid. Cependant, depuis la
fin de l'apartheid, elle démontre son
potentiel pour des actions infrarégionales
davantage axées sur la population, telles
que la lutte contre la sécheresse et des
mesures d'amélioration de la situation des
enfants.
• L'Union européenne accorde beaucoup
d'attention à la politique sociale ct aux
efforts visant à s'attaquer à l'exclusion, et
notamment aux aides destinées à réduire
la pauvreté et le chômage dans les régions
d'Europe économiquement défavorisées.

Deux formes d'action régionale peu­
vent considérablement contribuer à éradi~

quer la pauvreté: d'une part, les pactes
régionaux qui visent à diminuer les
dépenses militaires pour les affecter à la
réduction de la pauvreté et à l'améliora,
tion de la sécurité humaine et, d'autre
part, l'examen par les pairs des pro~

grammes et des expériences de lutte
contre la pauvreté. Un tel examen par les
pairs pourrait contribuer au partage de
l'expérience acquise et à une mobilisation
renforcée, sans accentuer les asymétries
liées au principe de conditionnalité. C'est
le mécanisme que le Plan Marshall a uti­
lisé avec un très grand succès il y a 50 ans,
pour la reconstruction de l'Europe d'après'
guerre.

ENCADRE 6.6

Des donateurs s'engagent à soutenir les efforts de réductio.n
d,e la pauvreté

En 1996, les pays donateurs ont éLa· Pen'seigne,ment primaire et seeon,
boré des plans d'action pour conn), daire,
buer à réduite la pauvreté dans le ""• .réduire des deuX' tiers la mortalité
monde en dé~Yéloppemcnt via un;:?';des nourrissons et~?e! enfants âgés
partcnarÎat~à l'-éohelle:' mondiale. 0 ;r;de' moins de cinq ,3nfer réduire deS'
Dans le caÇlre qU"ils ont défio'i pour~ trois quarts la motcaUté maternelle,
le XXIe-siècl.e, ils se sont engagés à, c~'s deux- objectifs, devant €t're
aLder les pays:en -développement à: )îtreJnts d'id 2015~

• réduire de moitié, d'ici 20t5,.la '- • permettre à routes--les perspnnes
proportion des individus totlchés par concernées, en f(>"netÎQn de leur âge,
la pauvreté monétaJre, d'accéder aux soin-Ld'obstétrique et
• permenre-_ à t'ous, d'ici 2-01~ de gynécologie, au plus mrcl en 2015,
d'accéder à l~enseignement primaire. via le dispositif de santé primaire,
dans tous les pa-ys, • élaborer des plans..-d'action destl~

• progresser sur Ja voie de l'égalité nés à .meure fin à la dégradarjon de
entre hommes et femmes el du l'en,'üoonement.
contrôle des femmes sur leur desti, Ces objectifs sont conçus pour
née eo éliminant, d'ici 2005, les dis, appuyer- les programmes nationaux,
parités entre garçons et filles dans et non poilr s'y substituer.

Source; OCDE-,-:::1-996e.

Les Nations unies et l'éradication
de la pauvreté

L'éradication de la pauvreté est déjà une
préoccupation majeure des Nations unies
et les mesures qui prolongent le Sommet
mondial pour le développement social et
les autres conférences mondiales sont
notamment axées sur la coordination des
activités à j'échelle du système des

ations unies tout entier. Cependant, il
ne fait aucun doute que des efforts sup'
plémentaires pourraient être accomplis,
particulièrement au niveau national, afin
que l'éradication de la pauvreté devienne
un cadre d'intégration beaucoup plus
important pour nombre des activités des
Nations unies dans le domaine du déve,
loppemenr.

L'aide à l'éradication de la pauvreté est
déjà la priorité des priorités pour le
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ENCADRE 6.7
Rio + 5 : la longue liste des occasions manquées

ou du recouvrement des coûts dans le sec~

teur de la santé, conduit souvent à des
réexamens et changements importants
dans les mesures et procédures. De fait, il
semble que ces changements concentrent
davamage l'action ct le soutien à l'échelle

Pl UD, et la réduction de la pauvreté
compte parmi les grandes missions des
principales organisations des Nations
unies: le FIDA, qui s'attache à lutter
contre la pauvreté en milieu rural, !e
FNUAP pour les questions liées à [a
condition féminine, à la gynécologie, à
l'obstétrique et au planning familial,
j'UNIFEM pour le contrôle des femmes sur
leur destinée, l'UNICEF pour les pro­
blèmes spécifiques aux enfants et en par~

ticulier aux filles, le HCR pour le soutien
aux réfugiés et le Programme alimentaire
mondial pour le soutien alimentaire à
grande échelle, notamment dans les situa~

tions d'urgence.

Dans le système des Nations unies, ces
organisations ainsi que les institutions spé~

cialisées (FAO, UNESCO, OIT et OMS) et
d'autres organismes (notamment la CNU~
CED, le CNUEH cr le PNUE) ont des mis­
sions clairement définies cn ce qui concerne
les suites à donner aux conférences mon~

dialcs, mais toutes pourraient être intégrées
dans un effort général plus affirmé en faveur
de l'éradication de la pauvreté, via le soutien
sans équivoque des actions menées pays par
pays. L'une des questions cruciales concerne
la façon de mettre en place des partenariats
plus efficaces et plus novateurs avec la
Banque mondiale, les banques régionales de
développement, le Fonds monétaire interna~

tional et l'Organisation mondiale du com~

merce.

Il importe que la société civile, tant au
niveau national qu'international, joue un
rôle de premier plan dans tous ces
domaines. Depuis longtemps, les organisa~

tians non gouvernementales sont en pre~

mière ligne de la lutte pour la réduction
de la pauvreté et sont souvent extrême~

ment efficaces dans la mise en œuvre
d'approches novatrÎCes qui permettent aux
pauvres d'exercer un contrôle sur leur des~

tinée, moyennant des coûts limités.

Ces dernières années ont vu une évo~

lution importante: une meilleure recon~

naissance des avantages du partenariat,
c'est~à~dire du fait de travailler ensemble
plus étroitement et d'admettre l'utilité des
apports d'autres personnes ou entités dans
des domaines qui, sinon, seraient négligés.
Pour autant, le partenariat ne doit pas
signifier un soutien aveugle à tout ce que
fait chaque groupe. même dans les cas où
le principal objectif commun est la réduc~

tion de la pauvreté. Un désaccord exprimé
de manière franche et loyale à propos de
certaines questions, telles que l'incidence
du processus d'ajustement sur la pauvreté

Les- engagements wis lors de la
Conférence des Nations unies su.r
l'eD'Vironne(ll.ent et Je développe~

ment, en 1992, et qui sont repris
dans l'Action 21" accordent la même
importance à la pauvreté et à l'envr~

ronnemenc, en reçonnaissant la reJa~

tion inttinsèque èntre ces deux
3apect5 dans le cadre du développe~

menr durable. Cependant, l'attrait
politique que revêtent, au Nord,Jes
questions d'environnement a d'ores
et déjà permis aux écologistes
d'accaparer toure PattenQ-on dans Je
cadre des aetjons faisant suite à
cette conférence. L'Action 11
déclare qu'une stratégie spécifique
de lutte contre la pauvreté constitue
l'un des préalables au déveLoppe­
ment- durable. Néanmoins, ce

-:t;:iblage de la pauvreté. .est absent des
mécanismes mondiaux mis en place
pour accompagner et ~urvei1ler la
mise en œuvre de cette Action'lI.

La Commission des Nations
unies sur le développement durable,
chargée de conttôler. les actions qui
prolongent la Conférence des
Nations unies sur l'environnement
et le développement et ['Acrion 11,
ne traite pas de la pauvreté dans ses
débatS. Et le Fonds pour l'environ­
nement mondial, mécanisme de
financement destiné à permettre la
rêalisation des objectifs environne­
mentaux mondiaux définis dans
l'Action 21, n'est pas organisé de
J,nanière à prendre en compte la.
relation pauvreté~environnement,

Dans le même temps, la CommissÎOI).
des Nations unies sur le développe~

ment social, qui a pour mission de
contrôler les, suites données. au
Sommet social dont le- thème cen~

tral était la pauvreté, n'examitte pas
la ré.duction ~de' la pa.uvreté sous
l'angle .de ses liens avec la protec~

tion de l'environnement et l'utilisa~

tion durable des 'ressources.
Il convient de reconnaître et de

remédier à cette Jacune. A cette fin,
il est. nécessaire de disposer de poli.
tiques et de mécanismes mondiaux,
de critères de financement bilaté~

..faux et multilatéraux, de mesures à

l'échellé nationale et de modèles de
dépenses débouchant sur la création
de moyens de production pour les
personnes pauvres, noramment
celles qqj tirent leur subsistance des
ressourcc&.-naturelles. C~ politiques,
m.écanismes, critères de financement
et modèJes de dépcnsesdoiven~per~

mettre d'investir dans plusie.urs
domaine:; -
• l'amélioration de l'éta.t de l'envi­
roJlnement,
• la préservation des ressources
naturelles et des êcosystèmes, afin
de garantir a.Ûx "'paunes des res~

sources alimentaires, un toir, uo
espace de vie et des moyens de sub­
sistance,
• la maximisation du potentiel
offert pat les activités de protection
de l'e-nvir.'Onnement, afro d,e créer
des revenus et des emplois durables,
• le soutien --aux commu.nautés
locales dans leur rôle de gardiens de
leur environnement et de leurs res~

sources naturelles,
• la garantie des droirs-d'occupation
et d'utiUsation des terres et Paccès
~ux resso~rces physiques et au cré~

dit pour les Qauvres,
• l'acc.élération des innovations
technologiques nécessaires pour
accroître la. productivité er PJé~etver
les moye~ns de subsistance dans les
envitonnements fragiles.

Tous ces élémen.ts se,raient de
nature à consolider les ressources
essenrieHes- aux individus et aux
communautés pauvres e.t .à contri~

buer à éliminer la pauvreté persis~

tante.
Les cinq annéès qUÎ se sont

écoulées depuis la Con/é'rence des
Nations unies sur l'environnement
et le développement n'ont pas vu la
prise en -Gomp:te de la nécesslté de
contrihuer à la réduction' de la pau­
vreté tOUt en s'efforçant de mettre
en œuvr.e lés mesures définies dans
l'Action 21. Le monde a une chance
de rép.arer cette négligence cette
année.... lorsque les Nations unies
entrepreJldront de dresser le bUan
des avancées de l'Action 21 et de
corriger son orientatiQfl.
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internationale sur les besoins et potentia~

lités des pauvres.
La constitution d'une large alliance

pour éradiquer la pauvreté est un puissant
thème d'intégration dans le cadre des
efforts de développement déployés par le
système des Nations unies. C'est un point
de convergence pour les activités de rela­
tions publiques, les orientations pratiques,
l'appui fourni et la présentation régulière
de rapports et comptes rendus. Le PNUD
s'attache à jouer un rôle entier et positif
dans ce domaine, notamment en sa qua­
lité de coordonnateur résident des Nations
unies dans de nombreux pays. L'éradica­
tion de la pauvreté devient une question

ENCADRE 6.8

SurveUler les avancées sur la ""Voie ae l'éradication dela pauvreté

Tous les pays doivent me.ttre en Plusieurs initiatives 590t enga~

place ou étendre un djspositif per~ '-""' gées en vue d'amé-liorer le suivi de
mettant la surveillance régulière des l'accès à Peau potable et aux infra­
indicateurs de base de la pauvreté et Structures sanitaires, à l'éducation
de la misère, ainsi que des progrès de base, aux soin:s de- gynécologie ee
du développement humain. Cette- ~'obstérriqueet al\. p"lan,...ning fami-
surveillance~ peut serv:ir plusieu{:s ..... ljaL -
objectifs: _ Des rapports n~t;onau)< sur Je
• Permettte de rendre compte au /dêvelo2pement humain Gnt été éla~

public des progrès accomplis dans li? norés d"ans quelque 70 pa·ys Ct de
réduction de-ja pauvreté. /, nouveaux rapport.\! sont en prépara..
• Orienter ces avancées et identifief~ tîon av.ec le sQuden du P,NUD. Us
les ajustements--nécessaÎres à mi~par~ évaluent sans délOursJes avancées er
cours. les reculs et ils analysent les poli~

• Mobiliser le soutien et l'acrion du" tiques touchant au d-éveloppement
public, notamment par l'intermé~ - humain.
diaire des ONG. ~ Evolution intéressante, des orga~

Le suivi de l'évolution de la pau· nisarions-:non gouvernementales et des
vreté et du développ.emeot humain ..réseaux indépendants J;nettem en
progresse à grands pas depuis dix à: place leur propre diSpoSitif de sur..
vingt ans. A ce jour., il existe- veillance des suites données au
150 enquêtes 'par sondage relative.:; à .sommet mondial pour le dével()ppe~

la situation nutritionnelle, qui cou'- ment social er à d'autres conférences
vrent près de 100 pays. En 1975. ces planétaires. Ils élaborent également un
enquêtes éraient au nornbr-e de xrappOrt annuel, intitulé Social Watch,
quatre. Environ 90 pays ont. entre.,. ,destiné à-rnesurer les-réalisations aux
pris des enquêtes par sondage. (l20";..:.niveaux naeional etJttondial (lnstituco
au total, portant chacune sur:udel"Tercer Mundo;1-991)~. -~

quelque 8000 ménages) afin d'éva-.o-::- Cette forme -dé s·urveillance
luer les avançées dans la réalisation yoécessite non seulement:'de coLlecter
des objectifs définis depuis le cfébur~es données pcrtinentes, mais égale­
des années quatre-vinge~dix. ment de disposer de capacites de trai-

La Banque mondiale soutient le.s ~ tement, d)analysc' et de publication
évaluations de la pauvreté dans dans des délais très ·courts. La diffu~

quelque 50 pays. Nombre de ces éva- sion des résultats par voie médiatique
luuions, de Lype -participatif, sont ~uscite habituellement un grand inté~

fondées sur des analyses de la situa~ rêt de la part du publié et, p~[ là, un
tion dans les 'Zones rurales. plus grand engagement"politique.

centrale pour les évaluations nationales
auxquelles participeront les organisations
des Nations unies concernées, sous la hou­
lette des pouvoirs publics nationaux.
L'amélioration des procédures de collecte,
de publication et d'analyse des données
indiquant si les pays réduisent la pauvreté
et la façon dont ils y parviennent sera
essentielle pour maintenir la dynamique
créée. Les partenariats avec la commu ..
nauté des donateurs et des ONG doivent
être renforcés autour d'objectifs d'éradica~

tian de la pauvreté définis à l'échelle
nationale.

Le coût de l'inaction

La mise en œuvre de toutes ces mesures ne
sera pas chose aisée. Cependant, le coût
de l'accélération des interventions doit
être évalué en regard des coûts des retards
et de l'inaction, c'est .. à ..dire par rapport
aux coûts des conflits et de l'instabilité
politiques, de la persistance des maladies
ct de la dégradation de l'environnement
dans de grandes parties du monde, des
affronts faits à la dignité et à la sensibilité
humaines. Dans le monde d'aujourd'hui,
où la communication est immédiate et où
la prise de conscience des problèmes mon~

diaux se renforce, les souffrances liées à la
pauvreté et aux inégalités ne peuvent pas
être dissimulées au milieu de richesses
incommensurables.

Rappelons que les coûts d'éradication
de la pauvreté ne représentent qu'environ
1 % du revenu mondial, ct en tout cas pas
plus de 2 ou 3 % du revenu national des
pays, exception faite des plus pauvres. Des
réductions supplémentaires des budgets
militaires au profit de la lutte contre la
pauvreté et de la croissance en faveur des
pauvres contribueraient, dans une large
mesure, à dégager les ressources néces ..
saires.

Les progrès sans précédent accomplis
dans la réduction de la pauvreté au
XXc siècle préparent le terrain pour l'éra­
dication de la pauvreté extrême au début
du XXI~ siècle. C'est un impératif moral,
et un objectif réalisable. La pauvreté n'est
plus une fatalité et devrait être reléguée
aux oubliettes de l'Histoire, en compagnie
de l'esclavage, du colonialisme et de la
guerre nucléaire.
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Notes techniques

1. Propriétés de l'indicateur de la pauvreté humaine

La présente annexe est consacrée à l'énonciation, à la démonstration

et à la discussion de certaines propriétés importantes de l'indicateur

de la pauvreté humaine ((PH). Ces propriétés ont rOUf objet d'aider à

comprendre cet indicateur ct sont déduites d'une définition de P{n)

plus générale que celle effectivement utilisée. Selon cette définition,

il est possible que le poids relatif des trois composantes de l'indicateur

de la pauvreté humaine soit différent, ce qui fait de P(a) une moyenne

pondérée de Pl' P2 Ct P3' de rang a.
Ainsi, si l'on considère que w j > 0 est la pondération de Pi (> 0)

pout i • l, 2, 3, nous pouvons définir la moyenne généralisée P(a) de

la manière suivante:

(1)

Lorsque w, ., l, quel que soit i, la moyenne pondérée se réduit à une

moyenne ordinaire de rang Cl. Lorsque w1 = W1 ,. w} = l, nous avons

donc simplement

Cette observation nous permet d'interpréter P(a) comme étant le

degré de pauvreté générale correspondant à un taux de pauvreté de

P(a)% dans chacune des dimensions considérées.

La première propriété de Pla) que nous souhaitons établir est

essentielle pour comprendre cet indicateur comme une moyenne de

PI' Pl et Pj' Cette propriété est que P(a) se trouve toujours compris

entre la plus petite ct la plus grande valeur de Pi pour i = l, 2, 3.

PROPOSITION J.

Démonstration, Compte tenu de la définition de P(n), nous avons:

Cependant, quel que soit i ., 1,2, J,

(Z)
Donc, puisque Cl > 0,

Il convient aussi de noter que la moyenne de rang 1 (Cl = 1) cor­

respond à la moyenne arithmétique à pondération simple, ou sans pon­

dération, de Pl' P2 et Pj' Ainsi,

lorsque u,'j ., l, quel que soit i.

L'indicateur de la pauvreté humaine pen) peut-il être interprété

comme un taux de pauvreté ou une mesure de l'incidence de \a pau­

vreté en elle-même ~ S'il est vrai que PI' Pl ct PJ représentent le taux

ou l'incidence de la pauvreté dans chacune des trois dimensions sépa­

rées, on ne pcut pas en règle générale interpréter pen) comme un taux

de pauvreté défini à partir d'un seuil de pauvreté (hyperplan) repré­

senté dans l'espace déterminé par les trois variables. pen) eSt plutôt

une moyennc, quoique de rang o., des trois indicateurs élémcntaires Pl'
Pl et PJ' Si l'incidence de la pauvreté était la même dans chaque dimen­

sion, Pla) scrait de toute évidence égal à ce chiffre commun, puisquc:

NOTES TECHNIQUES

Si l'on utilise le deuxième membre de J'inégalité quel que soit P,~ à

l'équation (3), on obtient;

De même,

D'où:

Puisque a> 0, il s'ensuit donc que:

UI



La moyenne généralisée P{a) est calculée pour des valeurs de a 2': 1.

Comme nous l'avons vu, sa valeur extrême lorsque (l = l est simple­

ment la moyenne arithmétique de Pl' Pl et PJ • Nous montrerons à la

proposition 6 que P(a) est d'autant plus important que la valeur de a
est élevée. Il est utile de démontrer à ce stade de notre exposition qu'à

mesure que Ct tend vers l'infini, la valeur extrême de P(a) s'approche

de Max {Pl' Pz' PJ }.

PROPOSITION 2. A mesure que a ~ <>0,

Démonstration. Soit Pk la valeur la plus élevée ou (le cas échéant)

l'une des valeurs les plus élevées de Pi pour i = 1,2, J. Ainsi,

Dans ce cas, compte tenu de la proposition 1, pour toutes les valeurs

de a > 0, nous avons:

PROPOSITION 3

P(a) est homogène de degré J en (PI' PZ' Pl)'
Démonstration. Soit Â > °une grandeur scalaire et P(a) la valeur de

l'IPH correspondant à (Pl' Pz' P).
Dans ce cas,

La valeur de l'IPH correspondant à (ÀPI' ')..Pz, ÀPl ) est alors donnée

par:

~ ÀP(a). 0

La propriété suivante que nous souhaitons mettre en lumière concer­

nant P{a) est qu'il s'agit d'une fonction monorone croissance en cha­

cun des P, pour i : l, 2, J.

(4) PROPOSITION 4
Quel que soit i = 1,2,3,

Dans ces conditions,

puisque Pk correspond à une valeur de Pl' P2 ou Py

Démonstration. Il découle de ta défi~ition de la moyenne généralisée
pra) que,

En procédant à une différentiation partielle par rapport à Pi' on obtient :

Donc, puisque a > 0,
a!'(a)

(w +w +w )aP{a)Q-l __ =w.aP.a - 1.
1 z l a~. J J

Si on laisse a -t <>0,

Donc,

(5) ap(a) W [ P. ]0-1
a~. w, +w: +w} P(~)

> a parce que W i > O.

on obtient lim P(a)2':P",.
a-7~

Cependant, la formule (4) montre que nous avons aussi

lim p(a) <P,.
a-7~

D'où:

lim P(a) =Pk =max{P1'P2'P,}. 0
a-7~

La propriété suivante de P(a) que nous souhaitons démontrer est que

cet indicateur est homogène de degré l dans les indicateurs élémen­

taires Pl' Pl et Py En d'autres termes, si l'incidence de la pauvreté est

réduite de moitié dans chacune des dimensions (multipliée par un fac­

teur À > 0), la valeur de l'indicateur composite P(a) sera elle aussi

réduite de moitié (affectée par un coefficient l multiplié par P(a)).

132

Dans le cas de pondérations unitaires (w1 '"' 1 pour i = 1,2,3),

cette formule se réduit à :

aP(a) ~ .!.[~]O-I
al', 3 p(a) .

En outre, pour a = 1, ce qui revient à dire que pO) est simplement la

moyenne arithmétique pondérée ou non de P" nous avons respective­

ment:

aP(l) w,

a~ w l +w2 +w}

et

aPII) 1
a~ ="3

Pour un indicateur composite de la pauvreté P{a) qui comprend des

indicateurs élémentaires distincts Pl' Pz et P" il semble de toute évi~
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PROPOSITION 6

Démonstration. Compte tenu de la définition de P(a), nous avons:

dence souhaitable que P(Ct) augmente dès lors qu'une quelconque

valeur de Pi s'accroît. On peut en outre considérer que P(Ct) devrait

augmenter à un taux croissant par rapport à Pi' c'est-à~dire que P(a)

soit convexe par rapport à P,. Cela revient à dire que P(a) baisse

lorsque Pi diminue, et que cette baisse s'effectue à un taux décroissant.

La prochaine proposition établit que notre indicateur agrégé P(a) res­

pecte effectivement cette propriété pour a > J.

Quel que mit i, àP(a) ~ 0 puisque p,. ~ P(a).
aw;

PROPOSITION 5
Quel que soit i = /, 2, 3,

a'P(a) > o.
ap',

Démonstration.

En différenciant par rapport à w i chacun des deux termes, on obtient

la fonction suivante:

Donc,

de l'équation (5)

Dans ces conditions,

D'où, puisque a > 0 :

c'est-à-dire

étant donné que Pill ~ P(a)ll,

[ ]"-' []"-' [ ]a ~ ~ a P,
a~ Pla) =(a-l) P(a) a~ P(~)

=(a-l{-.!L]"-' [p(a)-p. ap(a)]/p(a)'
P(a) , a~

P"-' [ P.w P"-' ]
=(a~l)-'- P(a) J r ,

P(a)U (w1 +w l +w}) p(a)U-l

étant donné que ~,!1! P(a). 0

Pour a "" 1, nous avons:

ap(J)

aw,

~ 0 puisque 1',. ~ P(l).

en remplaçant

(Ct _1)P,U-l

P(a)"

aPla)

àp'.
à panir de l'équation (5)

La propriété suivante envisage l'effet sur P(a) d'une augmentation de

a pour des valeurs données des composants Pi' i "" 1, 2, 3. Cette pro­

priété montre que la valeur de l'indicateur composite sera supérieure

lorsqu'une moyenne de rang supérieur est forméè à partir de Pl' Pl et

Py Une moyenne de rang a > 1 sc traduira en particulier par une

valeur de P(a) supérieure à P( 1), c'est-à-dire à la moyenne arithmé­

tique simple de Pl' Pl et Py

D'où

a'P(a)
àp'.l

w,p,a-l (Ct -1) [ 1
---'-'--'-:--'-,--:- (w

1
+ w l + w})P(a)ll - WiP,ll

(w, + w
l

+ w})2 P(a)2ll-J

>0

PROPOSITION 7
Pour des v(1leur.~ données et distinctes de PI' Pl et P3' si a> y> 0, alors

Pia) > pey).
Démonstration. Soit Cl > '( > O. Compte tenu de la définition de P(a)

et P(y), nous avons:

parce que Ct > 1 et

(W t +w2+wJ)P(a)ll-w,P? = Lw,P?>O. 0
l#

Pla)"

ct

Il faut porter les deux termes de la deuxième équation à la puissance

(ah) (> l du fait que a > y > 0), ce qui donne:

La propriété suivante que nous souhaitons envisager est l'effet qu'aura

sur l'indicateur composite P(a) une augmentation de la pondération wi

sur un quelconque indicateur élémentaire Pi. On pourrait s'attendre à

ce qu'un accroissement de la pondération du principal composant, à

savoir Max {Pp Pz' PJ}' fasse augmenter P(a}, tandis qu'un accroisse­

ment de la pondération du plus petit composant, à savoir Min {Pl' Pl'
p}}, fasse diminuer P(a). Mais quel pourrait être l'effet d'un accrois­

sement de la pondération d'un composant Pi situé à mi-chemin? La

réponse dépend de la relation entre Pi ct P(a).

Ply)'

NOTES TECHNIQUES 133



Dans ces conditions, [(x) = ~iY est une fonction strictement convexe,

puisque

f'{x) = (air) x(al1 H

et

f"(x) = (air) [fa /y) -1}"IyJ-2
> 0 puisque (a/y) > l.

Donc, selon l'inégalité de Jensen appliquée aux fonctions stricte­

ment convexes, et puisque Pl' Pz et PJ ne sont pas égaux, nous obte­

nons l'inégalité stricte suivante:

La question se pose alors de la relation entre P(a) et les ....aleurs de

P/a), j = 1,2, ... , m La décomposabilité stticte de l'indicateur P(a)

nécessiterait que P(a) soit une moyenne pondérée par la population

de la grandeur Pj(a), les pondérations correspondant à n/n. Or, on

constate que la décomposabilité stricte n'est généralement pas possible.

La relation entre les valeurs d'un indicateur élémentaire pour dif·

férents groupes (par exemple, Pli' i = 1. 2.... , m) et la valeur globale de

cet indicateur élémentaire (par exemple, Pl) est relativement simple.

Puisque ces indicateurs élémentaires sont de simples taux de pauvreté,

nous avons;

• n
L -1 Plj = Pl'
j=1

< w i f{P/) + W z f(Pz'Y) + wJ f(PIl.
wl+WZ+w, Wl+WZ+~ wl+wZ+w,

et
m n.
2, -,1- P,j = P,"
j=1

L'utilisation de la fonction sttictement convexe

!(x)alr donne alots

Mais lorsqu'on calcule les moyennes de P1j' Plj et P3J quel que soit i
afin d'obtenir Pj(a), on constate que la valeur moyenne des indica­

teurs élémentaires P)(a) dépasse P(a).

[ ]
'/r

pey)' < PROPOSITION 8. Pour Cl;:: 1,

c'est~à-dirc ;

P(y)' < pra)'.

m n
I....LP.(a)d'(a).
j=1 11 J

Puisque a > 0, il s'ensuit que: Démonstration. Pour chaque valeur dej = 1,2, .. ,m, nous avons:

pey) < Pra).

En posant r = 1 et a > 1, on a en corollaire que (a moyenne arithmé­

tique à pondération simple de Pl' Pz' PJ donne la formule suivante;

'l,

n
....LP(a)=
n '

qui correspond à la moyenne arithmétique simple de Pl' Pz et Fr L'application de l'inégalité de Minkowski (Hardy, Littlewood et Polya,

1952, p. 30) à (n/n)PJj , (n/n)PZi' (n/n)P3i pour i = l, 2, ... , m donne:

'l,

D'où:

j=1

Penchons-nous maintenant sur la décomposabilité de l'indicateur

de la pauvreté humaine (IPH) parmi différents groupes d'un même

pays. Supposons que la population de ce pays forme une partition corn·

posée d'un nombre m de groupes. Ces groupes peuvent se définir en

termes de milieu (urbain/rural), de répartition géographique (Etats,

provinces ou districts) ou de sexe (masculin/féminin). Soit ni la taille

de la population du groupej pour j = 1,2,... m, et soit n la population

totale du pays. Dans cc cas,

Soit Pli' PZj et P'i les valeuts des trois indicateurs élémentaires de la

pau .... reté PI' P2 et P, pour le groupe j, dans lequel j = l, 2, ... m. Soit,

enfin, Pj(a) la moyenne de rang (de Pli' PZj et Pl) pour le groupe i. Par

définition, nous avons alors:

pour j = l, 2, ... , m.
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Donc:

m n
L -;1- P/a) ~ Pla). 0
j=l

L'inégalité de la proposition 8 sera une inégalité stricte sauf si Cl =

ou (Pli' PZj et P)i et (PH' PZk et Pl)k sont proportionnels pour toutes les
valeurs de jet k.

Un exemple simple de non-proportionnalité des indicateurs élé­

mentaires de la pauvreté au niveau des groupes composant un pays

montre pourquoi la décomposabilité (c'est-à-dire l'égalité au sens de

la proposition 8) n'est pas possible pour Cl > 1. Supposons que la popu­

lation soit entièrement divisée en deux groupes mutuellement exclu­

sifs j = 1,2 de taille égale (nr/n == nin = ), avec des valeurs suivantes

pour les indicateurs élémentaires de la pauvreté:

(P", P", Pw ) = (0,25,0,5,0,75)
(P", P", P",) = (0,75,0,5,0,25)

D'où

et, de toute évidence, P(a) =0 0,5

Alors, pour le groupe l,

P,(a) = [('1,)(0.25)" + ('1,)(0.5)" + ('/,)(0.75)"1""
> 0,5 du fait de la proposition 7, puisque Cl > 1

ct, pour le groupe 2,

P,(a) = ('1,)(0.75)" + ('1,)(0.5)" + ('/,)(0.25)"1""
> 0,5 du fait de la proposition 7, puisque a > 1.

_ o1'(a)/o1'(a)
x- o~ oP'

l ,

Par définition, l'élasticité de substitution entre Pl et Pl est alors:

olog(?,.!P,)

dlogx

Compte tenu de l'équation (5), présentée à la proposition 4, nous

avons:

Donc,

et

log[ p,] = _1_IOg[W, )+_I_IOgX.
P2 a-l w1 a-l

D'où l'élasticité de substitution

Ainsi, si Cl =0 l, la substituabilité est infinie, ou parfaite entre Pl et PZ'
Et à mesure que Cl ~ 00, on sc rapproche d'une substituabilité nulle, ou

de la non-substituabilité entre PI et Pz, Avec l'augmentation de Cl (à

partir de 1), l'élastidté de substitution décTOit de façon monotone (de

= à 0).

Si nous choisissons Cl =0 1 (c'est-à-dire le cas d'une parfaite sub­

stituabilité), l'indicateur composite P(a) est la moyenne arithmétique

simple des trois indicateurs élémentaires PI' Pl ct Pr A mesure que a

tend vers l'infini, la substituabilité tend vers zéro et l'indicateur com­

posite se rapproche de la valeur maximale des trois indicateurs élé­

mentaires Max [Pl' Pz, P3). En règle générale, l'élasticité de substitution

entre deux quelconques des indicateurs élémentaires, le troisième res­

tant constant, correspond à cr =0 1/(a - 1).

Si a =0 l (ce qui suppose une substituabilité parfaite), l'effet sur

P(a) d'une augmentation (ou d'une diminution) unitaire d'un indica­

teur élémentaire quelconque est le même, quel que soit le niveau de

misère dans les autres dimensions considérées. Cela contredit l'hypo­

thèse courante selon laquelle un accroissement de la misère dans un

domaine quelconque (les autres étant donnés par ailleurs) devrait peser

sur les répercussions des accroissements futurs de la misère dans ce

domaine. Pour que cela soit le cas, il faudrait que a soit supérieur à 1.

La valeur de a influence également, en conséquence, le poids relatif

que doit recevoir la misère dans les différents domaines. Prenons par

exemple Pl =0 60 % et Pl 0= 3D % (avec, mettons, PJ := 48 %). Dans ce

cas, quel que soit a, l'effet relatif d'une augmentation d'une unité de

PI comparé à une augmentation d'une unité de Pl' qui s'exprime en
général par (p\/Pz)"-l, égale 2"-1. Avec a =0 1, l'effet relatif est neutre.

Comme on l'a observé précédemment, à mesure que a tend vers

D'où,

('I,)P,(a) + ('I,)P,(a) > ('/,)(0.5) + ('1,)(0.5)
=0 0,5
= Pla).

Le recours aux moyennes arithmétiques des groupes pour chaque

indicateur élémentaire tend à réduire, voire à laisser inchangée la dis­
parité relative entre les trois indicateurs élémentaires. Du fait de cette

caractéristique, la moyenne Cl des moyennes arithmétiques des indica­

teurs élémentaires au nive::lU des groupes de population est inférieure

à la moyenne arithmétique des moyennes a des mêmes indicateurs élé­

mentaires.

Enfin, pour une valeur donnée de a (~ 1), nous envisagerons Je

degré de substituabilité entre les indicateurs élémentaires de la pau­

vreté Pl' Pl et PJ au sein de l'indicateur composite P(a). L'élasticité de

substitution entre, par exemple, Pl et Plie long d'une courbe isopara­

métrique P(a) est définie comme la variation en pourcentage du rap­

POrt (PJP 1 ) pour une variation d'un point de pourcentage de la pente

de la tangente à cette courbe (projetée sur le plan PI-Pl)' Pour l'indi­
cateur P(Cl), l'élasticité de substitution est constante le long de chaque

ensemble plan de P(a), ct est la même pour différents ensembles plans.

En vertu de la proposition J, P(a) est homogène de degré 1 en (Pl' Pl
et PJ ), et ses ensembles plans sont donc homothétiques.

PROPOSITION 9
L'éla5ticité de substitution entre deux indicateurs élémentaires quelconques

de P( a), c'est-à-dire entre deux membres quelconques choisis entre PI' P2

et P3' est consrante et égale à jf(a-l).

Démonstration. Considérons l'élasticité de substitution entre Pl et Pl'
sachant que P3 reste constant. La pente de la tangente à une courbe

isoparamétrique P(a) dans l'espace Pl-Pl est donnée par:

"
olog(P,/p,)

a10gx
o
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l'infini, Pl devient le seul déterminant de P(a), si bien que son effer

est infiniment plus important que celui d'une augmentation d'une

unité de Pz, qui n'a donc, dans ce cas, aucune incidence.

Cet effet relatif augmente à mesure que a s'éloigne de 1. Lorsque

a = 3, l'effct relatif est de 4, cc qui donne un poids beaucoup plus

important au domaine dans lequel la misère est deux fois plus impor­

tante (à savoir PI)' De fair, cet effet relatif augmente très rapidement
en fonction de a, comme la formule l'indique clairement. Lorsque

a = 5, l'effet relatif d'une augmentation d'une uniré de Pl est 16 fois

supétieur à celui d'une augmentation équivalente de Pl'
Pour le calcul de l'indicateur de la pauvreté humaine, on a retenu

une valeur de a. = 3. Cc choix donne une élasticité de substitution de

1/2 et donne davantage de poids aux domaines dans lesquels le dénue­

ment est plus accusé. Cependant, cette solution évite à la fois l'extré-
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misme de la substituabilité nulle (qui découle de a tendant vers

l'infini) et les effets relatifs massifs qui découleraient d'une valeur

importante de a (rappelons que falre passer a de 3 à 5 se traduit par

une augmentation de 4 à 16 du poids relatif d'un domaine donné).

Sachant qu'on ne peut échapper à une certaine forme d'arbltraire dans

le choi.x de a, la mellieure manière de faire face à ce problème consiste

à indiquer et à expliquer clairement l'hypothèse retenue, de façon à

permettre les critiques publiques de cette hypothèse. C'est ce que nous

nous sommes efforcés de faire.

Pour des raisons de cohérence intellectuelle, il n'est peut-être pas

Înutile de mentionner que la valeur de a = 3 correspond précisément

à la pondération utilisée pour le calcul de l'lndicateur sexospécifique

du développement humain (lSDH).
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2 Calcul des différents indicateurs

L'indicateur du développement humain

Indicateur '"

Indicateur de niveau d'éducation

Indicateur de scolarisation tous niveaux confondus

Indicateur d'alphabétisation des adultes

0,485

0,820

l2L
60

= 0,600

81-0
100-0

60 °
100-0

54,1 - 25
85 - 25

Grèce =

Q,èœ =[2(0,967) + IIO,820)J + 3 =0,918

Grèce =
96,7 - ° 96,7

0,967
100-0 100

Gabon '" 62,6 - ° 62,6
0,626

100-0 100

Gabon =

Gabon =
Valeur maximale X; - valeur minimale Xi

Par exemple, si l'espérance de vie à la naissance est de 65 ans dans un

pays donné, la valeur de l'indicateur d'espérance de vie de ce pays sera

la suivante:

L'IOH est un indicateur composite comportant trois éléments; la durée

de vic, mesurée d'après ['espérance de vie à la naissance, le niveau

d'éducation, mesuré par un indicateur combinant pour deux tiers le

taux d'alphabétisation des adultes et pour un tiers le taux brut de sco­

larisation combiné (tous niveaux confondus), et le niveau de vie,

mesuré d'après le PIS réel par habitant (exprimé en PPA).

Des valeurs minimales et maximales ont été fixées pour chacun de
ces éléments;

• Espérance de vic à la naissance: 25 ans· 85 ans
• Alphabétisation des adultes: 0%· 100 %

• Taux de scolarisation: 0%· 100 %

• PIB réel par habitant (PPA) : 100 PPA ·40000 PPA
Tous les indicateurs qui entrent dans la composition de l'IDH se

calculent selon la formule générale suivante:

Valeur réelle x, - valeur minimale X;

65 - 25 = 40

85 - 25 = 60
= 0,667 Q,bon = [2(0,625) + 1(0,600)J + 3 = 0,617

La composition de l'indicateur du revenu est un peu plus complexe.

Comme l'explique le chapitre 2, la \'aleur de seuil (y*) est fixée par

convention au revenu mondial moyen, soit 5 835 dollars (en PPA)

pour 1994, et tout revenu supérieur à ce seuil est ajusté en appliquant

la formule de l'utilité marginale décroissante du revenu (formule

d'Atkinson) :

W(y) "'y*pourO<)'<Y*
'" y* + 21(y - y*)WI poury'" $ y $ 2),*
= y'" + 2(y"'1IZ)+ Jl(Y - 2y*)I/l1 pour 2y* $ y $3y'"

y '" y* + 2(y*IIZ)+ 3[(y - 2y*)liJ) + n{[l - (n - 1)y*j}Un
pour (n-1)y*$y $ny*.

La valeur corrigée du revenu maximum de 40 000 dollars (PPA) se cal­

cule selon la forme suivame de la formule d'Atkinson;

W (y) = y* + 2(y*I/l) + J(y*lfJ) + 4(y"'lli) + 5(,"'115)
+ 6()'*116) + 7(y"'1/1) + 8[(40,000- i),*)I!8].

Indicateur de PIB réel corrigé par habitant (PPA)
Le PIB réel par habitant de la Grèce, qui se situe à Il 265 dollars

(PPA), est supérieur à la valeur de seuil, mais inférieur au double de

cene valeur. Le PIS réel corrigé par habitant de la Grèce est donc;

[5982 + 2111165 - 5 835)'") = 5 982 dolh" (PPA)
Le PIB réel par habitant du Gabon est de 3 641 dollars (PPA) et ne

subit pas d'ajustement, étant inférieur à la valeur de seuil.

L'indicateur de PIS réel corrigé par habitant (PPA) est donc pour

les deux pays considérés:

5982-100 5882
Grèce: -- = 0,97

6154-100 6054

3641-100 3541
Gabon: -- = 0,58

6154-100 6054

En effet, le revenu maximum de 40 000 dollars (PPA) se situe entre

7y* et 8y*. Selon la formule ci-dessus, la valeur corrigée du revenu

maximum de 40000 dollars (en PPA) s'établit donc à 6 154 PPA.

On trouvera ci-dessous deux exemples de pays pour illustrer le cal­

cul de l'IDH : la Grèce, pays industrialisé, ct le Gabon, pays cn déve­

loppement.

Indicateur du développement humain

L'IDH est la moyenne arithmétique de la somme des trois indicateurs

de durée de vie, de niveau d'éducation et de PIB réel corrigé par habi­

tam (PPA), ce qui donne pour la Grèce et le Gabon les résultats sui­

vants :

Pays

Grèce

Gabon

Espérance

de vie

(en années)

Alphabétisation

des adultes

(en %)

96,7
62,6

Taux de

scolarisation

(en %)

82
60

PIB réel par

habitant
(en PPA)

Il 265
3 641

Indicateur Indicateur Indicateur de
d'espérance de niveau PIB réel corrigé

de vie d'éducation par habitant

Pays (PPA) L lDH

Grèce 0,88 0,92 0,97 1,77 0,913
Gabon 0,49 0,62 0,58 1,69 0,563

Indicateur d'espérance de vie

Grèce =
77,8 - 25
85 - 25

~
60

0,880
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Calcul de l'indicateur sexospécifique du développement humain et de l'indicateur de la participation des femmes

PREMIERE ETAPE
Calcul de l'indicateur d'espérance de vie également réparti

Scolarisation tous niveaux confondus
Femmes 93 %

Hommes 92 %

Alphabétisation des adultes
Femmes 99 %

Hommes 99 %

Dans le cadre des comparaisons internationales, l'indicateur sexospé­

cifique du développement humain (lSDH) et l'indicateur de la parti­

cipation des femmes (IPF) sont limités aux données généralement

accessibles sur le plan international. Nous nous sommes efforcés, dans

le rapport de cette année, d'utiliser les données les plus récentes, les

plus fiables et présentant la plus grande cohérence interne possible.

Le recueil de données sexospécifiques plus nombreuses et plus fiables

est une tâche complexe à laquelle la communauté internationale doit

s'attaquer résolument. Nous continuons de publier les résultats obtenus

selon l'tSDH et l'IPF en nous fondant sur les meilleures estimations

disponibles, dans l'espoir que cela permettra d'accroitre la demande

de telles données.

Hommes 74,6 ans

Hommes

L'indicateur sexospécifique du développement humain (ISDH)
L'lSDH est composé des mêmes variables que l'IDH. Il diffère néan­

moim de l'IDH en ceci que nous avons corrigé les niveaux moyens

obtenus par chaque pays en termes d'espérance de vic, de niveau d'édu­

cation et de revenu de façon il refléter les disparités sociologiques entre

les hommes et les femmes dans ces trois domaines (pour une explica­

tion détaillée de la méthodologie utilisée pour le calcul de l'ISDH,

voir la note technique 1 du Rapport mondia15ur le développement humain
1995). Nous avons retenu pour cela un coefficient de pondération qui

exprime une aversion modérée pour l'inégalité, le paramètre de valeur

2. Cette valeur correspond à la moyenne harmonique des valeurs mas­

culine ct féminine.

Nous avons également corrigé, dans le calcul de 1'!SDH, les valeurs

maximale et minimale de l'espérance de vie pour tenir compte de

l'avantage biologique des femmes dans ce domaine. Pour les femmes, la

valeur maximale de j'espérance de \'ie est ainsi de 87,5 ans et la valeur

minimale de 27,5 ans. Pour les hommes ces valeurs sont respective­

ment de 82,5 ans et de 22,5 ans.

Le calcul de la composante du revenu est plus complexe. Pour cal­

culer les parts du revenu du travail des hommes et des femmes, nous

utilisons deux données: le rapport entre la moyenne des salaires fémi­

nins et celle des salaires masculins et la part de la population active

âgée de 15 ans et plus. Pour les pays pour lesquels il n'y a pas de don­

nées disponibles pour le rapport des salaires, nous avons retenu une

valeur de 75 %, moyenne pondérée du rapport des salaires pour tous les

pa~'s pour lesquels les données sont disponibles. Nous pondérons ensuite

le PIB corrigé par habitant moyen sur la base de la disparité entre les

sexes en matière de parts de revenus et de la proportion de femmes et

d'hommes dans la population, avant d'indexer la valeur du revenu.

La dernière opération du calcul de l'ISDH consiste à additionner

les indicateurs de l'espérance de \'ie, du niveau d'éducation et du

revenu et à diviser la somme par 3.

Exemple de calcul de l'ISDH
Nous avons choisi la Norvège pour illustrer la méthode de calcul de

l'indicateur sexospécifique du développement humain. Comme nous

l'avons vu, le paramètre d'aversion pour l'inégalité a été fixé à 2. (Les

résultats des calculs présentent parfois de légères varia rions dues à

l'arrondissement des chiffres.)

Pourcentage de la population totale
Femmes 51 %

Hommes 49 %

Espérance de vie à la naissance
Femmes 80,4 ans
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Espérance de vie
Femmes (80,4 - 27,5)/60 = 0,882
Homme, (74.6 - 22,5)/60 = 0,868

Indicateur d'espérance de vie également réparti
{[(pourcentage de la population féminine X (indicateur d'espérance de

vie des femmes)-ll + [(pourcentage de la population masculine x (indi~

cateur d'espérance de vie des hommes)-lj}-l

[0,5)(0,882)-' + 0,49(0,868)-'1-' = 0,875

DEUXIEME ETAPE

Alphabétisation des adultes
Femme, (99 - 0)/100 = 0,990
Homme, (99 - 0)/100 = 0,990

Taux brut de scolarisation tous niwaux confondus

Femme> (93 - 0)/100 = 0,930

Homme, (92 - 0)/100 = 0,920

Indicateur de niveau d'éducation
Femmes 2/3 (taux d'alphabétisation des adultes) + 1/3 (taux

brut de scolarisation tous niveaux confondus)

2/3(0,990) + 1/3(0,930) = 0,970

2/3 (taux d'alphabétisation des adultes) + 1/3 (taux

brut de scolarisation tous niveaux confondus)

2/3(0,990) + 1/3(0,920) = 0,967

Indicateur d'espérance de vie également réparti

{[(pourcentage de la population féminine x (indicateur de niveau

d'éducation)-l] + [(pourcentage de la population masculine x (indica­

teur de niveau d'éducation)-l]}-l

[0,51(0,970)-' + 0,49(0,967)-'1-' = 0,968

TROISIEME ETAPE
Calcul des pans proportionnelles de revenu

Pourcentage de la population active
Femmes 45,5

Hommes 54,5

Rapport des salaires non agricoles féminins aux salaires non agricoles mas­
culim ; 0,870

PIB réel corrigé par habitant (en PPA) : 6 073 PPA (voir plus haut dans

cette section)

RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉVELOPPEMENT HUMAIN 1997



A. Calcul des pans proponionnelle.l féminine el ffia.lculine de.l revenliS
Salaire moyen (Wl = (pourcentage de femmes dans la population

active x salaires féminins) + (pourcentage d'hommes dans la popula­
tÎon active xl)

(0,455 x 0,870) + (0,545 xl) - 0,941

Rapports du salaire féminin au salaire mo)'en (W)
0,870/0,941 - 0,925

Rapparu du salaire masculin au salaire moyen (W)

1/0,941 • 1,063

Part des revenw du tra\lail

NOle : [(salaires féminins/salaires moJens) x pourcentage ch femmu dans
la population tu::tivel + [(salaires masculins/salaires mOJens) x pourcemage

d'hommes dans la population ac.tivel = 1.

Femmes

Salaires féminins/population active féminine

0,9247 x 0,4553 - 0,4210
Hommes

Salaires masculins/population active masculine
1,063 x 0.545 • 0,579

Paru proponionnelles féminine fI masculine des revenus
Femmes

Part féminine des revenus du travail/pourcentage de la population
féminine

0,421/0,505 - 0,834
Hommes

Part masculine des revenus du travait/pourcentage de la popula~

tion masculine

0.579/0,495 - 1,169

B. lndicatwr du revenu également réparti
Pondération (E = 2)

{({pourcentage de la population féminine x (part féminine du

revenu)-l) + [(pourcentage de la population masculine x (part mascu~

Hne du revenu)-II}-l

(0,505(0,834)-' + 0,495(1,169)-')-' = 0,972

0,972 x 6 073 - 5 903
(5903 - 100)/(6 154 - 100) = 0,934

QUATRIEME ETAPE
Calcul de l'îndicattur sexo.lpicifique du dé\leloppement humain

1/3(0,875 + 0,968 + 0,959) • 0,934

L'indicateur de la participation des femmes

L'indicateut de la participation des femmes (lPF) a pour composantes

des variables définies explicitement pour mesurer le contrôle que les
hommes et les femmes peuvent exercer sur leur destinée dans les

domaines politique el économique.

Le premier ensemble de variables a été choisi pour rendre compte
de la panicipalion et du pouvoir décisionnaire dans la sphère écono~

mique. Il comprend les pourcentages d'hommes ct de femmes exerçant,

d'une pan, des fonctions de direction ct d'encadrement supérieur et,
d'autre part, des professions techniques et libérales. Ce sont là des

catégories d'emploi très vastes et aux définitions asse: floues. Les

groupes de population concernés par ces deux grandes catégories étant
différents, nous avons calculé des indicateurs distincts pour chacune
d'elles, que nous avons ensuite additionnés. La rroisième variable est

NOTES TECHNIQUES

constituée par le pourcentage de femmes el d'hommes occupant des

fonctions parlementaires. Elle a été choisie pout refléter la participa­
tion à la vic politique et le pouvoir de décision des femmes.

Nous appliquons à chacune des trois variables la méthode de la
moyenne pondérée (E - 1) en fonction de la population pout calculer

un pourcentage équivalenl égalemem réparti (PEER) pour les deux sexes
considérés conjointement. Chaque variable est ensuite indexée en divi­

sant le PEER par 50 %.

La variable du revenu est choisie pour exprimer le contrôle des

ressources économiques. Elle est calculée de la même manière que pour
l'!SDH, à la différence près que c'est le PIB réel par habitant non cor­

rigé que nous utilisons ici (au lieu du PIB corrigé). La valeur maxi­

male du revenu est, là encore, de 40000 dollars (PPA) et la valeur
minimale de 100 dollars (PPA).

En dernière étape, nous additionnons les indicateurs des trois
variables ~ participation ct pouvoir décisionnaire économiques, par­

ticipation et pouvoir décisionnaire politiques, contrôle des ressources

économÎques -, avant de diviser le résultat par 3 pour obtenir l'IPF
global.

Exemple de calcul de l'IPF

Nous a\·ons choÎsi le Cameroun pour illustrer les différentes étapes du
calcul de l'indicateur de la participation des femmes. Le paramètre

d'aversion pour l'inégalité est égal à 2. (Les résultats des calculs pré~

sentent parfois de légères variations dues à l'arrondissement des
chiffres.)

PREMIERE ETAPE
Calcul des indicateurs de représentation parlementaire, de fonctions de direc­
tion et d'encadrement supérieur, et de professions techniques et libérales

Pourcentage de représentation parlementaire
Femmes 12,1
Hommes 87,8

Pourcemage de fonclÎons de direction et de cadres supérieurs
Femmes 10,1
Hommes 89.9

Pourcemage de cadres el de techniciens

Femmes 24,4
Hommes 75,6

Pourcentage de la population talaie
Femmes 50,38
Hommes 49,62

Calcul du PEER de représenlation parkmelllaire
(0,4962 (87,8)-' + 0,5038 (l2,1)-'J-' = 21,3

Calcul du PEER pour ks fonctionJ de direction el les cadres supérieurs

10,4961 (89,9)-' + 0,5038 (10,1 )-')-' • 18,05

Calcul du PEER POUT les cadres et les techniciens

10,4962 (75,6)-' + 0,5038 (24,4)-'J-' - 36,75

Indexation de la représelllation parlementaire
21,30/50 = 0,426

Indexation des fonctions de direction et d'encadrement supérieur
18,05/50 = 0,361
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Part des revenus du travail
Note: [(salaires féminins/salaires moyen.~) X pourcentage féminin de la
population active} + [(salaires masculins/salaires mo)'ens) x pourcento.ge
masculin de la population active] = 1.

Indexation des postes de cadres et de techniciens
36,75{50 ; 0,7350

Calcul de l'indicateur combiné de [onctions de direction et d'encadrement
supérieur et des emplois de techniciens et professions libérales
(0,3610 + 0,7J50){Z; 0,5480 Femmes

Hommes

0,8274 x 0,374 ; 0,3094
1,1031 x 0,626 ; 0,6095

DEUXIEME ETAPE
Calcul de l'indicateur des parts de revenu du travait

Pourcentage de la population active
Femmes 37,4

Hommes 62,6

Rapport des salaires non agTicoles féminins aux salaires non agTicoles mas,
culins : 75 %

PIE réel non corrigé par habitant: 2 120 dollars (PPA)

Rapports du salaire féminin au salaire moyen (W) et du salaire masculin au
salaire moyen (W)

W ; 0,374 10,75) + 0,626 (1) ; 0,9065
Rapport du salaire féminin au salaire moyen: 0,75/0,9065'" 0,8274

Rapport du salaire masculin au salaire moyen: 1/0,9065 = 1,1031
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Parts proportionnelles féminine et masculine des revenus
Femmes 0,3094/0,5038'" 0,6141

Homm" 0,6905{0,4962; 1,3916

Calcul de l'indicateur du revenu également réparti
[0,4962 (1,3916)-' + 0,5038 10,61411-'1-' • 0,8496
0,8496 X Z 120· 1801
(1 801 - 100){140 000 - 100) = 0,0426

TROISIEME ETAPE
Calcul de l'indicateur de la participation des femmes
[1{3(0,0426 + 0,0548 + 0,426)1 = 0,3389
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Calcul de l'indicateur de la pauvreté humaine

Ainsi, pour l'Egypte, le calcul de l'IPH s'effectue de la manière sui~

vante:

Compte tenu des analyses présentées au chapitre 1 et à la note tech~

nique l, la formule de l'lPH est alors la suivante:

IPH ::: [(Pr + Pl + Pl- 3j1IJ

9,01,0

P"
(%)

21,0

- 10,33

P,
(%)

49,5

3

P,
(%)

16,6

3

21+\+9 JI

Pays

P, -

Egypte

DEUXIEME ETAPE
Calcul de {'[PH

IPH = [1/3116,6' + 49,;' + 10,33')]'"
= [1/314624,08 + 121 287,38 + 1 102,30)1'"
= [1/31127 013,761]'''
= 142337,92)'"
= 34,8

PREMIERE ETAPE
CalclAl de PJ

L'indicateur de la pauvreté humaine (IPH) se concentre sur trois

aspects essentiels de la vie humaine qui sont déjà envisagés dans le

cadre de l'IDH - la longévité, l'instruction et des conditions de vie

décentes -, mais envisage ces aspects sous l'angle des manques. La

première forme de manque se mesure ainsi en termes de survie ,- c'est

la probabilité de décéder à un âge relativement précoce. La deuxième,

qui a trait à l'instruction, consiste à se trouver exclu du monde de la

lecture et de la communication. Le troisième concerne l'absence

d'accès à des conditions de vie décentes, et s'attache en particulier à

ce que procure l'économie dans son ensemble.

Dans le calcul de l'IPH, les insuffisances en termes de longévité

sont représentées par le pourcentage de personnes risquant de décéder

avant l'âge de quarante ans (Pl) et le manque d'instruction par le pour­

centage d'adultes analphabètes (Pz). Quant au manque de conditions

de vie décentes sur le plan de l'économie en général, il est représenté

par un sous· indicateur composite comprenant lui-même trois variables:

le pourcentage d'individus privés d'accès à l'eau potable (PJ1 ), celui

des personnes privés d'accès aux s.;:rvices de santé (PH) ct celui des

enfants de moins de 5 ans souffrant de malnutrition (PD)'

Le sous~indicateur composite P s'obtient en calculant la moyenne

arithmétique des trois variables PJl' PJ2 et PD· Ainsi:
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NOTES TECHNIQUES - TABLEAU 2.1
Indicateur de la pauvreté humaine (IPH)

Dénuement économique (P3 )

Dénuement
en termes Dénuement Insuffisance
de survie en termes pondérale

% de la popu- d'instruction Population Population des enfants Valeur de
lation risquant Taux d'anal- privée privée de de moins l'indicateur

de décéder phabétisme des d'eau services de de 5 ans de la pauvreté
avant 40 ans adultes (%) potable (%) santé (%) 1%) Dénuemen-t humaine

1990' 1994 1990-96 1990-95 1990-96 économique (IPH)
Classement selon l'IPH (P,) IP,) (P"i (P,,) (P,,) (P,) (%)

1 Trinité-et-Tobago 5,4b 2,1 3 0 7' 3 4,1
2 Cuba 6,2d.~ 4,6 11 0 l' 4 5,1
3 Chili 4,6d.~ 5,0 15' 3' 1 6 5,4
4 Singapour 3,2 d.~ 9,0 0' 0' 14' 5 6,6
5 Costa Rica 4, lb 5,3 4 20' 2 9 6,6

6 Colombie 6,3 b 8,9 15 19 8 14 10,7
7 Mexique 8,3 b 10,8 17 7 14' 13 10,9
8 Jordanie 9,2 b 14,5 2 3' 9 5 10,9
9 Panama 6,2 d.f 9,5 7 30 7 15 11,2

10 Uruguay 5,4 <l.f 2,9 25' 18' 7' 17 11,7

11 Thaïlande 8,9 b 6,5 11 10' 26' 16 11,7
12 Jamai"que 4,3 b 15,6 14 10' 10 11 12,1
13 Maurice 6,2 do" 17,6 1 0' 16 6 12,5
14 Emirats arabes unis 3,Gb 21,4 5 1 69 4 14,9
15 Equateur 9,9 b 10,4 32 12' 17' 20 15,2

16 Mongolie 16,0 11 ,+ 17,8 20 5' 12 12 15,7
17 Zimbabwe , B,4d.j 15,3 23 15 16 18 17,3
18 Chine 9,1 d.t 19,1 33 12 16 20 17,5
19 Philippines 12,B d.l 5,6 14 29 30 24 17,7
20 Rép. dominicaine 10,2 b 18,5 35 22 10 22 18,3

21 Jamahiriya arabe libyenne 16,2 b 25,0 3 5 5 4 18,8
22 Sri Lanka 7,9 d,f 9,9 43 7' 38 29 20,7
23 Indonésie 14,Bd,j 16,8 38 7 35 27 20,8
24 Rép. arabe syrienne 10,3 b 30,2 15 10 12 12 21,7
25 Honduras 10,8 b 28,0 13 31 18 21 22,0

26 Bolivie 19,6 d,j 17,5 34 33 16 28 22,5
27 Iran, Rép. islamique d' 11,lb 31,4 m 10 12 16 13 22,6
28 Pérou 13,4d,j Il,7 28 56 Il 32 22,8
29 Botswana 15,9 b 31,3 7' Il' 15' 11 22,9
30 Paraguay 9,2 b 8,1 58 37' 4 33 23,2

31 Tunisie 10,5 b 34,8 2 10' 9 7 24,4
32 Kenya 22,3 b 23,0 47 23 23 31 26,1
33 Viet Nam 12,1 b 7,0 57 10 45 37 26,2
34 Nicaragua 13,6 b 34,7 47 17' 12 25 27,2
35 Lesotho 23,9 b 29,5 44 20' 21 28 27,5

36 El Salvador 11,7 b 29,1 31 60 Il 34 28,0
37 Algérie 10,6 b 40,6 22 2 13 12 28,6
38 Congo 22,1 b 26,1 66 17' 24' 36 29,1
39 Iraq 15,4 b 43,2 22 7' 12 14 30,7
40 Myanmar 25,6 b 17,3 40 40 43 41 31,2

41 Cameroun 25,4b 37,9 50 20 14 28 31,4
42 Papaouasie-N0 uvelle-Guinée 28,6 b 28,8 72 4' 35' 37 32,0
43 Ghana 24,9 b 36,6 35 40' 27 34 32,6
44 E9ypte 16,6 df 49,5 21 1 9 10 34,8
45 Zambie 35,1 b 23,4 73 25' 28 42 35,1

46 Guatemala 14,5 d.f 44,3 36 43 27 35 35,5
47 Inde 19,4 d.t 48,8 19 15 53 29 36,7
48 Rwanda 42,1 b 40,8 34' 20 29 28 37,9
49 Togo 28,4b 49,6 37 39' 24' 33 39,3
50 Tanzanie, Rép.-Unie de 30,6 b 33,2 62 58 29 50 39,7

51 Rép. dém. pop. lao 32,7 h.; 44,2 48 33' 44 42 40,1
52 Zaïre 30,Ob 23,6 58 74' 34 55 41,2
53 Ouganda 39,0 d.n 38,9 62 51 23' 45 41,3
54 Nigéria 33,8 b 44,4 49 . 49 36 45 41,6
55 Maroc 12,3 d.i 57,9 45 30' 9 28 41,7
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NOTES TECHNIQUES - TABLEAU 4.1
Indicateur de la pauvreté humaine (IPH) (suite)

Dénuement économique (P3)
Dénuement
en termes Dénuement Insuffisance
de survie en termes pondérale

% de la popu- d'instruction Population Population des enfants Valeur de
lation risquant Taux d'anal- privée privée de de moins l'indicateur

de décéder phabétisme des d'eau services de de 5 ans de la pauvreté
avant 40 ans adultes (%) potable (%) santé (%) (%) Dénuement humaine

1990a 1994 1990-96 1990-95 1990-96 économique (IPH)
Classement selon l'IPH (P,) (P,) (P,,) (P,,) (P,,) (P,) (%)

56 Rép. centrafricaine 35,4d,j 42,8 62 48 27 46 41,7
57 Soudan 25,2 ' 55,2 40 30 34 35 42,2
58 Guinée-Bissau 43,2 h,i 46,1 41 60 23' 41 43,6
59 Namibie 21,1 d,j 60,0 0 43 41 26 37 45,1
60 Malawi 38,3 d,j 44,2 63 65 30 53 45,8

61 Haïti 27,1 b 55,9 72 40 28 47 46,2
62 Bhoutan 33,2 h,i 58,9 42 35' 38' 38 46,3
63 Côte d'Ivoire 23,1 d,n 60,6 25 70' 24 40 46,3
64 Pakistan 22,6 b 62,9 26 45' 38 36 46,8
65 Mauritanie 31,7 h,) 63,1 34' 37 23 31 47,1

66 Yémen 25,6' 58,9 0 39 62 39 47 47,6
67 Bangladesh 26,4b 62,7 3 55 67 42 48,3
68 Sénégal 25,3 d.p 67,9 48 10 20 26 48,7
69 Burundi 33,8 b 65,4 41 20 37 33 49,0
70 Madagascar 32,1 d.j 54,2 11 71 62 34 56 49,5

71 Guinée 41,3 h.i 65,2 45 20 26 30 50,0
72 Mozambique 43,8' 60,5 37 61 ' 27 42 50,1
73 Cambodge 31,9 h•i 55,or 64 47' 40 50 52,5
74 Mali 28,4d.n 70,7 55 60 31 ' 49 54,7
75 Ethiopie 35,7b 65,5 75 54 48 59 56,2

76 Burkina Faso 36,P 81,3 22 10 30 21 58,3
77 Sierra Leone 52,P 69,7 66 62 29 52 59,2
78 Niger 43,2 d 86,9 46 68' 36 50 66,0

a. Données relatives à 1990 ou à une année proche de 1990.
b. Chiffres obtenus par la combinaison de deux sources statistiques quant au risque de mortalité: estimations de l'UNICEF quant à la probabilité de
décéder avant l'âge de 5 ans, d'une part, et estimations de la Division de la population des Nations unies quant à la probabilité de décéder entre 5 et
40 ans (Jsqs)' d'autre part. L'interpolation de ces estimations a été réalisée au moyen des tables-types de mortalité de Coale-Demeny modèle« West }).
Pour tous les pays, l'espérance de vie à la naissance en 1990 correspond à la moyenne arithmétique des estimations pour la période considérée dans
ONU, 1996b.
c. Chiffres correspondant à une année ou une période autre que celle indiquée en tête de colonne, différant de la définition normative ou ne concernant
qu'une partie du pays considéré.
d. Estimations de l'UNICEF quant à la probabilité de décéder avant l'age de 5 ans, plus estimations indépendantes (Hill, 1997) quant à la probabilité
de décéder entre 5 et 40 ans.
e. Calculs effectués à partir des décès officiellement constatés en 1990 ou autour de cette année.
f. Déficiences (graves ou modérées).
g. Source: antenne locale de l'UNICEF.
h. Division de la population des Nations unies, d'après l'espérance de vie à la naissance.
i. Division de la population des Nations unies, chiffres obtenus par la détermination de l'espérance de vie à la naissance en 1990 (calculée par interpolation
linéaire entre les estimations relatives à 1985-90 et 1990-95), puis par détermination des valeurs en découlant en fonction des critères 40qO et 60qO dans
les tables-types de mortalité de Coale-Demeny modèle« West l). Les tables-types de mortalité nationale de Keyfitz et Flieger ont été utilisées pour calculer
le rapport de l'espérance de vie à la naissance pour 40QO et 60QO aux alentours de 1980 et de 1985. Pour chaque pays, les rapports concernant 1990 ont
alors été estimés par extrapolation linéaire. Ces rapports ont été représentés dans un cadre temporel et l'on a constaté qu'ils évoluaient de manière
analogue selon les pays, donnant ainsi un ensemble de droites parallèles. Le rapport estimé, ainsi que l'estimation de l'espérance de vie à la naissance
ont alors été utilisés pour obtenir des risques estimatifs de décéder avant l'âge de 40 et de 60 ans.
j. D'après des études sanitaires et démographiques (direcr sisterhood) quant à la probabilité de déceder entre 5 et 50 ans, étendue à 60 ans au moyen
d'une table-type de mortalité de Coale-Demeny modèle Il West II calée sur 3SQ1S'

o. PNUD, 1996d.
p. Pison et al., 1995.
q. Estimation du Bureau du Rapport mondial sur le développement humain, d'après des sources nationales.
r. UNICEF, 1996b.
Sources: Colonne 1:: Hill, 1997. Colonne 2: calculs réalisés d'après des informations de l'UNESCO, 1996b. Colonnes 3 et 4:: calculs réalisés d'après
des informations de l'UNICEF, 1997. Colonne 5: UNICEF, 1997.
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236 Pays industrialisés
• Investissements étrangers directs nets
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• Forêts et terres boisées
• Terres arables
• Terres irriguées
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LISTE ALPHABETIQUE DES PAYS ET TERRITOIRES

90 Afrique du Sud 120 Gabon 139 Ouganda
102 Albanie 163 Gambie 100 Ouzbékistan
82 Algérie 103 Géorgie 139 Pakistan
19 Allemagne 132 Ghana 43 Panama
137 Angola 20 Grèce 128 Papaouasie·NouveHe·Guinée
29 Antigua-et-Barbuda 34 Grenade 94 Paraguay
73 Arabie saoudite 117 Guatemala 6 Pays-Bas
36 Argentine 167 Guinée 89 Pérou
103 Arménie 133 Guinée équatoriale 98 Philippines
14 Auunlie 163 Guinée-Bissau 38 Pologne

12 ~utriche 104 Guyana 31 Portugal

106 A2erbardjan 156 HarfÎ " Qatar
28 Bahamas 116 Hooduras 78 Rép. arabe syrienne
43 Bahreïn 22 Hong-Kong 151 Rép_ centrafricaine
144 Bangladesh 48 Hongrie 136 Rép. dém. pop. lao
23 'Barbade 138 Inde 87 Rép. dominicaine
13 Belgique 99 Indonésie 39 Rép. tchèque
63 Belize 70 Inn, Rép. is)amiqu~ d' 79 Roumanie
146 Bénin 126 luq 13 Royaume-Uni

1" Bhoutan 17 Irlande 67 Russie, Féd. de
62 -Biélorussie 3 Islande 174 Rwanda
113 Bolivie 23 Israël 49 S.int ·Kilts-et-Nevis

97 Botswana 21 Italie 37 Saint-Vincent
68 Btés.il 64 Jamahîriya arabe libyenne 36 SaÎnte-Lucie
38 Brunéi Darussalam 83 Jamaique 122 Salomon, Iles
69 Bulgarie 7 Japon 96 Samoa-Occidental
172 Bur,kina Faso 84 Jordanie 12' Sao Tomé-et-Principe
169

"
Burundi 93 Kazakhstan 160 Sénégal

133 Cambodge 134 Kenya 32 Seychelles
13) Cameroun 107 Kirghizistan 173 Sierra Leone
1 Canada 33 KoweIt 26 Singapour
123 Cap-Vert 137 Lesotho 42 Slovaquie
30 Chili 92 Lettonie 33 Slovénie
108 Chine 63 Liban 138 Soudan
24 Chypre 76 Lituanie 91 Sri Lanka
51 Colombie 27 Luxembourg 10 Suède
140 Comores 80 Macédoine 16 Suisse
130 Congo 132 Madagascar 66 Suriname
32 Co~e, Rép. de 6() Malaisie 114 Swaziland
73 CorEe, REp_ pop. dém. de 161 Malawi 113 Tadjik.islan
33 Costa Rica III Maldives 149 Tanzanie, Rép.-Unie de

14' Côte d'Ivoire 171 Mali 164 Tchad
77 Croatie 34 Malte 39 Thailande
86 Cuba 119 Maroc 147 ToSa
18 Danemark 61 Maurice 40 Trinité-et·Tobago
162 Djibouti 130 Mauritanie 81 Tunisie
41 Dominique 30 Me.z.îque 83 Turkménistan
109 Egypte 110 Moldova, Rép_ de 74 Turquie
112 El Salvador 101 Mongolie 93 Ukraine
44 Emirats arabes unis 166 Mozambique 37 Uruguay
72 Equateur 131 Myaomar 124 Vanuatu
168 Erythrée 118 Namibie 47 Venezuela
JI Espagne 134 Népal 121 Vier Nam
71 Estonie 127 Nicaragua 148 Yémen
4 Etats-Unis 173 Niger 142 Z.Ire
170 Ethiopie 141 Nigéria 143 Zambie
46 Fidji 3 Norvège 129 Zimbabwe
8 Finlande 9 Nouvelle-Zélande
2 France 88 Oman
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NOTE SUR LES STATISTIQUES DU RAPPORT MONDIAL SUR LE DEVELOPPEMENT HUMAIN

Depuis sa première édition, en 1990, le
Rapport mondial SUT le développement
humain s'efforce de présenter des informa·
tions couvrant les aspects généraux du
développement humain. Cette entreprise
nécessite une palette étendue de sratis·
tiques reflétant le niveau de bien·être et
les opportunités concrètes des individus.

Comme ceux qui l'ont précédé, le pré~

scnt rapport utilise en règle générale les
estimations nationales fournies par les
Nations unies et les organismes et organi,
sarions en dépendant, ainsi que par
d'autres instances inrcrnationalement
reconnues. Il se fie donc à la normalisa,
tion ct à la cohérence des données établies
par ces coti tés. Dans les rares cas où
d'autres sources de données ont été U[ili·
sées, il en est fait mention dans les notes
des tableaux.

Normalisation et méthodologie

Toute personne utilisant des données sta,
tistiques doit néanmoins être consciente
que l'utilisation de sources internationales
normalisées ne résout pas tous les pro,
blèmes.

Tout d'abord, malgré les effotts consi­
dérables accomplis par les organisations
internationales en termes de collecte, de
traitement et de diffusion de statistiques
économiques et sociales, d'une part, et de
normalisation des définitions et des
méthodes de collecte des informations.
d'autre part, d'importantes limitations
demeurent dans la couverture, la cohé,
rence et la comparabilité des données
entre différentes années ou différents pays.

On peut ensuite conStater des varia,
tions spectaculaires et des ruptures dans
les séries statistiques lorsque les offices et
organismes de recherche statistiques cher'
chent à mettre à jour ou à améliorer leurs
estimations en recourant à de nouvelles
sources de données - recensements ou
enquêtes, par exemple.

Un grand nombre de ces questions se
posent à l'occasion de J'élaboration de
l'indicateur composite du développement
humain (lDH). Ainsi, dans la version
1996 de la base de données • World
Population Prospects 1950-2050., publiée
le 15 novembre 1996 par les Nations
unies, la Division de la population des
N arions unies a fondé ses estimations et

INDICATEURS DU DEVELOPPEME~T HUMAIN

ses prévisions sur les chiffres des recense'
ments de population complétés par les
données d'enquêtes nationales, l'ensemble
étant traité selon des méthodes démogra,
phiques spécialisées. Des correerions signi'
ficatives ont été pratiquées par rapport à
la version de 1994, afin de tenir compte
de l'impact démographique du sida', des
importants mouvements migratoires qui se
produisent en Europe et ailleurs et de
l'augmentation rapide du nombre des réfu,
giés en Afrique et ailleurs!. Enfin, l'arri,
vée de données nouvelles s'est traduite par
des modifications significatives du profil
démographique de certains pays d'Europe
de l'Est er de la Communauté des Etats
indépendants.

Les estimations démographiques ne
sont pas sans conséquences sur les autres
indicateurs. C'est par exemple le cas des
taux de scolarisation publiés par
l'UNESCO pour différents niveaux
d'enseignement. Ces taux de scolarisation
sont définis comme le rapport entre le
nombre total d'élèves inscrits à un niveau
de scolarité donné er la population totale
de la catégorie d'âge correspondante. Or,
dans ce calcul, le diviseur (population) est
tributaire des estimations établies par la
Division de la population des Nations
unies pour les différentes catégories d'âge
et les deux sexes. Quant au dividende
(nombre d'élèves inscrits), il dépend de la
méthodologie utilisée et des périodes prises
en considération par les registres adminis,
trarifs, les recensements de population et
les enquêtes menées dans le secteur de
l'enseignement à l'échelon national. Par
ailleurs, l'UNESCO révise périodiquement
les méthodes d'établissement de ses propres
estimations et prévisions concernant
l'alphabétisation et la scolarisation.
Lorsqu'il procède à des comparaisons inter,
temporelles, le lecteur doit donc tenir
compte des possibilités de fluctuation tau,
chant aussi bien le taux d'alphabétisation
que le taux de scolarisation.

Les estimations relatives au revenu uti,
lisées dans le calcul de l'IDH se fondent
sur le PIB er sont converties en une unité
de compte internationale définie d'après
le dollar. Cette conversion procède selon
la mérhode des parités de pouvoir d'achat,
définie par la Banque mondiale. et se
fonde sur les enquêtes du Programme de
comparaison international (PCI).

La révision et la mise à jour des estima,
tions de revenu en fonction des parités de
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pouvoir d'achat entraînent des fluctuations
dans le temps et entre les pays considérés.
Les estimations du PIB réel par habitam
(exprimées en PPA, c'est-à-dire cn dollars
tenant compte des parités de pouvoir
d'achat) utilisées dans le Rapport mondial sur
le développement humain 1997 reflètem la
prise en compte des résultats de llédition
1993 du PCI, qui couvre les pays membres
de l'OCDE, l'Europe de l'Est et les membres
de la Communauté des Etats indépendants,
ainsi que les résultats de la dernière édition
(référencée 5.6) des Penn World Tables.

La disponibilité des données est égaIe­
ment variable scion les groupes de pays.
Certains aspects - taux d'alphabétisation,
par exemple - sont bien répertoriés dans
les pays cn développement, mais moins
bien dans les pays industrialisés, ou inver­
sement. Dans un rel cas, le rapport pré~

scnte les données limitées disponibles, qui
sont principalement celles fournies par les
organismes statistiques nationaux et corn;
pilées par les services des Nations unies,
en avertissant le lecteur que ces données
peuvent ne pas se prêter à des comparai;
sons directes entre pays. Il convient en
tout état de cause d'accorder une atten;
tion accrue à ce problème afin d'a mélia·
rer la qualité des statistiques dans le
domaine du développement humain.

Dans un autre ordre d'idées, l'entrée en
phase de transition des pays d'Europe de
['Est et de la CEl est à l'origine d'un hia­
tus dans la plupart des séries statistiques
de ces pays. Les données concernant ces
dernières années posent de ce fait des pro·
blèmes de fiabilité, de cohérence et de
comparabilité internationale, et doivent
souvent être révisées.

La qualité des données pose aussi un
certain nombre de problèmes dans les pays
en situation de guerre et/ou de troubles
intérieurs. Ces situations peuvent affecter
très gravement le volume et la qualité des
estimations, auquel cas il a été décidé de
ne pas les reprendre. En revanche, on dis·
pose aujourd'hui, pour la première fois, de
données fiables concernant des pays tels
que l'Erythrée et l'ex-République yougo­
slave de Macédoine (notée FYROM), qui
font donc leur entrée dans le Rapport mon;
dial SUT le développement humain 1997.

Le volume extrêmement limité de don·
nées visant à rendre compte de paramètres
du développement humain aussi impor;
tants que la répartition du revenu,
l'emploi, les activités du secteur informel,

le travail non marchand et non rémunéré,
le travail des enfants, l'alphabétisation
dans les pays industrialisés, les inégalités
sociologiques entre les sexes, la crimina·
lité, la violence, la mortalité maternelle
ou l'environnement constitue un autre
problème majeur.

Classification des pays

L'IDH constitue le principal critère de
classification des pays utilisé dans le pré;
sent rapport. Les pays du globe sont ainsi
classés en trois catégories: les pays à déve;
loppemem humain élevé, dont l'IDH est
supérieur ou égal à 0,800, les pays à déve­
loppement humain moyen, avec un IDH
compris emre 0,500 et 0,799, et les pays à
faible développement humain, dom l'IDH
est inférieur à O,SOO. Pour des raisons ana;
lytiques, les données compilées en fonc,
tion des deux dernières catégories sont
présemées avec et sans la Chine (faible
développement humain) et l'Inde (déve­
loppement humain moyen), dans la
mesure où le poids de leur population, de
leur PIB et d'autres indicateurs relatifs à
ces deux pays est beaucoup trop dispro·
portionné par rapport aux autres pays des
mêmes catégories.

Sauf indication contraire, les classifi­
cations régionales des pays correspondent
aux bureaux régionaux du PNUD, tandis
que la classification par niveau de revenu a
été établie en fonction des définitions don;
nées par le Rapport SUT le développement
dans le monde 1996 de la Banque mondiale.

Tableaux des indicateurs

Dans les tableaux qui suivent, les pays et
les territoires sont classés par ordre
décroissant d'IDH. Lorsque des estima­
tions ont été réalisées à partir de séries
statistiques internationales bien établies,
le fait est mentionné en note de bas de
page, avec mention des sources utilisées.
Les sources des données de chaque
rubrique sont elles aussi indiquées en bas
de page. La première source citée est celle
du principal organisme international d'où
émanent les données; lorsqu'un autre
organisme a publié les mêmes données
sous une forme plus analytique, sa réfé­
rence figure entre crochets à la suite de la
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source principale. A l'exception du
tableau 1 (indicateur composite du déYe~

loppement humain), les tableaux des indi~

cateurs individuels ne comprennent plus
d'estimations provenant de sources non
documentées. Les sources utilisées pour
l'établissement des tableaux des indic3#
teurs sont indiquées sous forme abrégée,
qui renvoient à une liste de références
complètes figurant à la suite des tableaux.

Faute de données comparables, tous les
pays n'ont pas pu être pris cn compte dans
les tableaux.

Sauf indication contraire, les chiffres
synthétisant les statistiques pour les diffé~

rentes catégories de pays par niveau de
développement humain, revenu et région
sont des valeurs pondérées selon la popu~

lation, certaines catégories de la popula~

tion ou une autre valeur appropriée. Nous
n'indiquons pas de chiffres synthétiques
lorsqu'il n'existe pas de données dispo­
nibles pour la majorité des pays de la caté~

gorie de développement humain concer~

née ou lorsqu'on ne dispose pas de
méthode de pondération satisfaisante. 11
peut arriver que la mesure synthétique soit
un simple total régional au lieu d'une
moyenne pondérée. Sauf indication
contraire, les taux de croissance exprimés
en moyenne pluriannuelle prennent la
forme d'un taux de variation annuel
cumulé. Les taux de croissance annuels
sont quant eux exprimés sous la forme
d'un pourcentage de variation annuel.

En l'absence des mentions .. valeur
annuelle », « taux annuel» ou « taux de
croissance "', un tiret placé entre deux
années indique que les données ont été
recueillies durant l'une des deux années
mentionnées. Une barre de (raction entre
deux années indique que le chiffre pré­
senté est une moyenne des deux années en
question: 1993/94, par exemple.

Les symboles suivants ont par ailleurs
été utilisés:

Donnée non disponible
(.) Moins de la moitié de l'unité

indiquée

INDICATEURS DU DEVELOPPEMENT HUMAIN

( .. ) Moins d'un dixième de l'unité
indiquée

(-) Non pertinent
T Total

Améliorer les statistiq ues
du développement humain

L'un des principaux objectifs de ce rapport
est d'encourager les gouvernements, les
institutions internationales et les ins;
tances décisionnaires à œuvrer à l'amélio~

ration de la qualité statistique des indica­
teurs du développement humain.

Les Rapports mondiaux sur le développe­
ment humain continueront d'affiner les
données statistiques et de faire pression
auprès des pays du globe et de la commu­
nauté mondiale afin de les encourager à
accorder davantage d'attention et de sou­
tien à la production et à l'analyse des don;
nées de meilleure qualité dans le domaine
du développement humain et social.

Notes

1 La version de 1996 tient compte de
l'impact démographique du sida dans les
estimations et prévisions démographiques
pour les 28 pays en développement dans
lesquels le taux de séropositivité au virus
VIH était supérieur ou égal à 2 % en 1994
ou dans lesquels le nombre d'adultes infec­
tés par le virus (en valeur absolue) était
élevé. Ces pays sont les suivants: Bénin,
Botswana, Burkina Faso, Burundi,
Cameroun, Congo, Côte d'Ivoire,
Erythrée, Guinée~Bissau,Kenya, Lesotho,
Malawi, Mozambique, Namibie, Ouganda,
République-Unie de Tanzanie, République
centrafricaine, Rwanda, Sierra Leone,
Tchad, Togo, Zaïre, Zambie, Zimbabwe,
lnde, Thaïlande, Brésil et Haïti.
3 Ibid.
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D Indicateur du développement humain
Taux brut (Iass.

Taux de scola- PIS Indi- PIS par
d·alpha· risation réel cateur habitant

Espérance bétisa- tous PIS corrigé Indi- du (PPA)
de vie à la tian des niveaux réel par

habi~nt
cateur Indi- Indi- develop· moins

naissance adultes confondus habitant d'espé- cateur cateur heme~t c1ass.
(années) (%1 1%1 (PPAl (PPAl rance de niveau de umam selon

Classement selon l'IOH 1994 1994 1994 1994 1994 de vie d'éducation PIS '994 l'IDHI

Développement humain élevé 74.6 97.0 80 17052 6040 0.83 0,91 0.98 0.907

1 Canada 79.0 99.0 100b 21459 6073 0,90 0,99 0.99 0,960 7
2 France 78.7 99.0 89 20510 6071 0,89 0,96 0.99 0,946 13
3 Norvège 77,S 99.0 92 21346 6073 0.88 0,97 0.99 0,943 6
4 Etats-UnÎs 76,2 99,0 96 26397 6101 0,85 0,98 0.99 0,942 -1
5 Islande 79.1 99.0 83 20566 6071 0,90 0,94 0.99 0,942 9

6 Pays-Bas 77.3 99.0 91 19238 6067 0,87 0,96 0.99 0,940 13
7 Japon 79.8 99.0 78 21 581 6074 0,91 0.92 0.99 0,940 0
8 Finlande 76,3 99.0 97 17417 6041 0,85 0,98 0.98 0.940 15
9 Nouvelle-Zélande 76,4 99.0 94 16851 6039 0,86 0,97 0.98 0.937 15

10 Suède 78,3 99,0 82 18540 6064 0,89 0,93 0.99 0.936 11

11 Espagne 77,6 97,1 ( 90 14324 6929 0,88 0,95 0.98 0.934 19
12 Autriche 76,6 99.0 87 20667 6072 0,86 0.95 0.99 0.932 1
13 Belgique 76.8 99.0 86 20985 6072 0,86 0.95 0.99 0.932 -1
14 Australie 78.1 99.0 79 19285 6068 0.89 0.92 0,99 0.931 4
15 Royaume-Uni 76,7 99,0 86 18620 6065 0,86 0,95 0,99 0.931 5

16 Suisse 78.1 99,0 76 24967 6098 0.88 0,91 0.99 0.930 ·12
17 Irlande 76.3 99,0 88 16061 6037 0,85 0.95 0,98 0.929 8
18 Danemark 75.2 99,0 89 21 341 6073 0,84 0,96 0.99 0.927 -8
19 Allemagne 76.3 99,0 81 19 675 d 6069 0,86 0.93 0.99 0.924 -3
20 Grèce 77.8 96.l e 82 11 265 5982 0,88 0.92 0.97 0.923 15

21 Italie 77.8 98.1 c 73 19363 6068 0,88 0,90 0.99 0.921 -4
22 Hong-Kong 79.0 92.3 72 22 310 6075 0,90 0,86 0.99 0,914 -17
23 Israël 77,5 95.0 75 16023 6037 0,87 0,88 0.98 0,913 3
24 Chypre 77,1 94.0 75 13 071 ~f 6021 0,87 0,88 0.98 0,907 8
25 Barbade 75,9 97.3 76 11 051 5979 0,85 0,90 0.97 0,907 11

26 Singapour 77,1 91.0 72 20987 6072 0,87 0,85 0.99 0,900 -15
27 Luxembourg 75,9 99,0 58 34155 6130 0.85 0,85 1,00 0.899 ·26
28 Bahamas 72.9 98.1 75 15875 6036 0,80 0,90 0.98 0,894 0
29 Antigua-et-Barbuda 74,0 96.0 76 8977 ! 5947 0,82 0,89 0.97 0.892 16
30 Chili 75.1 95.0 72 9129 5950 0,83 0,87 0.97 0.891 13

31 Portugal 74.6 89,Ge 81 12326 6014 0,83 0,87 0.98 0.890 3
32 Corée, Rép. de 71.5 97.9 82 10656 5974 0,77 0,93 0.97 0.890 5
33 Costa Rica 76.6 94.7 68 5919 5853 0,86 0,86 0.95 0.889 27
34 Malte 76,4 86,0 9 76 13009 t.l 6021 0.86 0,83 0.98 0.887 -1
35 Slovénie 73.1 96.0 74 10404t 5970 0,80 0.89 0,97 0.886 3

36 Argentine 72,4 96.0 77 8937 5946 0,79 0.90 0,97 0,884 10
37 Uruguay 72.6 97,1 75 6752 5895 0,79 0.90 0.96 0.883 15
38 Brunéi Darussalam 74.9 87,9 70 30447 t.f 6125 0.83 0.82 l,DO 0.882 -36
39 Rép. tchèque 72.2 99,0 70 9201 5951 0,79 0.89 0.97 0,882 3
40 Trinité-et-Tobago 72.9 97.9 67 9124 5949 0.80 0.88 0,97 0.880 4

41 Dominique 72,0 94,0 77 6118- 5868 0,78 0.88 0,95 0,873 16
42 Slovaquie 70.8 99,0 72 6389 5882 0,76 0.90 0.96 0,873 12
43 Bahrein 72.0 84,4 85 15321 6034 0,78 0.85 0.98 0.870 -'4
44 Emirats arabes unis 74,2 78,6 82 160001\ 6036 0.82 0.80 0.98 0.866 -17
45 Panama 73.2 90,S 70 6104 5868 0.80 0,84 0,95 0.864 '4

46 Fidji 71.8 91.3 79 5763 5763 0,78 0.87 0.94 0.863 16
47 Venezuela 72.1 91.0 68 8120 5930 0,79 0.83 0.96 0.861 1
48 Hongrie 68.8 99,0 67 6437 5884 0,73 0.88 0,96 0.857 5
49 Saint-Kitts-et-Nevis 69,09 90,0" 78 9436 5955 0.73 0.86 0,97 0.853 -9
50 Mexique 72.0 89,2 66 7384 5913 0,78 0.81 0,96 0.853 0

51 Colombie 70,1 91,1 70 6107 5868 0,75 0.84 0,95 0.848 7
52 Seychelles 72,0" 88,0' 61 7891 ! 5925 0,78 0,79 0,96 0.845 ·3
53 Koweït 75,2 77,8 57 21 875 6074 0.84 0,7' 0,99 0,844 -47
54 Grenade 72,09 98,Og 78 5137 ! 5137 0,78 0.91 0,83 0.843 17
55 Qatar 70,9 78.9 73 18403 6063 0,76 0.77 0.99 0.840 -33

56 Sainte-luCÎe 71,09 82.0 9 74 6182 • 5872 0.77 0.79 0.95 0,838 -1
57 Saint-Vincent 72,09 82,0 11 78 5650' 5650 0,78 0.81 0.92 0,836 6
58 Pologne 71,2 99.0 79 5002 5002 0.77 0.92 0.81 0.834 14
59 Thailande 69,S 93,S 53 7104 5906 0.74 0.80 0.96 0.833 ·8
60 Malaisie 71,2 83.0 62 8865 5945 0.77 0.76 0.97 0.832 -13

61 Maurice 70,7 82,4 61 13172 6022 0,76 0,75 0.98 0.831 -30
62 Biélorussie 69.2 97,9 80 4713 4713 0,74 0.92 0,76 0.806 13
63 Belize 74.0 70,OQ 68 5590 5590 0,82 0,69 0.91 0.806 1
64 Jamahiriya arabe libyenne 63.8 75.0 91 6125· 5869 0,65 0,80 0.95 0.801 -8
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Tous pays

Taux brut Class.
Taux de scola- Pl8 IndÎ- PIB par

d'alpha- risation réel cateur habitant
Espérance bétisa- tous PI8 corrigé Indi· du (PPA)
de vie à la tian des niveaux réel par

~ar
cateur Indi- Indi- develop- moins

naissance adultes confondus habitant ha itant d'espé- cateur cateur ~eme~t class.
(années) lib) (%) (PPAl (PPAl rance de niveau de umaln seton

Classement selon l'IDH '994 '994 '994 '994 '994 de vÎe d'éducation PI8 1994 "IOH·

Développement humain moyen 67.1 82,6 64 3 352 3 352 0,70 0,76 0,54 0,667

65 Liban 69.0 92.0 75 4 863 e.f 4863 0,73 0,86 0,79 0,794 8
66 Suriname 70,7 92.7 71 4711 4711 0,76 0,85 0,76 0,792 10
67 Russie. Féd. de 65,7 98.7 78 4828 4828 0.68 0,92 0,78 0,792 7
68 Brésil 66,4 82,7 72 5362 5362 0,69 0,79 0,87 0,783 0
69 Bulgarie 71,1 93.0 66 4533 4533 0,77 0,84 0,73 0,780 9

70 Iran, Rép. islamique d' 68,2 68,Ge 68 5766 5766 0,72 0,68 0,94 0,780 -9
71 Estonie 69,2 99,0 72 4294 4294 0,74 0,90 0,69 0,776 8
72 Equateur 69,3 89,6 72 4626 4626 0,74 0,84 0,75 0,775 5
73 Arabie saoudite 70,3 61,8 56 9338 5953 0,76 0,60 0,97 0,774 -32
74 Turquie 68,2 81,6 63 5193 5 '93 0,72 0,75 0,84 0,772 -4

75 Corée, Rep. pop. dém. de 71,4 95.0 75 3 965 e,f 3965 0,77 0,88 0,64 0,765 10
76 Lituanie 70, , 98,4 g 70 4011 4011 0,75 0.89 0,65 0,762 8
77 Croatie 71,3 97,0 67 3960 d 3960 0,77 0,87 0,64 0,760 'a
78 Rép. arabe syrienne 67,8 69,8 64 5397 5397 0,71 0.68 0,87 0,755 -'2
79 Roumanie 69.5 96.9 li 62 4037 4 037 0,74 0.85 0,65 0,748 3

80 Macédoine 71,7 94.0 60 3965' 3965 0,78 0.83 0,64 0,748 5
81 Tunisie 68,4 65,2 67 5319 5319 0.72 0.66 0,86 0,748 -12
82 Algérie 67,8 59,4 66 5442 5442 0,71 0,62 0,88 0,737 -17
83 Jamaique 73,9 84,4 65 38'6 3816 0,82 0,78 0,61 0,736 7
84 Jordanie 68,5 85.5 66 4 '87 4187 0,73 0,79 0,68 0.730 -3

85 Turkménistan 64,7 97,7 9 90 346g e 3 469 0.66 0,95 0.56 0.723 12
86 Cuba 75,6 95,4 63 3 DoDe 3 000 0,84 0,85 0.48 0.723 17
87 Rép. dominicaine 70,0 81.5 68 3933 3933 0,75 0,77 0.63 0.718 1
88 Oman 70.0 35.0 60 10078 5965 0,75 0,43 0,97 0.718 -49
89 Pérou 67.4 88.3 81 3645 3645 0,71 0,86 0,59 0.717 5

90 Afrique du Sud 63,7 81,4 81 4291 4291 0,64 0,8' 0,69 0,716 -10
91 Sri Lanka 72.2 90,1 66 3277 3277 0,79 0.82 0,52 0,711 9
92 Lenonie 67.9 99,0 67 3332 3332 0,71 0.88 0,53 0,711 6
93 Kazakhstan 67,5 97,5 73 3284 3284 0,71 0,89 0,53 0,709 6
94 Paraguay 68,8 91,9 62 353' 353' 0,73 0,82 0,57 0,706 2

95 Ukraine 68,4 98,8 t 76 2718 27'8 0,72 0,91 0,43 0,689 '4
96 Samoa-Occidental 68,1 98,0' 74 2726 e 2726 0,72 0,90 0,43 0,684 '2
97 Botswana 52,3 68,7 7' 5367 5367 0,45 0,69 0,87 0,673 -30
98 Philippines 67,0 94,4 78 268' 268' 0,70 0,89 0,43 0.672 12
99 Indonésie 63,5 83,2 62 3740 3740 0,64 0,76 0,60 0.668 -7

100 Ouzbékistan 67,5 97,2 9 73 2438 2438 0,71 0,89 0,39 0.662 14
101 Mongolie 64,4 82.2 52 3766 3766 0,66 0,72 0,61 0.661 -10
102 Albanie 70,5 85.0 59 2788 e,1 2788 0,76 0,76 0.44 0.655 4
103 Arménie 70,8 98.8 78 1 737 1737 0,76 0,92 0.27 0.651 24
104 Guyana 63,2 97.9 67 2729 2729 0,64 0,88 0.43 0.649 3

105 Géorgie 73,1 94.9 69 1585 , 585 0,80 0,86 0.25 0.637 31
106 Azerbaidjan 71,0 96,3 72 1670 1670 0,77 0,88 0.26 0.636 25
107 Kirghizistan 67,8 97,0 9 73 1930 1930 0,71 0.89 0.30 0.635 18
108 Chine 68.9 80.9 58 2604 2604 0,73 0,73 0,4' 0.626 3
109 Egypte 64,3 50,5 69 3846 3846 0,66 0.57 0.62 0.614 -20

110 Moldova, Rép. de 67,7 98,9 t 67 1576 cl 1576 0,71 0.88 0,24 0.612 28
111 Maldives 62,8 93,0 71 2200 2200 0,63 0.86 0,35 0.611 7
112 El Salvador 69,3 70,9 55 2417 24'7 0,74 0,66 0,38 0,592 3
113 Bolivie 60,1 82,5 66 2598 2598 0,59 0,77 0,41 0,589 -,
114 Swaziland 58,3 75,2 72 282' 282' 0,55 0,74 0,45 0,582 -'0
115 Tadjikistan 66,8 96,7 11 69 1 117 1 117 0,70 0,87 0,17 0,580 35
116 Honduras 68,4 72,0 60 2050 2050 0,72 0,68 0,32 0,575 7
117 Guatemala 65,6 55,7 46 3208 3208 0,68 0,52 0,51 0,572 -'6
118 Namibie 55,9 40.0 84 4027 4027 0,52 0,55 0,65 0,570 -35
119 Maroc 65,3 42.1 46 3681 3681 0.67 0,43 0.59 0,566 -26

'20 Gabon 54,1 62.6 60 3641 e 3641 0,49 0,62 0.58 0,562 -25
'2' Viet Nam 66,0 93.0 55 1 208 e,l 1208 0.68 0,80 0.18 0,557 26
'22 Salomon, Iles 70,8 62.0 47 2118 2118 0,76 0,57 0.33 0,556 0
'23 Cap-Vert 65,3 69.9 64 1862 1862 0.67 0,68 0.29 0,547 3
'24 Vanuatu 65,9 64,0 9 52 2276 2276 0,68 0,60 0.36 0,547 -7

'25 Sâo Tomé-et-Principe 67,0' 67,0' 57 1704e,1 1704 0,70 0,64 0,26 0,534 3
'26 Iraq 57,0 56.8 53 3 159 e,f 3 '59 0,53 0,56 0,5' 0,531 -24
127 Nicaragua 67.3 65,3 62 1 580 e 1580 0,70 0,64 0,24 0.530 10
128 Papaouasie-Nouvelle-Guinée 56,4 71,2 38 2821 2821 0,52 0.60 0,45 0.525 -24
129 Zimbabwe 49,0 84,7 68 2196 2196 0,40 0,79 0,35 0,513 -10
130 Congo 51,3 73,9 56 2410 2410 0,44 0,68 0,38 0,500 -14
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D Indicateur du développement humain (suite)

Taux brut (Iass.
Taux de scola- PIS Indi· PŒ par

d'alpha- risation réel cateur habitant
Espérance bétisa· tous PIS corrigé Indi~ du (PPA)
de vie à la tion des niveaux réel par

hagj~nt
cateur Indi- Indi· dew!lop- moins

naissance aduttes confondus habitant d'espé- cateur cateur ~ement c1as5.
(années) (%) (%) (PPA) (PPA) rance de niveau de urnain selon

Classement selon "IDH 1994 1994 1994 1994 1994 de vie d'éducation PIS 1994 l'IDHa

Faible développement humain 56,1 49,9 47 1308 1308 0,52 0,49 0,20 0.403

131 Myanmar 58,4 82,7 48 1 051 1 051 0,56 0,71 0,16 0,475 25
132 Ghana 56,6 63,4 44 1 960 1960 0,53 0,57 0.31 0,468 -8
133 Cameroun 55,1 62.1 46 2120 2120 0.50 0.57 0.33 0,468 -12
134 Kenya 53,6 77.0 55 1404 1404 0,48 0,70 0.22 0,463 5
135 Guinée équatoriale 48,6 77.8 64 1 673~.t 1 673 0,39 0,73 0.26 0,462 -5

136 Rép. dém. pop. lac 51,7 55,8 50 2 484~ 2484 0,45 0.54 0.39 0,459 -23
137 Lesotho 57,9 70,5 56 1 109 1 109 0.55 0.66 0,17 0,457 14
138 Inde 61,3 51,2 56 1348 1348 0.60 0.53 0,21 0,446 5
139 Pakistan 62.3 37,1 38 2154 2154 0.62 0.37 0,34 0,445 -19
140 Comores 56,1 56.7 39 1366 1366 0,52 0.51 0.21 0,412 1

141 Nigéria 51.0 55,6 50 1351 1351 0,43 0,54 0,21 0.393 1
142 Zaïre 52,2 76,4 38 429 f 429 0,45 0,64 0,05 0.381 31
143 Zambie 42,6 76,6 48 962 962 0,29 0,67 0,14 0,369 15
144 Bangladesh 56,4 37,3 39 1331 1 331 0,52 0,38 0,20 0,368 0
145 (ôte d'Ivoire 52,1 39,4 39 1668 1668 0,45 0,39 0,26 0,368 -13

146 Bénin 54,2 35,5 35 1696 1696 0,49 0,35 0,26 0,368 -17
147 Togo 50,6 50,4 50 1 109 1 109 0,43 0,50 0,17 0,365 4
148 Yémen 56,2 41,1 52 SOSe.! 805 0,52 0,45 0.12 0,361 14
149 Tanzanie, Rép.-Unie de 50,3 66.8 34 656 656 0,42 0.56 0.09 0,357 21
150 Mauritanie 52,1 36,9 36 1 593 1 593 0,45 0,37 0.25 0,355 -15

151 Rép. centrafricaine 48,3 57,2 37 1 130 1 130 0,39 0,50 0,17 0,355 -2
152 Madagascar 57,2 45,SÎ 33 694 694 0,54 0,42 0,10 0,350 16
153 Cambodge 52,4 35,0' 58 10S4 r.f 1084 0,46 0,43 0,16 0,348 1
154 Népal 55,3 27.0 55 1 137 1 137 0,51 0,36 0,17 0,347 -6
155 Bhoutan 51,5 41,1 31 1289 1289 0.44 0,38 0,20 0,338 -10

156 Haïti 54.4 44,1 29 896 896 0,49 0,39 0,13 0,338 5
157 Angola 47,2 42,5 31 1600 1600 0.37 0.39 0,25 0.335 -24
158 Soudan 51.0 44,8 31 1084 r .t 1084 0,43 0,40 0,16 0.333 -4
159 Ouganda 40.2 61,1 34 1370 1 370 0,25 0,52 0,21 0.328 -19
160 Sénégal 49.9 32,1 31 1596 1 596 0,41 0.32 0,25 0.326 -26

161 Malawi 41,1 55,8 67 694 694 0,27 0,60 0.10 0,320 7
162 Djibouti 48.8 45,0 20 1 no d 1 270 0,40 0.37 0.19 0,319 -16
163 Guinée-Bissau 43,2 53,9 29 793 793 0,30 0,46 0,11 0,291 1
164 Tchad 47,0 47,0 25 700 700 0,37 0,40 0.10 0,288 2
165 Gambie 45,6 37.2 34 939 r 939 0,34 0,36 0,14 0,281 -5

166 Mozambique 46,0 39.5 25 986 986 0,35 0,35 0,15 0,281 -9
167 Guinée 45,1 34.8 24 1 103 r 1 103 0,34 0,31 0,17 0,271 -14
168 Erythrée 50,1 25.0 24 960 r .f 960 0,42 0,25 0,14 0.269 -9
169 Burundi 43,S 34,6 31 698 698 0,31 0,33 0,10 0,247 -2
170 Ethiopte 48,2 34.5 18 427 427 0.39 0,29 0,05 0,244 4

171 Mati 46,6 29,3 17 543 543 0.36 0,25 0.07 0,229 1
172 Burkina Faso 46,4 18,7 20 796 796 0,36 0,19 0,11 0,221 -9
173 Niger 47,1 13.1 15 787 787 0,37 0.14 0,11 0.206 -8
174 Rwanda 22,6t 59,2 37 352 352 0,00 0.52 0,04 0,187 1
175 Sierra Leone 33,6 30,3 28 643 643 0,14 0.30 0,09 0.176 -4

Total pays en dévefoppement 61.8 69,7 56 2904 2904 0,61 0.65 0,46 0.576
Pays les moins avancés 50,4 48,1 36 965 965 0,42 0,44 0.14 0.336
Afrique subsaharienne 50,0 55,9 42 1377 1 377 0,42 0.51 0.21 0,380

Pays industrialisés 74,1 98,5 83 15986 6037 0,82 0,93 0.98 0,911
Monde 63.2 77,1 60 5798 5798 0,64 0,71 0.94 0,764
Nore: Les chiffres en italiques sont des estimations du Bureau du Rapport mondial sur le développement humain. Les pays présentant le même IOH sont classés en fonction du deux.ième
chiffre a~rès la virgule, qUI n'apparait pas dans ce tableau.
a. Les r ultats positifs indiquent que le classement selon l'IOH est supérieur au classement selon le PIB réel par habitant, les résultats n~atifs signifiant le contraire.
b. Plafonné à 100.
c. UNESCO, 1995b. Les données concernent l'année 1995.
d. Commission économique des Nations unies pour l'Europe, d'après le Programme européen de comparaison.

Hlécopiee. Actualisation provi50ire des PENN World Tables d'après un ensemble élargi d'éléments de comparaisons internationales, selon la description de Summers et Heston, 1991.
du 24 jalWler 1997.
f. Estimations prm.;soires.
~ UNICEF, 1997.

. EstimatIOns d'après des calculs de la Banque mondiale, au moyen de rapports P18Jt'NB tirés du PNUD, 1996d.
i. Banque mondiale, 1995c.l EstlmatÎOns du Bureau du Rapport mondial sur le développement humain, d'après des sources nationales,

1985-90, statistiques provenant de l'ONU, 1996b.
Sources: : Colonne 1 .' ulculs réalisés d'après l'ONU, 1996b. CoIoone 2 .' UNESCO, 1996b. Colonne 3 .' UNESCO, 19%3. Colonne 4 .' sauf indication contraire, les calculs ont Mé réalisés
:t partir d'estimations de la Banque mondiale, 1997a.
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tJ Indicateur sexospécifique du développement humain
Classement Taux

selon Espérance d'alpha- Taux brut de Part du Différence
l'indicateur devieà la bétisation scolarisation,tous revenu du de

sexos- naissance des adultes niveaux confondus travail classe-
s~ifjquedu (années) (..) (..) (..~ ment

developpement 1994 1994 1994 1994 entre
humain Valeur de IDH et

Classement selon "IOH (ISDH) Femmes Hommes FemmesHommes Femmes Hommes Femmes Hommes l'ISDH ISDHb

Développement humain élevé 77.7 71,4 96.6 97,4 80.0 78.9 34.7 65,4 0.874

1 Canada 1 81.7 76.3 99.0 99.0 100,0' 100,0' 37,8 d 62,2 d 0.939 0
2 France 6 83.0 74.3 99.0 99.0 91,0 87.0 39.0 61.0 0.926 ·4
3 Norvège 2 80,4 74.6 99.0 99.0 93,0 92.0 42,1 57.9 0.934 1
4 Etats-Unis 5 79.5 72.8 99.0 99.0 98,0 93.0 40.7 59.3 0.928 ·1
5 Islande 4 80.8 77,4 99.0 99,0 81.0 82.0 42,0 58.0 0,932 1

6 Pays-Bas 11 80.2 74.3 99.0 99.0 88.0 93.0 33.5 66.5 0.901 ·5
7 Japon 12 82.8 76.6 99.0 99.0 77.0 79,0 33.9 d 66,1 d 0.901 ·5
8 Finlande 7 79.9 72,4 99.0 99.0 lOO,Oc 92,0 41.5 58.5 0.925 1
9 Nouvelle-Zélande 8 79.2 73.6 99.0 99.0 96.0 91,0 38.8 61.2 0.918 1

10 Suède 3 80.9 75.8 99.0 99.0 84.0 81.0 45,1 54.9 0.932 7

11 Espagne 19 81.3 73.9 97.1 97.1 94.0 87.0 29,4d lO.6 d 0.874 ·8
12 Autriche 15 79.6 73.2 99.0 99.0 85.0 88.0 33.7 d 66.3 d 0.890 ·3
13 Belgique 14 80.2 73.3 99.0 99.0 86,0 86.0 33,4 66.6 0.891 -1
14 Australie 9 81,0 75,2 99,0 99.0 80.0 77.0 39,8 60,2 0,917 5
15 Royaume-Uni 13 79,3 74.1 99,0 99.0 86.0 85.0 35,0 65,0 0,896 2

16 Suisse 20 81,5 74,6 99,0 99.0 73.0 78.0 30,2 69,8 0,874 ·4
17 Irlande 29 79,0 73,6 99.0 99.0 89,0 87.0 25,8 74,2 0,851 -12
18 Danemark 10 77,8 72.6 99.0 99.0 90.0 87,0 41.7 58,3 0,916 8
19 Allemagne 16 79.3 72.8 99.0 99.0 79.0 83,0 34.8 65.2 0.886 3
20 Grèce 21 80,4 75.2 96.7 96.7 80,0 83.0 31.2 68.8 0.873 ·1

21 Italie 23 80.9 74.6 98.1 98,1 74.0 72,0 31,Od 69,Od 0.867 ·2
22 Hong-Kong 28 81.8 76.0 89.1 96.0 73,0 72,0 27.1 72.9 0.852 ·6
23 Israël 22 79,1 75.7 95.0 95.0 76,0 74,0 32,9 d 67,1 d 0.872 1
24 Chypre 33 79.2 74.9 94.0 94.0 75.0 75,0 27,1 72.9 0.837 ·9
25 Barbade 17 78.2 73.2 96.6 97.9 76.0 74.0 39,Sd 6O,5 d 0.885 8

26 Singapour 27 79.3 74.9 87.2 95.6 71.0 73.0 30.7 69.3 0.853 -1
27 Luxembourg 38 79.1 72,5 99.0 99.0 59.0 57.0 25.3 74.7 0.813 -11
28 Bahamas 18 76,5 70,1 97.7 98,4 77.0 73,0 39,Sd 60,5' 0.880 10
29 Antigua-et-Barbuda
30 Chili 44 77,9 72,1 95,0 95,4 71,0 72,0 21.g e 78,1 e 0,785 ·15

31 Portu9al 30 78,3 71,0 89,6 89,6 84,0 77,0 34,1 65,9 0,850 0
32 Corée. Rép. de 35 75,2 67,7 96,8 99,0 78,0 86.0 27.7 72,3 0.826 -4
33 Costa Rica 36 78.9 74,3 95.0 94.6 67,0 69.0 27.2 72.8 0.825 -4
34 Malte 48 78.6 74,1 86.0 86.0 75.0 79.0 20.9 d 79,1 d 0.773 ·15
35 Slovénie 24 77.5 68,4 96.0 96.0 76,0 72.0 39,3 d 60,7 d 0.866 10

36 Argentine 47 76.0 68.9 96.0 96.0 79,0 76.0 n,oe 78,oe 0.777 ·12
37 Uruguay 31 75.9 69,4 97.3 96,7 80,0 70.0 33,4e 66,6 e 0.842 5
38 Brunéi Darussalam
39 Rép. tchèque 25 75.2 69.2 99.0 99.0 70.0 69.0 38.1 61.9 0.859 12
40 Trinité-et-Tobago 32 75,4 70.8 97,2 98.6 67.0 67.0 29,7 d 70,3 d 0.841 6

41 Dominique
42 Slovaquie 26 75.5 66,3 99.0 99,0 73.0 71,0 40,7 d S9,3 d 0.859 13
43 Bahreïn 56 74.5 70,1 77.6 87,7 87,0 83,0 14,7d 8S,3 d 0,742 -16
44 Emirats arabes unis 61 75,7 73,3 77.9 78,0 85.0 80,0 10,Od 90,0 d 0.727 ·20
45 Panama 41 75.3 71,3 89,7 91,2 71.0 69,0 27,5d 72,5 d 0.802 1

46 Fidji 53 74.1 69.9 89.2 93,7 78.0 80.0 21.4 d 78,6 d 0,763 -10
47 Venezuela 43 75.1 69.3 90.3 91.6 69.0 66.0 26,8 d 73,2 d 0,792 1
48 Hongrie 34 73.8 64.2 99.0 99.0 68.0 66.0 39.5 60.5 0.837 11
49 5aint-Kitts-et-Nevis
50 Mexique 50 75,0 69.1 86,7 91,S 65.0 67.0 25,1 d 74,9 d 0.770 -4

51 Colombie 40 72,8 67,4 91.3 91,1 72.0 67.0 33,3 e 66,7 e 0,811 7
52 Seychelles
53 Koweït 51 77.5 73.5 72.6 80,4 57.0 56.0 24,5::1 75,5d 0,769 -3
54 Grenade
55 Qatar 64 74.6 69.1 78.3 78,2 74,0 71.0 9,1 el 90.3 d 0,113 ·15

56 Sainte-lucie
57 Saint-Vincent
58 Pologne 37 75.8 66,6 99.0 99.0 80,0 79.0 38.9 d 61,1 d 0.818 13
59 Tha'llande 39 72.2 66.8 90,7 95.6 53,0 53,0 37.2 62,8 0.812 12
60 Malaisie 45 73.5 69.0 77.5 88.2 63,0 61.0 30,2 d 69,8 el 0,782 7

61 Maurice 54 74.2 67,4 78,4 86.8 62.0 61.0 25,4d 74,6 el 0.752 -1
62 Biélorussie 42 74.6 63,8 97.9 97.9 81.0 79.0 41,6d 58,4 el 0.792 12
63 Belize
64 Jamahiriya arabe libyenne 77 65.8 62.3 57.2 88,9 90.0 91,0 16,Od 84,0 el 0.655 -22
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El Indicateur sexospécifique du développement humain (suite)

Classement Taux
selon Espérance d'alpha- Taux brut de Part du Différence

l'indicateur de vie à la bétisation scolarisation,tous revenu du de
sexos~ naissance des adultes niveaux confondus travail classe-

s~ifiquedu (années) ('l<,) (%) ('l<,~ ment
developpement 1994 1994 1994 1994 entre

humain Valeur de IDH et
Classement selon l'IDH (ISDH) Femmes Hommes FemmesHommes femmes Hommes Femmes Hommes l'ISDH ISDHb

Developpement humain moyen 69,5 64,7 76,1 88,9 60,8 65,2 35,7 64,4 0,643

65 üban 66 70,9 67,1 89,5 94,3 76,0 74,0 22.5 d 77.5 d 0,708 -10
66 Suriname
67 Russie, Féd. de 46 72,2 59,2 98,7 98,7 82,0 75,0 41.3 d 58,7d 0,778 11
68 Brésil 60 70,5 62,5 82,5 82,8 72,0 72,0 28,7" 71,3" 0,728 -2
69 Bulgarie 49 74,9 67,7 93.0 93,0 69,0 64,0 41,Od 59,a d 0,772 10

70 Iran, Rép. islamique d'
71 Estonie 52 75,0 63,3 99,0 99,0 74,0 69,0 42.0 d 58,Od 0,764 8
72 Equateur 73 72,0 66,8 87,8 91,8 71,0 73.0 18,41' 81,61' 0,675 -12
73 Arabie saoudite 95 72,1 69,0 47,6 70,6 53,0 59,0 9,7 d 90,3 d 0,581 -33
74 Turquie 58 70,6 65,9 71,1 91,7 55,0 70,0 33,2 66,8 0,737 5

75 Corée, Rép. pop. dém. de
76 Lituanie 55 75,9 64,2 98,4 98,4 72,0 68,0 40,8 d 59,2 d 0,750 9
77 Croatie 57 75,8 67,1 97,0 97,0 68,0 67,0 36,5' 63,5c! 0,741 8
78 Rép. arabe syrienne 84 69,9 65,8 53,0 84,8 59,0 68,0 2Ü,Gd 79,4 cl 0,646 -18
79 Roumanie 59 73,3 65,9 96,9 96,9 62,0 62,0 37,5d 62,S el 0,733 8

80 Macedoine 62 73,9 69,4 94,0 94,0 61,0 60,0 33.9 d 66,1 cl 0,726 6
81 Tunisie 74 69,4 67,4 50,4 77,9 64,0 71,0 24,5 cl 75.S d 0,668 -5
82 Algérie 92 69,0 66,6 43,5 71,8 61,0 70,0 19,1 cl BO,9el 0,614 -22
83 Jamaïque 63 76,1 71,7 88,4 79,6 67,0 64,0 39,2 cl 5O,Bd 0,726 8
84 JordanIe

85 Turkménistan 65 68,1 61,3 97,7 97,7 90,0 90,0 38,2 cl 61,a d 0,712 7
86 Cuba 68 77,5 73,7 94,8 95,9 65,0 61,0 31,1 cl Ga.gel 0,699 5
87 Rép. dominicaine 75 72,1 68,0 81,2 81,2 69,0 67,0 23.1 cl 76.9 d 0,658 -1
88 Oman
89 Pérou 76 69,9 65,1 82,2 94,5 77,0 84,0 22.9 d 77,1 cl 0,656 -1

90 Afrique du Sud 71 66,8 60,8 81,2 81,4 82,0 80,0 30,Sd 69,2e! 0,681 5
91 Sri Lanka 70 74,6 70,0 86,9 93,2 68,0 65,0 34,5 65,5 0,694 7
92 Lettonie 67 74,2 61,5 99,0 99,0 69,0 66,0 42,6 d 57,4 d 0,702 11
93 Kazakhstan 69 72,3 62,6 97,5 97,5 75,0 71,0 39,2 d GO,Bd 0,698 10
94 Paraguay 82 71,1 66,6 90,2 93,2 62,0 62,0 22,7 d 77,3 0,649 -2

95 Ukraine 72 73,8 62,9 98,8 98,8 78,0 75.0 41,4d 58.6 d 0,681 9
96 Samoa-Occidental
97 Botswana 79 53,7 50,5 58,0 79,3 72,0 70,0 38,9el 61,1 cl 0,652 3
98 Philippines 81 68,9 65,2 93,9 94,8 80,0 75,0 30,7 el 69,3 d 0,650 2
99 Indonésie 86 65,3 61,8 77,1 89,4 59,0 65,0 32.9 d 67,1 cl 0,642 -2

100 Ouzbékistan 78 70,7 64,2 97,2 97,2 71,0 75,0 39.0 d 61.0 d 0,655 7
101 Mongolie 80 65,8 63,0 75,8 87,9 59,0 45,0 39.2 d GO,a d 0,650 6
102 Albanie 85 73,7 67,7 85,0 85,0 60,0 59,0 34.0 d 66.0 d 0,643 2
103 Ar.ménie 83 74,5 67,1 98,8 98,8 83,0 74,0 40,3 d 59,7d 0,647 5
104 Guyana 91 66,7 60,0 97,4 98,5 67,0 66,0 26,4d 73.6 d 0,615 -2

105 Géorgie 87 77,2 68,8 94,9 94,9 69,0 68,0 39,3 d 6O,7 d 0,630 3
106 Azerbaidjan 89 74,9 66,8 96,3 96,3 71,0 74,0 36.a d 63,2e! 0,628 2
107 Kirghizistan 88 72,1 63,3 97,0 97,0 74,0 71,0 39,5d GD,Sc! 0,628 4
108 Chine 90 71,1 66,9 70,9 89,6 55,0 61,0 38,1 cl 61.9 d 0,617 3
109 Egypte 100 65,6 63,1 36,7 62,6 63,0 75,0 24,9 75,1 0,555 -6

110 Moldova. Rép. de 93 71,8 63,3 98,9 98,9 68,0 66,0 41,4 d 58,6 d 0,608 2
111 Maldives 94 61,5 64,2 92,9 93,1 70,0 70,0 35,4 d 64,6 d 0,600 2
112 El Salvador 97 72,9 65,6 68,7 72,8 55,0 55,0 27,6 d nAd 0,563 0
113 Bolivie 99 61,7 58,5 75,2 90,4 61,0 72,0 27,Of 73,0" 0,557 -1
114 Swaziland 98 60,5 56,0 73,3 76,4 70,0 74,0 34,9 65,1 0,563 1

115 Tadjikistan 96 70,0 63,7 96,7 96,7 67,0 70,0 36,4d 63,6 d 0,575 4
116 Honduras 103 70,8 66,1 71,6 71,7 61,0 59,0 23,Sd 76,2 d 0,544 -2
117 Guatemala 107 68,2 63,2 48,3 62,2 42,0 50,0 20,6 d 79,4d 0,510 -5
118 Namibie
119 Maroc lOS 66,9 63,6 27,7 54,5 39,0 52,0 28,4d 71,6 d 0,515 -2

120 Gabon 102 55,8 52,5 51,8 74,1 60,0 60,0 37,3 d 62,7 d 0,546 2
121 Viet Nam 101 68,1 63,6 89,9 95,7 52,0 57,0 42,3 d 57,7 d 0,552 4
122 Salomon, Iles
123 Cap-Vert 104 66,1 64,1 59,8 79,4 62,0 65,0 32,4 d 67,6 d 0.523 2
124 Vanuatu

125 Sao Tomé~et-Principe

126 Iraq 117 58,0 55,8 42,2 69.5 46,0 59,0 13,gd 86,1 d 0,433 -10
127 Nicaragua 106 69,7 64,9 66,0 64,3 63,0 61,0 29,5d 70,5 d 0,515 2
128 Papaouasie-Nouvelle-Guinée 108 57,3 55,8 60,7 79,8 34,0 41,0 34,8 d 65,2 d 0,508 1
129 Zimbabwe 109 50,1 48,1 79,0 90,2 64,0 72,0 37,4 d 62,6 d 0,503 1
130 Congo
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Tous pays

dassement Taux
selon Espérance d'alpha- Taux brut de Part du Différence

"indicateur de vie à la bétisation scolarisation,tous revenu du de
sexos- naissance des adultes niveaux confondus travail classe-

spécifique du (années) 1"'1 t%) ("'~ ment
développement 1994 1994 1994 1994 entre

humain Valeur de IDH et
Classement selon l'IOH (150H) Femmes Hommes FemmesHommes Femmes Hommes Femmes Hommes l'I50H 15DHb

Faible développement humain 57,3 55,9 35,8 61,8 40,2 54,4 27,9 72,3 0,391

131 Myanmar 110 60,0 56,8 76,8 88,6 47,0 48,0 36,Gd 63,4d 0,469 1
132 Ghana 111 58,5 54,8 51,0 75,2 38,0 50,0 43,5 d 56,5 d 0,459 1
133 Cameroun 115 56,5 53,7 49,5 74,0 42,0 51,0 30,9 d 69,1 d 0,444 -2
134 Kenya 112 54,8 52,3 67,8 85,2 54,0 56,0 42,0 58,0 0,458 2
135 Guinée équatoriale 116 50,2 47,0 67,3 88,9 59,0 70,0 29,Qd 71,Od 0,441 -1

136 Rép. dém. pop. lao 114 53,3 50,3 42,7 68,6 42,0 58,0 39.9 d GO,I d 0,444 2
137 Lesotho 113 59,4 56,8 60,9 80,3 60,0 51,0 30,3'" 69,7'" 0,446 4
138 Inde 118 61,4 61,1 36,1 64,5 47,0 63,0 25,7 d 74,3 d 0,419 0
139 Pakistan 120 63,3 61,3 23,3 49,0 25,0 50,0 lÜ,Bd 79.2 d 0,392 -1
140 Comores 119 56,6 55,6 49,4 63,4 35,0 42.0 35,6 d 64,4d 0,402 1

141 Nigéria 121 52,6 49,5 43,8 66,1 44,0 55,0 29.5 d 70.S d 0,372 0
142 Zaire
143 Zambie 122 43,3 41,7 69,3 84,4 44,0 51,0 38,8 61,2 0,362 0
144 Bangladesh 128 56,5 56,3 24,3 48,4 34,0 45,0 23,1 76,9 0,339 -5
145 Côte d'Ivoire 126 53,5 50,9 27,5 49,4 32,0 47,0 27,Od 73,Od 0,341 -2

146 Bénin 124 56,8 51,7 23,0 46,6 23,0 48,0 40,5 d 59,5 d 0,349 1
147 Togo 125 52,2 49,1 34,4 65,6 37,0 62,0 33,3 d 66,7 d 0,342 1
148 Yémen 56,7 55,7
149 Tanzanie, Rép.-Unie de 123 51,7 48,9 54,3 78,8 33,0 35,0 47,3 52,7 0,352 4
150 Mauritanie 127 53,7 50,5 25,6 48,4 31,0 42,0 37,2 d 62,8 d 0,341 1

151 Rép. centrafricaine 129 50,9 45,9 43,9 66,7 27,0 47,0 39,1 60,9 0,338 0
152 Madagascar
153 Cambodge
154 Népal 131 54,9 55,8 12,8 39,7 42,0 68,0 33,a d 67,Od 0,321 -1
155 Bhoutan 53,2 49,8

156 HaTti 130 56,1 52,8 40,4 46,9 28,0 30,0 36,2 d 63,Bd 0,332
157 Angola
158 Soudan 135 52,4 49,6 31,3 56,4 28,0 35,0 22,7d 77,3 d 0,306 -3
159 Ouganda 132 41,1 39,3 48,7 73,2 30,0 39,0 40,7 d 59,3 d 0,318 1
160 Sénégal 134 50,9 48,9 21,2 42,1 25,0 37,0 35,7 d 64,3 d 0,309 0

161 Malawi 133 41,5 40,6 40,4 71,7 63,0 71,0 42,Od 58,Od 0,310 2
162 Djibouti
163 Guinée-Bissau 136 44,8 41,7 40,7 67,1 21,0 38,0 33,6d 66,40 0,276 0
164 Tchad 137 48,7 45,4 32,7 60,7 15,0 35,0 37,3" 62,7'" 0,270 0
165 Gambie 138 47,2 44,0 22,7 50,9 27,0 41,0 37,8d 62,2 d 0,263 0

166 Mozambique 139 47,5 44,5 22,1 55,8 21,0 30,0 41,3 d 58,7 d 0,262 0
167 Guinée 140 45,6 44,6 20,3 48,4 15,0 33,0 40,3 0 59,70 0,250 0
168 Erylhrée 51,6 48,6
169 Burundi 141 45,0 41,9 21,0 48,2 27,0 35,0 41,7d 58,3 d 0,233 0
170 Ethiopie 142 49,8 46,7 24,1 44,S 14,0 21,0 34,1 d 65,9 d 0,233 0

171 Mali 143 48,3 45,0 20,2 36,7 13,0 21,0 39,4d 60,6d 0,218 0
172 Burkina Faso 144 47,5 45,4 8,6 28,8 15,0 25,0 39,7 d 60,3 d 0,206 0
173 Niger 145 48,7 45,5 5,6 20,5 11,0 19,0 37,2 d 62,8 d 0,193 0
174 Rwanda
175 Sierra Leone 146 35,2 32,1 16,7 43,7 22,0 34,0 29,7 d 70,3 d 0,155 0

Total pays en développement 63,5 60,6 60,3 78,4 51,6 60,3 31,7 68,4 0,555
Pays les moins avancés 51,2 49,1 34,7 56,6 30,7 40,0 33,1 67,2 0,323
Afrique subsaharienne 51.5 48,5 44,4 64,3 38,4 46,6 35,5 64,6 0,374

Pays industrialisés 77,8 70,2 98,5 98,5 83,9 81,5 37,7 62,4 0,856
Monde 65,4 61,8 70,8 83,5 57,1 63,9 33,3 66,9 0,637
Note: les chiffres en italiques sont des estimations du Bureau du Rapport mondial sur le dé'veloppemenr humain
a. 1994 ou dernière année disponible.
b. le classement selon l'IDH danscette colonne ont été: recalC\Jlés en fonction des 146 pa)'? pris en compte dans le calcul de l'ISOH. Voir tableau 2.7, au chapitre 2. les chiffres positifs
indit'ent ~ue le dassement selon l'ISDH est supérieur il celui selon l'IDH, les chiffres négallfs Sl9nifiant le contraire.
c. P fonn à 100.
d. Pas de données disponibles concernant les salaires. Une e-;timation de 75 %, correspondant:' la moyenne pour tous les pays pour lesquels de telles données sont disponibles a ~té uti·
lisée pour calculer le rap~ort du salaire féminin hors secteur a)icole sur celui des hommes.
e. Données concernant es salaires d'après Psacl'laropoulos et zannatos, 1992.
Sources: Colonnes 2 et 3: Calculs du Bureau du Rapport mondial sur le développement humain, d'après de-; données de l'ONU, 1996b. Colonnes 4 et 5 .' calculs du Bureau du Rapport
mondial sur le développement humain, d'après des estimations de l'UNESCO, 1996b. Colonnes 6 et 7: UNESCO, 1996b. Colonnes 8 er 9 : calculs réalisés à partir d'e~timations prov(>-
nant des sources suivantes; pour le PIB réel par habitant (en PPA), Banque mondiale, 1997a ; pour la part de la population active, BIT, 1995b et 1996b ; et pour le salaire des femmes en
pourcentage de celui des hommes, OIT, 1995b, ONU, 1994b et Psacharopoulos et Tzannatos, 1992.
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Il Indicateur de la participation des femmes
Classement

sefon
l'indicateur Part des

de ta femmes
participation Encadrement Encadrement dans le revenu
des femmes Parmi les supérieur et et fonctions salarial Valeur de

Classement selon "IOH (IPF) parlementaires- directionb techniquesb (%)b,( l'IPF

Développement humain élevé 12,6 25,3 47,2 40 0,549

1 Canada 6 19,3 42,2 56,1 3B' 0,700
2 France 40 6,1 9,4 41,4 39 0,452
3 Norvège 1 39,4 30,9 57,5 42 0,795
4 Etats-Unis 7 11,2 42,0 52,7 41 0,671
5 Islande

6 Pays-Bas 10 2B,4 15,0 44,2 34 0,660
7 Japon 34 7,7 B,5 41,B 34' 0,465
B Finlande 4 33,5 26,4 62,3 41 0,719
9 Nouvelle-Zélande 5 29,2 32,3 47,B 39 0,71B

10 Suède 2 40,4 3B,9 64,4 45 0,784

11 Espagne 21 19,8 12,0 4B,1 29' 0,542
12 Autriche B 25,1 19,2 4B,6 34' 0,667
13 Belgique 15 15,4 lB,8 50,5 33 0,591
14 Australie 11 20,5 43,3 25,0 40 0,659
15 Royaume-Uni 20 7,B 33,0 43,7 35 0,543

16 Suisse 12 20,3 27,B 23,8 3D 0,642
17 Irlande 24 13,7 17,3 4B,0 26 0,521
lB Danemark 3 33,0 20,0 62,B 42 O,72B
19 Allemagne 9 25,5 19,2 43,0 35 0,661
20 Grèce 56 6,3 12,1 44,2 31 0,391

21 Italie 16 10,0 37,6 46,3 31 ' 0,573
22 Hong-Kong
23 Israël 30 7,5 1B,7 54,1 33' 0,475
24 Chypre 60 5,4 10,2 40,B 27 0,375
25 Barbade 14 18,4 37,0 52,1 40' 0,602

26 Singapour 47 2,5 34,3 16,1 31 0,423
27 Luxembourg 13 20,0 B,6 37,7 25 0,631
2B Bahamas 19 10,B 26,3 56,9 39' 0,544
29 Antigua-et-Barbuda
3D Chili 57 7,2 17,4 34,0 22 • 0,384

31 Portugal lB 13,0 36,6 52,4 34 0,556
32 Corée, Rép. de 73 3,0 4,2 45,0 2B 0,302
33 Costa Rica 26 15,B 21,1 44.9 27 0,494
34 Malte
35 Slovénie

36 Argentine
37 Uruguay 54 6,9 25,3 62,6 33 • 0,414
3B Brunéi Darussalam
39 Rép. tchèque
40 Trinité-et-Tobago 17 19,4 23,3 53,3 30' 0,571

41 Dominique
42 Slovaquie
43 Bahreïn
44 Emirats arabes unis B4 0 1,6 25,1 10' 0,237
45 Panama 36 9,7 27,6 49,2 2B' 0,459

46 Fidji 68 5,8 9,6 44,7 21 ' 0,329
47 Venezuela 55 6,3 17,6 55,2 27' 0,394
4B Hongrie 25 11,4 5B,2 49,0 40 0,510
49 Saint-Kit1s-et-Nevis
50 Mexique 31 13,9 20,0 43,6 25' 0,473

51 Colombie 3B 9,B 27,2 41,8 33 • 0,455
52 Seychelles
53 Koweit 66 0 5,2 36,8 25' 0,333
54 Grenade
55 Qatar

56 Sainte-Lucie
57 Saint-Vincent
SB Pologne 42 13,0 15,6 60,4 39' 0,433
59 Thaïlande 52 6,6 21,B 52,4 37 0,417
60 Malaisie 48 10,3 11 ,9 44,5 30' 0,422

61 Maurice 49 7,6 14,3 41,4 25' 0,419
62 Biélorussie
63 Belize 32 10,8 36,6 3B,8 lB' 0,470
64 Jamahiriya arabe libyenne
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Tous pays

dassement
selon

l'indicateur Part des
de ta femmes

participation Encadrement Encadrement dans le revenu
des femmes Parmi les supérieur et et fonctions salarial Valeur de

Classement selon l'IOH (IPF) parlementaires· dlrectionb techniquesb (%)b,t l'IPF

Développement humain moyen 16.4 12,7 44,3 30 0.436

65 Liban
66 Suriname 37 15,7 21,5 69,9 26' D.457
67 Russie, Féd. de
68 Brésil 58 6,7 17,3 57,2 29' 0,377
69 Bulgarie 27 13,3 28,9 57,0 41 ' D.487

70 Iran, Rép. islamique d' 81 4,0 3,5 32,6 19' O,2S1
71 Estonie
72 Equateur
73 Arabie saoudite
74 Turquie 82 2.4 6,6 29,3 33 0,250

75 Corée. Rép. pop. dém. de
76 Lituanie
77 Croatie
78 Rép. arabe syrienne
79 Roumanie

80 Macédoine
81 Tunisie 78 6,7 7,3 17,6 25' 0,260
82 Algérie 74 6,6 5,9 27,6 19' 0,282
83 Jamaïque
84 Jordanie

85 Turkménistan
86 Cuba 23 22,8 18,5 47,8 31 ' 0,523
87 Rép. dominicaine 46 10,0 21,2 49,5 23' 0,424
88 Oman
89 Pérou 53 10,8 20,0 41,1 23' 0.416

90 Afrique du Sud 22 23,7 17,4 46,7 31 ' 0.531
91 Sri Lanka 70 5,3 16,9 24,5 34 0,307
92 Lettonie
93 Kazakhstan
94 Paraguay 64 5,6 14,5 50,9 23 0,341

95 Ukraine
96 Samoa-Occidental
97 Botswana 39 8,5 36,1 61.4 39' 0.455
98 Philippines 35 11 ,5 33,7 62,7 31 ' 0.459
99 Indonésie 59 12,6 6,6 40,8 33' 0,375

100 Ouzbékistan
101 Mongolie
102 Albanie
103 Arménie
104 Guyana 33 20,0 12,8 47,5 26' 0,469

105 Géorgie
106 Azerbaïdjan
107 Kirghizistan
108 Chine 28 21,0 11,6 45,1 38' 0.481
109 Egypte 75 2,0 16,0 28,7 25 0,278

110 Moldova, Rép. de
111 Maldives 67 6,3 14,0 34,6 35' 0,330
112 El Salvador 44 10,7 25,3 44,S 28' 0,429
113 Bolivie 62 6.4 16,8 41,9 27' 0,350
114 Swaziland 61 8.4 14,5 54.3 35 0,366

115 Tadjikistan
116 Honduras 51 7,8 30,6 49,8 24' 0,417
117 Guatemala 29 12,5 32.4 45,2 21 ' 0,476
118 Namibie
119 Maroc 72 0,6 25,6 31,3 28' 0,303

120 Gabon
121 Viet Nam
122 Salomon, Iles 91 2,1 2,6 27.4 40' 0,197
123 Cap-Vert 50 11,1 23,3 48.4 32 ' 0.418
124 Vanuatu

125 Sâo Tomé-et·Principe
126 Iraq
127 Nicaragua
128 Papaouasie-Nouvelle-Guinée 85 11,6 29,5 35' 0,232
129 Zimbabwe 45 14,7 15.4 40,0 37' 0,429
130 Congo 88 2,2 6,1 28,5 36' 0,217
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Il Indicateur de la participation des femmes
Classement

selon
"indicateur Part des

de la femmes
participation Encadrement Encadrement dans le revenu
des femmes Parmi les supérieur et et fonctions salarial Valeur de

Classement se(on l'IOH (IPF) par1ementair~ dlrectionb techniquesb (%)b.< l'IPF

Faible développement humain 7.2 3.5 21.1 30 0.233

131 Myanmar
132 Ghana
133 Cameroun 65 12.2 10.1 24,4 31 d 0.339
134 Kenya
135 Guinée équatoriale 79 8.8 1.6 26.8 29' 0,256

, 36 Rép. dém. pop. lao
137 Lesotho 41 11.2 33,4 56.6 30' 0,450
138 Inde 86 7,3 2,3 20,5 26' 0,228
139 Pakistan 92 3,4 3,4 20,1 21 ' 0.189
140 Comores

141 Nigéria
142 Zaïre 89 5,0 9,0 16,6 37' 0,211
143 Zambie 71 9,7 6,1 31,9 39 0,303
144 Bangladesh 76 9,1 5,1 23,1 23 0,273
145 Côte d'Ivoire

146 Bénin
147 Togo 93 1,2 7.9 21.2 33 ' 0,182
148 Yémen
149 Tanzanie, Rép.-Unie de
150 Mauritanie 94 0,7 7,7 20,7 37' 0,177

151 Rép. centrafricaine 90 3,5 9,0 18,9 39 0,205
152 Madagascar
153 Cambodge
154 Népal
155 Bhoutan

156 Haïti 63 2,7 32,6 39,3 36' 0,345
157 Angola
15B Soudan B7 5,3 2,4 28,B 23' 0.225
159 Ouganda
160 Sénégal

161 Malawi 80 5.6 4,8 34.7 42 d 0.255
162 Djibouti
163 Guinée-Bissau
164 Tchad
165 Gambie

166 Mozambique 43 25,2 11,3 20,4 41 ' 0,430
167 Guinée
168 E')'thrée
169 Burundi
170 Ethiopie

171 Mali 83 2.3 19,7 19.0 39' 0,239
172 Burkina Faso 69 B,B 13,5 25,8 40' 0,318
173 Niger
174 Rwanda
175 Sierra Leone 77 6,3 B,O 32,0 30' 0.273

Total pays en développement 12,7 10,0 36.7 30 0,367
Pays les moins avancés
Afrique subsaharienne

Pays industrialisés 13,6 27,4 47,B 40 0,586
Monde 12,9 14,1 39,3 30 0,41B.. Situation au ,. janvier 1997. la valeur 0 a été remplacée par 0,001 pour des raisons de calcul.
b. les données sont celles de la dernière anl1Ê'e disponible.
L l'indicatetlf utilisé est le salaire ouvrief pour la République centrafricaine, la Finlande, la Grèce, j'Irlande, la Norvège et la Suède.
d. Pas de données disponibles concernant les salaires. Une estimation de 75 %, la moyenne pour tous les pays pour lesquels de telles don~ sont disponibles a ëté utilisée pour caku~
1er le rapport du salaire des femmes hors secteur agricole sur celui des hommes.
e Données concernant les salaires d'aprés Psacharopoulos et Tzannatos 1992.
Sourr:es: Colonne 2 : Ulp, 1997. Colonne 3 et 4: BIT, 1994 et 1995a et ONU, 1994b. Colonne 5 : calC\Jls du Bureau du Rapport mondial surie développement humain d'aprés les esti·
mations suivantes: PIB réel par habitant {en PPAJ : Banque mondiale, 1997a ; part de la population active: BIT 1995b et 1996b ; salaires féminins en pourcentage des salaires masculins:
BIT. 1995b, ONU, 1994b et Psacharopoulos et Tzannatos, 1992.
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Il Comparaisons régionales des niveaux de développement humain
Indicateur Indicateur

Indicateur sexo~ifjque de la
du dév~op- du évelop- participation
~ment pement- des IDH en % 15DH en % IPF en %

umain humain femmes du maximum- du maximum du maximum
(IOH) (I0H) (IPF) régional régional régional

Classement selon l'IOH 1994 1994 1994 1994 1994 1994

Afrique sobsaharienne 0,845' 0,752' 0,531'

52 Seychelles 0.845' 100
61 Maurice 0,831 0,752' 0,419 98 100 79
90 Afrique du Sud 0,716 0,681 0.531· 85 91 100
97 Botswana 0,673 0,652 0,455 80 87 86

114 Swaziland 0,582 0,563 0,366 69 75 69

118 Namibie 0,570 67
120 Gabon 0,562 0,546 67 73
123 Cap-Vert 0,547 0,523 0,418 65 70 79
125 saD Tomé-et·Principe 0,534 63
129 Zimbabwe 0,513 0,503 0,429 61 67 81

130 Congo 0,500 0,217 59 41
132 Ghana 0,468 0,459 55 61
133 Cameroun 0,468 0,444 0,339 55 59 64
134 Kenya 0,463 0,458 55 61
135 Guinée équatoriale 0,462 0,441 0,256 55 59 48

137 Lesotho 0,457 0,446 0,450 54 59 85
140 Comores 0,412 0,402 49 54
141 Nigéria 0,393 0,372 46 49
142 Zaïre 0,381 0,211 45 40
143 Zambie 0,369 0,362 0,303 44 48 57

145 Côte d'Ivoire 0,368 0,341 44 45
146 Benin 0,368 0,349 44 46
147 Togo 0,365 0,342 0,182 43 45 34
149 Tanzanie, Rëp.-Unie de 0,357 0,352 42 47
150 Mauritanie 0,355 0,341 0.177 42 45 33

151 Rép. centrafricaine 0,355 0,338 0,205 42 45 39
152 Madagascar 0,350 41
157 Angola 0,335 40
159 Ouganda 0,328 0,318 39 42
160 Sénégal 0,326 0,309 39 41

161 Malawi 0,320 0,310 0,255 38 41 48
163 Guinée-Bissau 0,291 0,276 34 37
164 Tchad 0,288 0,270 34 36
165 Gambie 0,281 0,263 33 35
166 Mozambique 0,281 0,262 0,430 33 35 81

167 Guinée 0,271 0,250 32 33
168 Erythrée 0,269 32
169 Burundi 0,247 0,233 29 31
170 Ethiopie 0,244 0,233 29 31
171 Mali 0,229 0,218 0,239 27 29 45

172 Burk.ina Faso 0,221 0,206 0,318 26 27 60
173 Niger 0,206 0,193 24 26
174 Rwanda 0,187 22
175 Sierra Leone 0,176 0,155 0,273 21 21 51

Asie de l'Est 0,914' 0,852 ' 0,481 '

22 Hong-Kong 0.914' 0,852' 100 100
32 Corée, Rép. de 0,890 0,826 0,302 97 97 63
75 Corée,Rêp.pop.dém.de 0,765 84

101 Mongolie 0,661 0,650 72 76
108 Chine 0,626 0,617 0,481 ' 68 72 100

Asie du Sud 0,780' 0,694' 0,330'

70 Iran, Rép. islamique d' 0.780 il 0,251 100 76
91 Sri Lanka 0,711 0.694 i1 0,307 91 100 93

111 Maldives 0,611 0,600 0.330· 78 86 100
138 Inde 0,446 0,419 0,228 57 60 69
139 Pakistan 0,445 0,392 0,189 57 56 57

144 Bangladesh 0,368 0,339 0,273 47 49 83
154 Népal 0,347 0,321 44 46
155 Bhoutan 0,338 43

Asie du Sud-Est et Pacifique 0,900' 0,853' 0,459'

26 Singapour 0,900 il 0,853' 0,423 100 100 92
38 Brunei Darussalam 0,882 98
46 Fidji 0,863 0,763 0,329 96 90 72
59 Thaïlande 0,833 0,812 0,417 93 95 91
60 Malaisie 0,832 0,782 0,422 92 92 92
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Il Comparaisons régionales des niveaux de développement humain
Indicateur Indicateur

Indicateur sexO~ifique de la
du dévelop. du évelop- participation

r.;ment pement· des IDH en% ISDH en % IPF en %
umain nu ma in femmes du maximum· du malcimum du maximum
(IOH) (I0H) (IPF) régional régional régional

Classement selon l'tOH 1994 1994 1994 1994 1994 1994

96 Samoa-Occidental 0,684 76
98 Philippines 0,672 0,650 0,459' 75 76 100
99 Indonésie 0,668 0,642 0,375 74 75 82

121 Viet Nam 0,557 0,552 62 65
122 Salomon, Iles 0,556 0,197 62 43

124 Vanuatu 0,547 61
128 Papaouasie-Nouvelle-Guinée 0,525 0,508 0,232 58 60 50
131 Myanmar 0,475 0,469 53 55
136 Rép. dém. pop. 1030 0,459 0.444 51 52
153 Cambodge 0,348 39

Pays arabes 0,870' 0,769' 0,333'

43 Bahrein 0.870 • 0,742 100 97
44 Emirats arabes unis 0,866 0,727 0,237 100 95 71
53 Koweït 0,844 0,169' 0.333' 97 100 100
55 Qatar 0,840 0,713 97 93
64 Jamahiriya arabe libyenne 0,801 0,655 92 85

65 Liban 0,794 0,708 91 92
73 Arabie saoudite 0,774 0,581 89 76
78 Rép. arabe syrienne 0,755 0,646 87 84
81 Tunisie 0,748 0,668 0,260 86 87 78
82 Algérie 0,737 0,614 0,282 85 80 85

84 Jordanie 0,730 84
88 Oman 0,718 83

109 Egypte 0,614 0.555 0,278 71 72 83
119 Maroc 0,566 0,515 0,303 65 67 91
126 Iraq 0,531 0,433 61 56

148 Yémen 0,361 42
158 Soudan 0,333 0,306 0,225 38 40 68
162 Djibouti 0,319 37

Amérique latine et Caraïbes 0,907 ' 0,885' 0,602<1

25 Barbade 0.907 ' 0,885 11 0.602' 100 100 100
28 Bahamas 0,894 0,880 0,544 99 99 90
29 Antigua-et-Barbuda 0,892 98
30 Chili 0,891 0,785 0,384 98 89 64
33 Costa Rica 0,889 0,825 0,494 98 93 82

36 Argentine 0,884 0,777 97 88
37 Uruguay 0,883 0,842 0,414 97 95 69
40 Trinité-et-Tobago 0,880 0,841 0,571 97 95 95
41 Dominique 0,873 96
45 Panama 0,864 0,802 0,459 95 91 76

47 Venezuela 0,861 0,792 0,394 95 89 66
49 SaÎnt-Kîtts-et-Nevis 0,853 94
50 Mexique 0,853 0,770 0,473 94 87 79
51 Colombie 0,848 0,811 0,455 94 92 76
54 Grenade 0,843 93

56 Sainte-Lucie 0,838 92
57 Saint-Vincent 0,836 92
63 Belize 0,806 0,470 89 78
66 Suriname 0.792 0,457 87 76
68 Brésil 0.783 0,728 0,377 86 82 63

72 Equateur 0,775 0,675 85 76
83 Jamaïque 0,736 0,726 81 82
86 Cuba 0,723 0,699 0,523 80 79 87
87 Rép. dominicaine 0,718 0,658 0,424 79 74 70
89 Pérou 0,717 0,656 0,416 79 74 69

94 Paraguay 0,706 0,649 0,341 78 73 57
104 Guyana 0,649 0,615 0,469 72 69 78
112 El Salvador 0,592 0,563 0,429 65 64 71
113 Bolivie 0,589 0,557 0,350 65 63 58
116 Honduras 0,575 0,544 0,417 63 62 69

117 Guatemala 0,572 0,510 0,476 63 58 79
127 Nicaragua 0,530 0,515 58 58
156 Haïti 0,338 0,332 0,345 37 37 57
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Tous pays

Indicateur Indicateur
Indicateur sexo~écifique de la

du dévelop. du évelop- participation

rumen' pement- des IOH en% ISOH en% IPF en %
urnain humain femmes du maximum· du maximum du maximum
(lOH) (IOH) (lPF) rëgional régional régional

Classement selon j'lDH 1994 1994 1994 1994 1994 1994

Autres pays en développement

24 Chypre 0,907 0,837 0,375 99' 95' 62 '
74 Turquie 0,772 0,737 0,250 84' 83' 42'

Total pays en développement O.914~ 0.885' 0.602'
Europe de l'Est et CEl 0.886' 0.866' 0,510'

35 Slovénie 0.886 il 0.866 il 100 100
39 Rép. tchèque 0,882 0,859 100 99
42 Slovaquie 0,873 0,859 99 99
48 Hongrie 0,857 0,837 0.510' 97 97 100
58 Pologne 0,834 0,818 0,433 94 94 85

62 Biélorussie 0,806 0,792 91 92
67 Russie, Féd. de 0,792 0,778 89 90
69 Bulgarie 0,780 0,772 0,487 88 89 95
71 Estonie 0,776 0,764 88 88
76 Lituanie 0,762 0,750 86 87

77 Croatie 0,760 0,741 86 86
79 Roumanie 0,748 0,733 84 85
80 Macédoine 0,748 0,726 84 84
85 Turkménistan 0,723 0,712 82 82
92 Lettonie 0,711 0,702 80 81

93 Kazakhstan 0,709 0,698 80 81
95 Ukraine 0,689 0,681 78 79

100 Ouzbékistan 0,662 0,655 75 76
102 Albanie 0,655 0,643 74 74
103 Arménie 0,651 0,647 73 75

105 Géorgie 0,637 0,630 72 73
106 Azerbaidjan 0,636 0,628 72 73
107 Kirghizistan 0,635 0,628 72 73
110 Moldova, Rép. de 0,612 0,608 69 70
'15 Tadjikistan 0,580 0,575 65 66

OCDE 0.960' 0,939· 0,795'

1 Canada 0.960' 0,939' 0,700 100 100 88
2 France 0,946 0,926 0,452 99 99 57
3 Norvège 0,943 0,934 0,795' 98 100 100
4 Etats-Unis 0,942 0,928 0,671 98 99 84
5 Islande 0,942 0,932 98 99

6 Pays-Bas 0,940 0,901 0,660 98 96 83
7 Japon 0,940 0,901 0,465 98 96 58
8 Finlande 0,940 0,925 0,719 98 99 90
9 Nouvelle-Zélande 0,937 0,918 0,718 98 98 90

ID Suède 0,936 0,932 0,784 97 99 99

" Espagne 0,934 0,874 0,542 97 93 68
12 Autriche 0,932 0,890 0,667 97 95 84
13 Belgique 0,932 0,891 0,591 97 95 74
14 Australie 0,931 0,917 0,659 97 98 83
15 Royaume-Uni 0,931 0,896 0,543 97 95 68

16 Suisse 0,930 0,874 0,642 97 93 81
17 Irlande 0,929 0,851 0,521 97 91 66
18 Danemark 0,927 0,916 0,728 97 98 92
19 Allemagne 0,924 0,886 0,661 96 94 83
20 Grèce 0,923 0,873 0,391 96 93 49

21 Italie 0,921 0,867 0,573 96 92 72
27 Luxembourg 0,899 0,813 0,631 94 87 79
31 Portugal 0,890 0,850 0,556 93 91 70
29 Rép. tchèque 0,882 0,859 92 92
48 Hongrie 0,857 0,837 0,510 89 89 64
50 Mexique 0,853 0,770 0,473 89 82 60
58 Pologne 0,834 0,818 0,433 87 87 54
74 Turquie 0,772 0,737 0,250 80 79 31

Autres pays industrialisés

23 Israël 0,913 0,872 D.475 95' 93' 60'
34 Malte 0,887 0,773 92' 82'

Pays industrialisés 0,960' 0,939' 0,795'

Monde 0,960' 0,939' 0,795'
Notes: les zones en grisé indiquent la valeur maximale~Îonale.
a. En pourcentage de la valeur maXImale des pays en d 0.wement.
b. En pourcentage de la valeur maxÎmale des pays industriah'lés.
Source: Bureau du Rapport mondial sur le dévPloppement humain.
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1:1 Evolution du développement humain et du revenu par habitant
PIB par habitant

Indicateur du développement humain (en dollar'5 de 1987)

Classement selon "IOH 1960 1970 1980 1992 1994 1960 1970 1980 1990 1994

Développement humain élevé 0,901 5 984 8 679 10398 12447 12744

1 Canada 0,865 0,887 0,911 0,932 0,960 7261 10097 13 520 15894 15940
2 France 0,853 0,871 0,895 0,927 0,946 7219 11 166 14564 17490 17768
3 Norvège 0,865 0,878 0,901 0,928 0,943 7895 10886 16307 20064 22378
4 Etats-Unis 0,865 0,881 0,905 0,925 0,942 10707 13 794 16389 19461 20500
5 Islande 0,853 0,863 0,890 0,914 0,942 6624 7419 18214 21450 20927

6 Pays-Bas 0,855 0,867 0,888 0,923 0,940 7943 11464 14072 16273 16861
7 Japon 0,686 0,875 0,906 0,929 0,940 4706 11 579 16070 22733 23791
8 Finlande 0,811 0,855 0,880 0,911 0,940 7351 11 221 15068 19582 17 579
9 Nouvelle-Zélande 0,852 0,861 0,877 0,907 0,937 7444 8827 9934 11067 11 866

10 Suède 0,867 0,881 0,899 0,928 0,936 9873 14451 168B4 20021 18927

11 Espagne 0,636 0,820 0,851 0,888 0,934 2828 5207 6630 B 522 8881
12 Autriche 0,797 0,857 0,880 0,917 0,932 6727 10045 14167 17136 17690
13 Belgique 0,826 0,851 0,873 0,916 0,932 6363 9752 13 163 15705 16181
14 Australie 0,850 0,862 0,890 0,926 0,931 6989 9651 11453 13235 14245
15 Royaume-Uni 0,857 0,873 0,892 0,919 0,931 6795 8463 10161 12933 13132

16 Suisse 0,853 0,872 0,897 0,931 0.930 15779 21689 24037 27 323 26936
17 Irlande 0,710 0,829 0,862 0,892 0,929 3904 5648 7791 10871 12697
18 Danemark 0,857 0,879 0,888 0,912 0,927 9835 14081 16889 20538 21966
19 Allemagne 0,841 0,856 0,881 0,918 0,924 6869 9913 12865 15853
20 Grèce 0,573 0,723 0,839 0,874 0,923 1 570 3100 4453 4828 5055

21 Italie 0,755 0,831 0,857 0,891 0,921 5296 8606 11 827 14567 15058
22 Hong-Kong 0,561 0,737 0,830 0,875 0,914 1 631 3128 5939 9896 11611
23 Israël 0,719 0,827 0,862 0,900 0,913 3537 5847 7798 925O 10064
24 Chypre 0,579 0,733 0,844 0,873 0,907 4046 6639 7542
25 Barbade 0,678 0,824 0,856 0,894 0,907 2290 4282 5490 6002 5843

26 Singapour 0,519 0,682 0,780 0,836 0,900 1 510 2761 5581 9877 12548
27 Luxembourg 0,826 0,843 0,869 0,908 0,899 9704 12702 15320 20796 21221
28 Bahamas 0,894 6770 9624 10265 11240 10290
29 Antigua-€t-Barbuda 0,892 2982 5255 5699
30 Chili 0,584 0,682 0,753 0,848 0,891 1 162 1 397 158O 1914 2378

31 Portugal 0,460 0,588 0,736 0,838 0,890 1402 2535 373O 4932 5077
32 Corée, Rép. de 0,398 0,523 0,666 0,859 0,890 520 967 1953 4132 521O
33 Costa Rica 0,550 0,647 0,746 0,848 0,889 1 053 1 351 1767 1692
34 Malte 0,517 0,615 0,802 0,843 0,887 989 1652 4171 5596
35 Slovénie 0,886

36 Argentine 0,667 0,748 0,790 0,853 0,884 2701 3460 3914 3099 3947
37 Uruguay 0,737 0,762 0,830 0,859 0,883 1937 2022 2590 2425 2795
38 Brunéi Darussalam 0,882 17052 11 193 10040
39 Rép. tchèque 0,882 3701 3013
40 Trinité-et-Tobago 0.737 0,789 0,816 0,855 0,880 2442 3183 5218 3759 3711

41 Dominique 0,873 1 192 1 307 1 129 2018 2161
42 Slovaquie 0,873 3198 2512
43 Bahrein 0,870 9661 7432 7644
44 Emirats arabes unis 0,515 0,601 0,719 0,771 0,866 30712 18603
45 Panama 0,485 0,592 0,687 O,B16 0,864 1068 1 710 2255 1967 2369

46 Fidji 0,863 1 116 1404 1864 1952
47 Venezuela 0,600 0,728 0.784 0,820 0,861 2815 3261 3022 2537 2651
48 Hongrie 0,625 0,705 0,838 0,863 0,857 742 1350 2059 2456 2282
49 Saint-Kitts-et-Nevis 0,853 1782 3085 3577
50 Mexique 0,517 0,642 0,758 0,804 0,853 938 1360 1936 1814 1891

51 Colombie 0,469 0,554 0,656 0,813 0,848 639 796 1.094 1224 1 326
52 Seychelles 0,845 1803 2044 3.536 4400 4974
53 Koweït 0,844 35871 18434
54 Grenade 0,843 1969
55 Qatar 0,840

56 Sainte-Lucie 0,838 2.722 2.665
57 Saint-Vincent 0,836 743 797 939 1620 1 793
58 Pologne 0,834 1 749 1683 1 803
59 Thaïlande 0,373 0.465 0,551 0.798 0,833 300 487 718 1299 1703
60 Malaisie 0,330 0,471 0,687 0.794 0,832 708 995 1678 2335 2905

61 Maurice 0,486 0,524 0,626 0,778 0,831 815 864 1241 2064 2399
62 Biélorussie 0,806 515 980 1774 2628 1792
63 Belize 0,806 750 939 1592 1950 2 123
64 Jamahiriya arabe libyenne 0,801 3275 17025 13 219
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Tous pays

PIS par habitant
Indicateur du développement humain (en dollars de 198n

dassement selon l'IOH 1960 1970 1980 1992 1994 1960 1970 1980 1990 1994

Développement humain moyen 0,667 307 442 737 794 860

65 Uban 0,794 97 131 241 274 328
66 Suriname 0,792 659 794 1979 2035
67 Russie, Fée!. de
68 Brésil 0,394 0,507 0,673 0,756 0,783 823 1 145 2049 1947 1993
69 Bulgarie 0,780 2344 3 080 2554

70 Iran, Rép. islamique d' 0,306 0,406 0,497 0.672 0,780 2970 2523 2933
71 Estonie 0,776 1498 2580 3936 3719 2454
72 Equateur 0,422 0,485 0,613 0,718 0,775 668 1226 1 170 1241
73 Arabie saoudite 0,448 0,511 0,629 0,742 0,774 6625 9978 5351 5246
74 Turquie 0,333 0,441 0,549 0,739 0,772 753 999 1293 1738 1754

75 Corée, Rép. pop. dém. de 0,765
76 Lituanie 0,762 727 1494 2158 2697 1 033
77 Croatie 0,760
78 Rép. arabe syrienne 0,318 0,419 0,658 0,727 0,755 635 1 168 1020
79 Roumanie 0,748

80 Macédoine 0,748
81 Tunisie 0,258 0,340 0,499 0,690 0,748 716 1.172 1.315 1428
82 Algérie 0,264 0,323 0,476 0,553 0,737 1988 2 097 2675 2654 2348
83 Jamaique 0,529 0,662 0,654 0.749 0,736 1 154 1555 1289 1461 1586
84 Jordanie 0,296 0,405 0,553 0,628 0,730 1507 1629

85 Turkménistan 0,723 858 1 105 1218 1316
86 Cuba 0,723
87 Rép. dominicaine 0,385 0,455 0,541 0,638 0,718 386 494 744 773 839
88 Oman 0,718 750 3367 3587 5253 5683
89 Pérou 0,420 0,528 0,590 0,642 0,717 964 1214 1 316 987 988

90 Afrique du Sud 0,464 0,591 0,629 0,650 0,716 1808 2396 2561 2286 2141
91 Sri Lanka 0,475 0,506 0,552 0,665 0,711 204 252 332 440 522
92 Lettonie 0,711 1020 1774 2695 3546 1767
93 Kazakhstan 0,709 793 1255 1 761 1720 918
94 Paraguay 0,474 0,511 0,602 0,679 0,706 525 604 1047 1004 1012

95 Ukraine 0,689 655 1 127 1627 2 092 1 125
96 Samoa-Occidental 0,684
97 Botswana 0,207 0,284 0,414 0,670 0,673 238 303 897 1675 1 784
98 Philippines 0,419 0,489 0,557 0,621 0,672 418 496 680 636 615
99 Indonésie 0,223 0,306 0,418 0,586 0,668 190 221 354 517 676

100 Ouzbékistan 0,662 357 532 734 822 612
101 Mongolie 0,661 1360 1721 1 267
102 Albanie 0,655 696 639 526
103 Arménie 0,651 2 043 3428 5774 1653 551
104 Guyana 0,649 475 540 587 395 519

105 Géorgie 0,637 715 1 183 1980 1774 454
106 Azerbaidjan 0,636 52 65 1066 1026 410
107 Kirghizistan 0,635 435 655 814 1075 497
108 Chine 0,248 0,372 0,475 0,644 0,626 75 89 134 269 435
109 Egypte 0,210 0,269 0,360 0,551 0,614 237 316 551 734 722

110 Moldova, Rép. de 0,612
111 Maldives 0,611 543 665
112 El Salvador 0,339 0,422 0,454 0,543 0,592 769 950 1033 909 952
113 Bolivie 0,308 0,369 0,442 0,530 0,589 610 754 876 731 780
114 Swaziland 0,582 310 610 732 822 768

115 Tadjikistan 0,580 384 577 723 685 281
116 Honduras 0,280 0,350 0,435 0,524 0,575 691 804 999 927 896
117 Guatemala 0,311 0,392 0,477 0,564 0,572 616 795 1 045 858 897
118 Namibie 0,570 1 792 1479 1 575
119 Maroc 0,198 0,282 0,383 0,549 0,566 484 575 782 909 942

120 Gabon 0,259 0,378 0,468 0,525 0,562 2307 3600 4697 4447 3639
121 Viet Nam 0,557 606 760
122 Salomon, Iles 0,556 404 434 585 623
123 Cap·Vert 0,547 298 415 605 654
124 Vanuatu 0,547 807 904 821

125 Sac Tomé and Principe 0,534 517 712 496 486
126 Iraq 0,348 0,452 0,581 0,614 0,531 3420 4437 6600 1 621
127 Nicaragua 0,344 0,462 0,534 0,583 0,530 1295 1809 1 376 920
128 Papaouasie-Nouvelle-Guinée 0,208 0,325 0,348 0,408 0,525 570 877 881 802 1,124
129 Zimbabwe 0,284 0,326 0,386 0,474 0,513 460 613 597 646 629
130 Congo 0,241 0,307 0,368 0,461 0,500 511 601 901 1090 933
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Il Evolution du développement humain et du revenu par habitant

Indicateur du développement humain
PIB par habitant
(en dollars de 1987)

Classement selon "IOH 1960 1970 1980 1992 1994 1960 1970 1980 1990 1994

Faible développement humain 0,403 227 261 285 344 364

131 Myanmar 0,243 0,318 0,356 0,406 0,475 195 204 260 238 268
132 Ghana 0,233 0,283 0,323 0,382 0,468 497 517 434 386 412
133 Cameroun 0,191 0,253 0,332 0,447 0,468 601 582 962 898 661
134 Kenya 0,192 0,254 0,340 0,434 0,463 218 246 372 395 372
135 Guinée équatoriale 0,462 357 420

136 Rép. dém. pop. lao 0,459 310 349
137 Lesotho 0,245 0,307 0,404 0,476 0,457 616 745 674
138 Inde 0,206 0,254 0,296 0,382 0,446 206 241 262 377 407
139 Pakistan 0,183 0,244 0,287 0,393 0,445 135 206 251 349 373
140 Comores 0,412 459 462 437

141 Nigéria 0,184 0,230 0,297 0,348 0,393 329 348 421 358 349
142 laire 0,179 0,235 0,286 0,341 0,381 288 309 241 197
143 Zambie O,25B 0,315 0,342 0,352 0,369 412 440 375 291 253
144 Bangladesh 0,166 0,199 0,234 0,309 0,368 146 162 142 lB3 196
145 (ôte d'Ivoire O,16B 0,243 0,330 0,370 0,368 500 1050 1216 B23 70B

146 Bénin 0,130 0,162 0,197 0,261 0,368 320 356 359 353 362
147 Togo 0,123 0,183 0,255 0,311 0,365 244 400 472 391 317
14B Yémen 0,092 O,13B 0,253 0,323 0,361
149 Tanzanie. Rép.-Unie de 0,162 0,211 O,2B2 0,306 0,357 123 160 165 171 153
150 Mauritanie 0,355 359 581 523 472 494

151 Rép. centrafricaine 0,160 0,196 0,226 0,249 0,355 426 445 412 379 348
152 Madagascar 0,237 0,291 0,344 0,396 0,350 340 357 311 244 205
153 Cambodge O,34B 131 124
154 Népal 0,128 0,162 0,209 0,289 0,347 14B 155 147 181 203
155 Bhoutan O,33B

156 Haïti 0,174 O,21B 0,295 0,354 O,33B 386 333 42B 339 226
157 Angola 0,139 0,195 0,212 0,271 0,335
15B Soudan 0,160 O,IBB 0,229 0,276 0,333 B14 729 . 784 670 765
159 Ouganda 0,185 0,213 0,215 0,272 O,32B 462 511
160 Sénégal 0,146 0,176 0,233 0,322 0,326 713 723 663 6B7 615

161 Malawi 0,144 0,176 0,216 0,260 0,320 102 125 16B 140 132
162 Djibouti 0,319 1 232 716
163 Guinée-Bissau 0,091 0,125 0,148 0,224 0,291 202 146 202 216
164 Tchad 0,112 0,135 0,151 0,212 O,2BB 213 19B 12B lB2 173
165 Gambie O,06B 0,107 O,14B 0,215 O,2Bl lB9 240 2B9 296 26B

166 Mozambique 0,169 0,248 0,247 0,252 O,2Bl 129 111 133
167 Guinée O,OB3 D,Ill O,14B 0,191 0,271 403 397
168 Erythrée 0,269
169 Burundi D,nI 0,157 0,219 0,276 0,247 125 161 195 227 191
170 Ethiopie 0,244 165 153

171 Mali O,OB3 0,102 0,146 0,214 0,229 217 240 28B 260 248
172 Burkina Faso O,OB6 0,116 0,151 0,203 0,221 173 185 219 245 253
173 Niger 0,090 0,134 0,163 0,209 0,206 556 552 455 308 275
174 Rwanda O,1B5 0,215 0,244 0,274 0,187
175 Sierra Leone 0,095 0,155 0,177 0,209 0,176 119 164 159 147 145

Total pays en développement 0,576 330 461 671 723 823
Pays les moins avancés 0,336 247 259 252 242 254
Afrique subsaharienne 0,380 495 598 634 514 507

Pays industrialisés 0,911 6448 9546 11 562 14119 14473
Monde 0,764 2049 2756 3205 3470 3402
Note: : les valeur1: de l'IOH pour la période 1960-92 ne sont pas strictement comparables avec celles correspondant à 1994.
Sources: Colonnes 5-10: Banque mondiale. 1995d et 19%a.
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Il Tendances du développement humain et croissance économique
PIS par habitant
(en dollars de 1987)

Reduction du déficit d'IDH
(par rapport à un indicateur Moyenne de
du développement humain Valeur Valeur l'évolution

de 1) la plus faible la plus élevée annuelle
pour la période pour la période r,Q

Classement selon l'IDH 1960-70 1970-80 1980-92 1960 1960-94a Année 1960-94a Année 1994a 1960-94"

Développement humain élevé

1 Canada 16,0 21.4 23,7 7261 7261 1960 16162 1989 15940 2,3
2 France 12,5 18,2 30,6 7219 7219 1960 17768 1994 17768 2.7
3 Norvège 9,6 18,6 27,5 7895 7895 1960 22378 1994 22378 3,1
4 Etats-Unis 11,5 20,8 20,7 10707 10707 1960 20500 1994 20500 1,9
5 Islande 6,9 19,6 22,0 6624 4743 1961 21928 1987 20927 3.4

6 Pays-Bas 8,1 15,6 31,5 7943 7858 1961 16861 1994 16861 2,2
7 Japon 60,4 24,8 24,1 4706 4706 1960 23848 1992 23791 4,9
8 Finlande 23,4 17,3 25,6 7351 7351 1960 19652 1989 17579 2,6
9 Nouvelle-Zélande 6,1 11,5 24,2 7444 7444 1960 11866 1994 11866 1.4

10 Suède 11,0 14,7 28,9 9873 9873 1960 20021 1991 18927 1,9

11 Espagne 50,6 17.4 24,6 2828 2828 1960 8881 1994 8881 3.4
12 Autriche 29,6 15,8 30,9 6727 6727 1960 17725 1992 17690 2,9
13 Belgique 14,6 14,4 34,0 6363 6363 1960 16253 1992 16181 2,8
14 Australie 7,9 20,8 32.4 6989 6989 1960 14245 1994 14245 2,1
15 Royaume-Uni 11,1 14,7 25,2 6795 6795 1960 13 132 1994 13 132 2,0

16 Suisse 12,7 19,8 32,9 15779 15779 1960 27 323 1990 26936 1,6
17 Irlande 41,2 19,0 21,9 3904 3904 1960 12697 1994 12697 3,5
18 Danemark 15,0 8,1 21,2 9835 9835 1960 21 966 1994 21 966 2,4
19 Allemagne 9,4 17,7 30,8 6869 6869 1960 18142 1992 '7 839 b 2,9
20 Grèce 35,1 41,8 21,9 1 570 1 570 1960 5055 1994 5055 3,5

21 Italie 30,8 15,8 23,5 5296 5296 1960 15058 1994 15058 3,1
22 Hong-Kong 40,1 35,2 26,6 1631 1631 1960 11 611 1994 11 611 5,9
23 Israël 38,5 20,2 27,6 3537 3537 1960 10 064 1994 10064 3,1
24 Chypre 36,5 41,7 18,5 2394 c 2394 1975 7542 1994 7542 6,2
25 Barbade 45,3 18,3 26,2 2290 2290 1960 6370 1989 5843 2,8

26 Singapour 34,0 30,8 25.4 1 510 1 510 1960 12548 1994 12548 GA
27 Luxembourg 9,9 16,2 30,0 9704 9704 1960 21 299 1992 21 221 2,3
28 Bahamas 6770 6443 1975 11 297 1989 10290 1,2
29 Antigua-et-Barbuda 2982 d 2982 1980 5699 1994 5699 4,7
30 Chili 23,6 22,3 38,5 1 162 1 162 1960 2378 1994 2378 2,1

31 Portugal 23,8 35,9 38,6 1402 '402 1960 5 102 1992 5077 3,9
32 Corée. Rép. de 20,9 30,0 57,8 520 520 1960 5210 1994 5210 7,0
33 Costa Rica 21.4 28,2 40,1 1053 1004 1961 1863 1993 1 863 b 1,7
34 Malte 20,3 48,5 20,7 989 950 1962 6302 1993 6302 b 5,8
35 Slovénie

36 Argentine 24,5 16,4 30,1 2701 2607 1963 3947 1994 3947 1,1
37 Uruguay 9,7 28.4 17,1 1937 1864 1967 2795 1994 2795 1,1
38 Brunéi Darussalam 1332a e 10040 1994 19203 1979 10040 -1,3
39 Rép. tchèque 3402 1 2958 1993 3746 1989 3013 -1,2
40 Trinité-et-Tobago 19.7 13,1 21.0 2442 2442 1960 5372 1981 3711 1.2
41 Dominique 1 192 958 1979 2171 1993 2161 1,8
42 Slovaquie 2957 1 2408 1993 3298 1989 2512 -1,6
43 Bahreïn 9661 d 7157 1987 9661 1980 7644 -1,7
44 Emirats arabes unis 17,8 29,6 18,4 33348 e 15019 1988 33348 1973 18603 9 -3.4
45 Panama 20,8 23.4 41,2 1068 1068 1960 2377 1987 2369 2.4

46 Fidji 1 116 1 075 1966 1990 1993 199Db 1,8
47 Venezuela 32,0 20,5 16,7 2815 2436 1989 3395 1977 2651 -0,2
48 Hongrie 21,2 45,2 15,3 742 742 1960 2509 1989 2282 3.4
49 Sa int-Kitts-et-Nevis 1417 h 1417 1977 3577 1994 3577 5,6
50 Mexique 25,8 32,5 18,9 938 938 1960 2056 1981 1891 2,1

51 Colombie 16,1 22,9 45,6 639 639 1960 1326 1994 1326 2,2
52 Seychelles 1803 1677 1961 4974 1994 4974 3,0
53 Koweït 51488 i 10301 1992 51488 1962 10301 i -5,2
54 Grenade 1408 1 1408 1984 2010 1991 1988 b 3,9
55 Qatar

56 Sainte-Lucie 1904 k 1904 1985 2937 1993 2665 3,8
57 Saint-Vincent 743 671 1967 1793 1994 1 793 2,6
58 Pologne 1 749 d 1473 1982 1803 1994 1803 0,2
59 Thaïlande 14,6 16,0 55,1 300 300 1960 1703 1994 1703 5,2
60 Malaisie 21,0 40,9 34,1 708 708 1960 2905 1994 2905 4,2

61 Maurice 7,3 21.4 40,7 815 815 1960 2399 1994 2399 3,2
62 Biélorussie 515 515 1960 2679 1989 1 792 3,7
63 Belize 750 750 1960 2161 1993 2123 3,1
64 Jamahiriya arabe libyenne 3275 3275 1960 17025 1970 5360 1 1,7
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Il Tendances du développement humain et croissance économique (suite)

PtB par habitant
(en dollars de 1987)

Reduction du déficit d'IDH
(par rapport à un indicateur Moyenne de
du dé'Jeloppement humain Valeur Valeur l'évolution

de 1) la plus faible la plus élevée annuelle
pour la période pour la période (%)

Classement selon l'IOH 1960-70 , 970-80 1980-92 196O , 960-94i Année 1960-94" Année 1994" 1960-943

Développement humain moyen

65 Uban
66 Suriname 659 m 6S9 1970 2844 1987 2035 4,8
67 Russie. Féd, de
68 Brésil 18.7 33,7 25,3 823 823 196O 2097 1987 1993 2,6
69 Bulgarie 2344 d 2344 198O 3511 1988 2554 0,6

70 Iran, Rép. islamique d' 14,3 15,4 34,8 4302 0 2375 1989 4953 1976 2933 -1,9
71 Estonie 1498 1498 196O 4208 1983 2454 1,5
72 Equateur 11,0 24,8 27,2 626 0 622 1966 1241 1994 1241 2,4
73 Arabie saoudite 11 ,3 24,1 30,5 3930; 393O 1962 9978 1980 5246 0,9
74 Turquie 16,2 19,3 42,1 753 745 1961 1893 1993 1754 2,5

75 Corée, Rép. pop. dém. de
76 Lituanie 727 727 196O 2808 1989 1033 1,0
77 Croatie
78 Rép. arabe syrienne 14,7 41,1 20,3 641 P 554 1966 1236 1981 1 063 Cl 1,8
79 Roumanie , 114 c 1 091 1992 1828 1986 '274 0,7

80 Macédoine
81 Tunisie 11,0 24,1 38,2 547' 547 1961 1428 1994 1428 2,9
82 Algérie 8,0 22,6 14,7 1 988 1 327 1962 2966 1985 2348 0,5
83 Jamaïque 28,1 -2,3 27,5 1 154 1 133 1962 185O 1972 1586 0,9
84 Jordanie 15,5 24,8 16,9 2253 s 1 374 1991 2293 1987 1629 -2,9

85 Turkménistan 858 858 196O 143O 1988 1 nO! 0,9
86 Cuba
87 Rép. dominicaine 11,3 15,8 21,1 386 365 1961 839 1994 839 2,3
88 Oman 750 740 1961 5768 1993 5683 6,1
89 Pérou 18,7 13,0 12,7 964 953 1992 1379 1981 988 0,1

90 Afrique du Sud 23,8 9,2 5,7 1 808 1 808 196O 2629 1981 2141 0,5
91 Sri Lanka 5,8 9,3 25,3 204 204 1960 522 1994 522 2,8
92 Lettonie 1 020 1 020 1960 3604 1989 1767 1,6
93 Kazakhstan 793 793 1960 1866 1988 918 0,4
94 Paraguay 7,0 18,7 19,3 525 525 1960 1 101 1981 1 012 1,9

95 Ukraine 655 655 1960 217O 1989 1 125 1,6
96 Samoa-Occidental
97 Botswana 9,7 18,1 43,7 238 223 1965 1828 1992 1784 6,1
98 Philippines 12,0 13,3 14,4 418 418 196O 693 1982 615 1,1
99 Indonésie 10,6 16,1 28,9 190 187 1967 676 1994 676 3,8

100 Ouzbékistan 357 357 1960 825 1989 612 1,6
101 Mongolie 1 360 d 1 267 1994 1809 1989 1267 -0,5
102 Albanie 696 d 419 1992 727 1982 526 -2,0
103 Arménie 2043 551 1994 6366 1983 551 -3,8
104 Guyana 475 395 1990 632 1976 519 0,3

105 Géorgie 715 454 1994 2358 1985 454 -1,3
106 Azerbaïdjan 52 49 1961 1288 1987 410 6,2
107 Kirghizistan 435 435 1960 1075 1990 497 0,4
108 Chine 16,4 16,4 32,2 75 46 1962 435 1994 435 5,3
109 Egypte 7,4 12,4 29,9 237 237 1960 735 1991 722 3,3

110 Moldova, Rép. de
111 Maldives 394" 394 1985 665 1994 665 6,0
112 El Salvador 12,6 5,6 16,3 769 769 1960 1 195 1978 952 0,6
113 Bolivie 8,9 " ,5 15,8 610 610 1960 927 1978 780 0,7
114 Swaziland 310 310 1960 823 1989 768 2,7

115 Tadjikistan 384 281 1994 779 1988 281 -0,9
116 Honduras 9,8 13,0 15,8 691 680 1961 1028 1979 896 0,8
117 Guatemala 11,7 14,0 16,6 616 616 1960 1045 1980 897 1,1
118 Namibie 1 792 d 1479 1990 1792 1980 1 575 -0,9
119 Maroc 10,6 14,1 26,9 484 463 1961 942 1994 942 2,0

120 Gabon 16,1 14,5 10,7 2307 2307 1960 8287 1976 3639 1,3
121 Viet Nam 526 1 526 1984 760 1994 760 3,7
122 Salomon, Iles 416 1 277 1972 623 1994 623 1,6
123 Cap-Vert 298 m 248 1974 654 1994 654 3,3
124 Vanuatu 936 u 787 1992 953 1984 821 -0,9

125 Sao Tomé-et-Principe 517 m 485 1974 712 1980 486 -0,3
126 Iraq 15,9 23,5 8,0 3420 781 1991 8315 1979 781 q -4,7
127 Nicaragua 18,0 13,4 10,5 1295 816 1993 2 125 1977 816 b -1,4
128 Papaouasie-Nouvelle-Guinée 14,8 3,3 9,2 570 570 1960 1 124 1994 1 124 2,0
129 Zimbabwe 5,8 8,9 14,3 460 460 1960 699 1974 629 0,9
130 Congo 8,7 8,8 14,7 511 511 1960 1333 1984 933 1,8
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Tous pays

PIS par habitant
(en dollars de 1987)

Reduction du déficit d'IDH
(par rapport à un indicateur Moyenne de
du développement humain Valeur Valeur l'évolution

de 1) la plus faible la plus élevée annuelle
pour la période pour la période (%)

Classement selon l'IDH 1960-70 1970-80 1980-92 1960 1960-94' An née 1960-94' Année 1994' 1960-94'
Faible développement humain

131 Myanmar 10,0 5,5 7,8 195 180 1967 295 1985 268 0,9
132 Ghana 6,5 5,7 8,7 497 338 1983 531 1971 412 -0,6
133 Cameroun 7,6 10,6 17,2 601 543 1967 1 243 1986 661 0,3
134 Kenya 7,7 11,5 14,2 218 195 1961 395 1990 372 1,6
135 Guinée équatoriale 352 ' 345 1991 420 1994 420 0,9

136 Rép. dém. pop. lao 285 j 270 1988 349 1994 349 2,0
137 Lesotho 8,2 14,1 12,0 97 97 1960 328 1994 328 3,6
138 Inde 5,9 5,7 12,2 206 206 1960 407 1994 407 2,0
139 Pakistan 7,4 5,7 14,8 135 135 1960 375 1992 373 3,0
140 Comores 459 d 437 1994 501 1984 437 -0,4

141 Nigéria 5,7 8,7 7,2 329 256 1967 437 1977 349 0,2
142 Zaire 6,8 6,7 7,7 288 153 1992 332 1974 '53 j -2,0
143 Zambie 7,7 3,9 1,6 412 253 1994 478 1965 253 -1,4
144 Bangladesh 4,0 4,4 9,7 146 127 1973 196 1994 196 0,9
145 Côte d'Ivoire 9,0 11,5 6,0 500 500 1960 1452 1978 708 1,0

146 Bénin 3,8 4,2 7,9 320 309 1962 391 1985 362 0,4
147 Togo 6,9 8,7 7,5 244 244 1960 472 1980 317 0,8
148 Yémen 5,0 13,4 9,3
149 Tanzanie, Rép.-Unie de 5,8 9,0 3,4 123 118 1961 173 1975 153 0,6
150 Mauritanie 359 354 1963 581 1970 494 0,9

151 Rép. centrafricaine 4,3 3,7 3,0 426 330 1993 466 1978 348 -0,6
152 Madagascar 7,0 7,5 8,0 340 205 1994 364 1971 205 -1,5
153 Cambodge 123 v 123 1987 148 1993 124 0,1
154 Népal 3,9 5,6 10,1 148 146 1973 203 1994 203 0,9
155 Bhoutan

156 Haïti 5,4 9,8 8,4 386 226 1994 428 1980 226 -1,6
157 Angola 6,5 2,1 7,5
158 Soudan 3,4 5,0 6,1 814 643 1973 966 1977 765 -0,2
159 Ouganda 3,5 0,2 7,3 452' 404 1986 511 1994 511 1,1
160 Sénégal 3,5 6,9 11,6 713 615 1994 752 1965 615 -0,4

161 Malawi 3,8 4,9 5,6 102 102 1960 172 1979 132 0,8
162 Djibouti 1 262 u 710 1991 1 301 1978 674 b -4,4
163 Guinée-Bissau 3,7 2,6 9,0 2D2 m 146 1980 216 1994 216 0,3
164 Tchad 2,6 1,9 7,2 213 127 1981 220 1962 173 -0,6
165 Gambie 4,2 4,6 7,9 189 189 1960 337 1982 268 1,0

166 Mozambique 9,4 -0,1 0,7 129 d 83 1986 133 1994 133 0,2
167 Guinée 3,0 4,3 5,0 386' 386 1975 407 1993 397 0,1
168 Erylhrée
169 Burundi 3,0 7,3 7,3 125 106 1961 232 1991 191 1,3
170 Ethiopie 187' 141 1992 155 1993 153 -1,8

171 Mali 2,0 5,0 7,9 217 212 1962 299 1979 248 0,4
172 Burkina Faso 3,2 4,0 6,1 173 173 1960 254 1991 253 1,1
173 Niger 4,8 3,4 5,5 556 270 1993 623 1963 275 -2,0
174 Rwanda 3,7 3,7 4,0 295 124 1994 357 1983 124 -2,5
175 Sierra Leone 6,6 2,6 3,8 119 119 1960 169 1982 145 0,6

Total pays en développement
Pays les moins avancés
Afrique subsaharienne

Pays industrialisés
Monde

d. Sauf indication contraire, la première année considérée est 1960 et la dernière 1994.
b. 1993.c. 1975,d. 1980.e. 1973.f. 1984.g. 1990.h. 1977.i. 1962.j. 1992.k. 1985.1. 1989.m. 1990.n. 1974.0. 1965.p. 1963.
q. 1991.r. 1961.s. 1983.t. 1967.u. 1979,v. 1987.
Sources: Colonnes 4-8 : Banque mondiale, 1995d, colonne 9 : calculs réalises d'après des statistiques de la Banque mondiale, 1997a. Colonne /0 : calculs réalisés d'après des statis-
tiques de la Banque mondiale, 1995d et 1996a,
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BI Développement humain
Taux Taux brut Diffusion

Population ayant accès Apport d'alphabé- de scola- de Ré<ep- PIB
Espérance journalier tisation risation journaux teurs réel PNB
de vie à la aux services à l'eau à l'assainis- de calories des tous niveaux quotidiens T.V. bar bar
naissance de santé potable sement g~r adultes confondus (pour 100 (pour 100 ha itant ha itant

(années) (%) 1%) (%) ha Itant (%) (%) habitants) habitants) (PPAl (USD)
Classement selon l'IOH 1994 1990-95 1990-96 1990-96 1992 1994 1992-94 1994 1994 1994 1994

Développement humain élevé 71,S 90 B5 83 2894 92,0 B6 15 25 8525 4963

22 Hong-Kong 79,0 100 3144 92,3 91 72 36 22310 21650
24 Chypre 77,1 3782 99 11 16 13 071 "b 10260
25 Barbade 75,9 3223 97,3 16 26 11 051 6560
26 Singapour 77,1 100( 91,0 86 36 38 20987 22500
28 Bahamas 72,9 98,1 94 13 24 15875 11800

29 Antigua·et·Barbuda 35 8977 '
30 Chili 75,1 97' 2583 95,0 89 10 25 9129 3520
32 Corée. Rép. de 71,S 100 93 100 3298 97,9 98 40 32 10656 8260
33 Costa Rica 76,6 96 84 2889 94,7 81 10 22 5919 2400
36 Argentine 72,4 71' 71 68 2880 96,0 93 14 32 8937 8110

37 Uruguay 72,6 82' 75' 61 2750 97,1 95 24 52 6752 4660
38 Brunéi Darussalam 74,9 2745 87,9 89 7 32 30447 ' 14240
40 Trinité-et-Tobago 72,9 100 97 79 2589 97,9 87 14 31 9124 3740
41 Dominique 7 6118.1 2800
43 Bahrein 72,0 84,4 100 d 13 42 15321 7460

44 Emirats arabes unis 74,2 99 95 77 78,6 100 d 16 29 16000"
45 Panama 73,2 70 93 83 2 239 90,S 87 6 17 6 104 2 580
46 Fidji 71,8 3 092 91,3 97 5 7 5 763 2250
47 Venezuela 72,1 79 59 2 622 91,0 85 2 18 8 120 2 760
49 Saint~Kitts·et·Nevis 69,Of 90,0' 22 9436 4760

50 Mexique 72,0 93 83 72 3181 89,2 87 11 19 7384 4180
51 Colombie 70,1 81 85 85 2678 91,1 90 6 22 6107 1670
52 Seychelles 72,01 88,0' 4 32 7891/1 6680
53 Koweït 75,2 100' 2535 77,8 66 40 41 21875 19420
54 Grenade 72,01 2407 98,0' 16 5 137/1 2630

55 Qatar 70,9 78,9 84 15 43 18403 12820
56 Sainte--Lucie 71,0' 82,01 25 6182 " 3130
57 Saint·Vincent n,oi 82,Of 23 5650" 2 140
59 Thaïlande 69,S 90' 89 96 2 443 93,S 68 5 25 7 104 2 410
60 Malaisie 71,2 78 94 2 884 83,0 78 14 23 8 865 3 480

61 Maurice 70,7 100( 99 99 2696 82,4 80 7 19 13172 3 ISO
63 Belize 74,0 2670 70,Of 92 17 5590 2530
64 Jamahiriya arabe libyenne 63,8 95 97 98 3310 75,0 100 d 1 10 6 125~

Développement humain moyen 67,1 87 69 36 2730 80,0 86 3 19 3288 993
Chine non comprise 65,6 86 73 55 2731 78,7 85 4 15 4114 1 638

65 Liban 69,0 95 94 63 3319 92,0 94 17 26 4 863 ~,b

66 Suriname 70,7 2548 92,7 10 15 4711 860
68 Brésil 66,4 73 44 2824 82.7 96 5 25 5362 2970
70 Iran, Rép. islamique d' 68,2 88 90 81 2861 6B,6 g 84 2 12 5766
72 Equateur 69,3 68 76 2587 89,6 90 7 13 4626 1280

73 Arabie saoudite 70,3 97' 95' 86' 2751 61,8 66 5 25 9338 7050
74 Turquie 68,2 80 3429 81,6 80 4 27 5193 2500
75 Corée, Rép. pop. dém. de 71,4 2834 21 12 3 965 1,b

78 Rép. arabe syrienne 67,8 90 85 83 3175 69,8 77 2 8 5397
81 Tunisie 68,4 98 80 3333 65,2 86 5 9 5319 1790

82 Algérie 67,8 98 78 91 2897 59,4 84 5 7 5442 1650
83 Jamaïque 73,9 90' 86 89 2607 84,4 86 7 30 3816 1540
84 Jordanie 68,S 97' 98 77 3031 85,S 92 5 16 4187 1440
86 Cuba 75,6 100 89 92 2833 95,4 90 12 19
87 Rêp. dominicaine 70,0 78 65 78 81,5 84 3 9 3933 1 330

88 Oman 70,0 96 82 78 74 3 73 10078 5140
89 Pérou 67,4 44 72 57 1883 88,3 100 d 9 10 3645 2110
90 Afrique du Sud 63,7 99 53 2705 81,4 100 d 3 10 4291 3040
91 Sri Lanka 72,2 57 63 2275 90,1 87 3 7 3277 640
94 Paraguay 68,8 63' 42 41 2670 91,9 78 4 7 3531 1580

96 Samoa-Occidental 68,1 98,0· 2726 1000
97 Botswana 52,3 93' 55 2288 68,7 92 2 2 5367 2800
98 Philippines 67,0 71 86 77 2258 94,4 99 7 12 2681 950
99 Indonésie 63,S 93 62 51 2755 83,2 80 2 15 3740 880

lOI Mongolie 64,4 95' 80 74 1899 82,2 68 9 6 3766 300

104 Guyana 63,2 2385 97,9 82 10 4 2729 530
108 Chine 68,9 88 67 24 2729 80,9 88 2 23 2604 530
109 Egypte 64,3 99 79 32 3336 50,S 87 6 9 3846 720

"' Maldives 62,8 2624 93,0 90 1 4 950
112 El Salvador 69,3 40 69 81 2663 70,9 67 5 23 2417 1360

113 Bolivie 60,1 67 66 55 2100 82,S 77 7 14 2598 770
114 Swaziland 58,3 2706 75,2 94 1 7 2821 1 100
116 Honduras 68,4 69 87 87 2306 72,0 79 4 8 2050 600
117 Guatemala 65,6 57 64 59 2255 55,7 57 2 5 3208 1200
118 Namibie 55,9 59 57 34 2 120 100 d 10 3 4027 1970
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Pays en développement

Taux Taux b~ut Diffusion
Population ayant accès Apport d'alpha!*- de scola· de Récep· P'B

Espérance journalier tisation risation journaux teurs réel PNB
de vie à la aux servkes à l'eau à rassainis- de calories des tous niveaux quotidiens T.V. bar barnaissance de santé potable sement bar adultes confondus (pour 100 (pour 100 ha itant ha itant

(années) (%) (%) (%) ha itant (%) (%) habitants) habitants) (PPA) (USD)
Classement selon l'IDH 1994 1990-95 1990-96 1990-96 1992 1994 1992-94 1994 1994 1994 1994

119 Maroc 65,3 70' 55 41 2985 42,1 59 1 7 3681 1 140
120 Gabon 54,1 68' 2 511 62,6 2 5 3641 a 3880
121 Viet Nam 66,0 90 43 22 2250 93,0 73 1 11 1 208 a,c 200
122 Salomon, Iles 70,8 2222 62,0 64 2 2118 810
123 Cap-Vert 65,3 69,9 83 1862 930

124 Vanuatu 65,9 2744 64,Of 66 2 276 1 150
125 Sâo Tomé-et-Principe 67,Oh 57.0 h 1 704 1,e 250
126 Iraq 57,0 93' 78 70 2122 56,8 69 3 7 3159 1,c

127 Nicaragua 67,3 83' 53 60 2296 65,3 79 3 15 , 580 a 340
12B Papaouasie-Nouvelle-Guinée 56,4 96' 28 22 2615 71,2 50 2 17 2821 1240
129 Zimbabwe 49,0 B5 77 66 '989 84,7 86 2 3 2196 500
130 Congo 51,3 83' 34 69 2297 73,9 1 1 2410 620

Faible développement humain 56,1 70 71 35 2262 50,0 60 4 1306 306
Inde non comprise 52,5 52 59 42 2115 48,5 49 1 3 1261 287

131 Myanmar 58,4 60 60 43 2598 82,7 65 2 8 1051
132 Ghana 56,6 60 65 55 2206 63,4 58 2 2 1960 410
133 Cameroun 55,1 80 50 50 1981 62,1 58 Il 8 2120 680
134 Kenya 53,6 77 53 77 2075 77,0 72 1 2 1404 250
135 Guinée équatoriale 48,6 77,8 Il 9 1673 a.( 430

136 Rép. dém. pop. lao 51,7 67' 52 28 2259 55,8 67 Il 1 2484 a 320
137 Lesotho 57,9 80' 56 28 2201 70,5 72 1 1 1 109 720
138 Inde 61,3 85 81 29 2395 51,2 72 6 1348 320
139 Pakistan 62,3 55' 74 47 2316 37,1 42 2 2 2154 430
140 Comores 56,1 1897 56,7 50 1 1366 510

141 Nigéria 51,0 51 51 58 2125 55,6 63 2 4 1351 280
142 Zaïre 52,2 26' 42 18 2060 76,4 49 Il Il 429 a
143 Zambie 42,6 27 64 1931 76,6 62 1 3 962 350
144 Bangladesh 56,4 45 97 48 2019 37,3 46 1 1 1331 220
145 Côte d'Ivoire 52,1 75 43 2491 39,4 48 1 6 1668 610

146 Bénin 54,2 18' 50 20 2532 35,5 40 Il 2 1696 370
147 Togo 50,6 63 23 2243 50,4 64 Il 1 1 109 a.( 320
148 Yémen 56,2 38 61 24 2203 70 2 27 805 280
149 Tanzanie, Rép.-Unie de 50,3 42 38 86 2021 66,8 44 1 Il 656 140
150 Mauritanie 52,1 63 66' 2685 36,9 44 Il 4 1593 480

151 Rép. centrafricaine 48,3 52 38 52 1691 57,2 42 Il 1 1 130 370
152 Madagascar 57,2 38 29 3 2135 45,8; 42 Il 2 694 200
153 Cambodge 52,4 53' 36 14 2021 35,0' 75 1 1084 M

154 Népal 55,3 63 18 1957 27,0 75 Il 1 137 200
155 Bhoutan 51,5 65' 58 70 41,1 1 289 400

156 Haïti 54,4 60 28 24 1707 44,1 40 1 1 896 230
157 Angola 47,2 32 16 1840 45 1 3
158 Soudan 51,0 70 60 22 2202 44,8 38 2 8 1084a.c
159 Ouganda 40,2 49 38 64 2162 61,1 44 Il 2 1 370 190
160 Sénégal 49,9 90 52 58 2265 32,1 38 1 4 1 596 600

161 Malawi 41,1 35 37 6 1827 55,8 B7 Il 694 170
162 Djibouti 48,8 45,0 26 5 1270 a.c
163 Guinée-Bissau 43,2 40 59 30 2556 53,9 38 1 793 240
164 Tchad 47,0 30 24 21 1 989 47,0 49 Il Il 700 IBO
165 Gambie 45,6 93 4B 37 2360 37,2 44 Il 939 a 330

166 Mozambique 46,0 39' 63 54 1 680 39,5 35 Il 986 90
167 Guinée 45,1 80 55 21 2390 34,8 30 1 1 103 a 520
168 Erythrée 50,1 25,0 32 1 960 a,C

169 Burundi 43,5 80 59 51 1 941 34,6 40 Il 1 698 160
170 Ethiopie 48,2 46 25 19 1 610 34,5 20 Il 1,1 427 100

171 Mali 46,6 40 45 31 2279 29,3 20 1,1 1 543 250
172 Burkina Faso 46,4 90 78 18 2387 18,7 25 Il 1 796 300
173 Niger 47,1 99 54 15 2257 13,1 19 Il 2 787 230
174 Rwanda 22,6 1 80 1 B21 59,2 50 Il Il 352 80
175 Sierra Leone 33,6 38 34 11 1 695 30,3 36 Il 1 643 160

Total pays en développement 61,8 80 71 39 2553 69,7 74 4 14 2908 1 053
Pays les moins avancés 50,4 49 57 36 2054 48,4 46 1 2 951 210
Afrique subsaharienne 50,0 53 51 45 2096 56,2 53 1 3 1 373 539

Pays industrialisés 74,1 98 26 50 15986 17221
Monde 63,2 78 10 22 5806 4797
a. Actualisation provisoire des PENN World Tables d'après un ensemble éla;;t d'éléments de comparaisons internationales, selon la descriptjon de Summers et Heston, 1991. b. Provisoire.
c. Données se raplortant à une année ou à une période autre que celle ln Iquée pourcette rubrique. ne correspondant pas il la définition normative ou ne s'appliquant qu'à une partie
du pays considéf . d Plafonné à 100. e. Calcul effectué d'après le rapport PNB/PIB utilisé pour le. PNUD, 1996d. f. UNiCEF. 1997(; g. UNESCO, 1995b. h. Banque mondiale, 1995(, i.
Estimations du Burl?au du Rapport mondial sur le développement humain, d'après des sources nationales. J. 1985·90 : ONU, 1996 .
Sources:
Colonne 1 : ONU, 1996b. Colonnes 2-4 : UNICEF. 1997. Colonne 5 . FAO, 1994. Colonnes 6 et 7 : UNESCO, 1996b. Colonne 8 : UNESCO, 1995b. Colonne 9 : UIT, 1996. Colonne 10:
Banque mondiale, 1997a. Colonne 77 : Banque mondiale, 1996g.
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Il Evolution du développement humain
Mortalité Population Insuffisance Taux Taux brut de

E~érance infantile ayant accès pondérale d'alphabé- scolarisation PIS
e vie à (pour à J'eau des enfants de tisation tous niveaux réel par

la naissance 1000 naissances potable moins de 5 ans des adultes confondus habitant
(annéf>5) vivantes) (%) (%) (%) (%, 6·23 ans) (PPA)

Classement selon l'IOH 1960 199' 1960 1994 1975·80 1990·96 1975 199096 1970 1994 1980 1994 1960 1994

Développement humain élevé 56,S 71,S 90 25 58 87 22 15 SO 92 60 68 2,189 8,397

22 Hong-Kong 66,2 79,0 43 5 99 100 59 72 2323 22 310
24 Chypre 68,6 77,1 30 9 2 039 13 071 •.b
25 Barbade 64,2 75,9 74 8 67 76
26 Singapour 64,S 77,1 36 5 53 72 2409 20987
28 Bahamas 63,2 72,9 50 13 70 75

29 Antigua-et-Barbuda
30 Chili 57,1 75,1 114 13 2 89 95 65 72 3130 9129
32 Corée, Rêp. de 53,9 71,5 85 la 66 93 88 98 66 82 690 la 656
33 Costa Rica 61,6 76,6 85 13 72 96 la 2 88 95 55 68 2160 5919
36 Argentine 64,9 72,4 60 23 93 96 65 77 3381 8937

37 Uruguay 67,7 72,6 50 19 6 7 93 97 63 75 4401 6752
38 Brunei Darussalam 62,2 74,9 63 9 64 70
40 Trinité-et-Tobago 63,3 72,9 56 15 93 97 14 7 59 67 4754 9124
41 Dominique
43 Bahrein 55,S 72.0 130 20 58 85

44 Emirats arabes unis 53,0 74,2 145 17 44 82
45 Panama 60,7 73,2 69 24 77 93 14 7 81 91 66 70 1533 6104
46 Fidji 59,0 71,8 71 22 63 79 2354 5763
47 Venezuela 59,S 72,1 81 22 79 79 14 6 75 91 58 68 3899 8120
49 Saint-Kitts-et·N evis

50 Mexique 56,9 72.0 95 32 62 83 19 14 74 89 68 66 2870 7384
51 Colombie 56,S 70,1 99 26 64 85 19 8 78 91 53 70 1874 6107
52 Seychelles
53 Koweit 59,S 75,2 89 17 54 78
54 Grenade

55 Qatar 53,0 70,9 145 19 60 73
56 Sainte-Lucie
57 Saint-Vincent
59 Thaïlande 52,3 69,S 103 29 25 89 36 26 79 94 49 53 985 7104
60 Malaisie 53,9 71,2 72 12 31 23 60 83 54 62 1783 8865

61 Maurice 59,2 70,7 70 17 99 99 32 16 48 61 2113 13172
63 Belize 61,4 74,0 74 31
64 Jamahiriya arabe libyenne 46,7 63,8 160 64 87 97 37 75

Développement humain moyen 47,6 67,2 143 46 29 19 51 62 902 3288
Chine non comprise 48,3 65,7 135 49 45 73 33 21 55 79 52 65 1217 4275

65 Uban 59,6 69,0 68 32 69 92 67 75
66 Suriname 60,1 70,7 70 26 2234 4711
68 Brésil 54,7 66,4 116 45 62 73 18 7 66 83 54 72 1404 5362
70 Iran. Rép. islamique d' 49,S 68,2 169 40 51 90 43 16 29 69 46 68 1985 5766
72 Equateur 53,1 69,3 124 47 36 68 20 17 72 90 69 72 1461 4626

73 Arabie saoudite 44.4 70,3 170 27 64 95' 9 62 36 56
74 Turquie 50,1 68,2 190 44 68 80 15 la 52 82 44 63 1669 5193
75 Corée. Rép. pop. dém. de 54,0 71.4 86 23
78 Rép. arabe syrienne 49,8 67,8 135 37 20 12 40 70 60 64
81 Tunisie 48,3 68,4 159 41 35 98 17 9 31 65 50 67 1394 5319

82 Algérie 47,0 67,8 168 51 77 78 23 13 25 59 52 66 1676 5442
83 Jamaique 62,7 73,9 63 13 86 86 14 la 97 84 67 65 1829 3816
84 Jordanie 46,9 68,S 135 33 18 9 47 86 1328 4187
86 Cuba 63,8 75,6 65 9 87 95 72 63
87 Rép. dominicaine 51.8 70,0 125 38 55 65 17 la 67 82 60 68 1227 3933

88 Oman 40,1 70,0 214 28 28 60 2040 la 078
89 Pérou 47,7 67,4 142 52 17 11 71 88 65 81 2130 3645
90 Afnque du Sud 49,0 63,7 89 51 2984 4291
91 Sri Lanka 62,0 72,2 71 16 19 57 58 38 77 90 58 66 1389 3277
94 Paraguay 63,9 68,8 66 42 13 42 9 4 80 92 49 62 1220 3531

96 S.3moa-Occidental 49,8 68,1 134 62
97 Botswana 46,S 52,3 116 55 41 69 51 71 474 5367
98 Philippines 52,8 67,0 79 36 39 30 83 94 61 78 1 183 2681
99 Indonésie 41,2 63,S 139 53 11 62 51 35 54 83 51 62 490 3740

101 Mongolie 46,8 64,4 128 57 60 52

104 Guyana 56,0 63,2 100 62 61 67 1630 2729
108 Chine 47,1 68,9 150 43 26 16 50 58 723 2604
109 Egypte 46.1 64,3 179 63 75 79 17 9 35 51 51 69 557 3846
111 Maldives 43,6 62,8 160 53
112 El Salvador 50,S 69,3 130 41 53 69 22 11 57 71 47 55 1305 2417

113 Bolivie 42,7 60,1 167 71 34 66 17 16 57 83 54 66 1 142 2598
114 Swaziland 40,2 58,3 157 72 59 72 1 182 2821
116 Honduras 46,3 68,4 145 40 41 87 23 18 53 72 47 6 901 2 050
117 Guatemala 45,6 65,6 125 45 39 64 30 27 44 56 35 46 1667 3208
118 Namibie 42,S 55,9 146 63
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Pays en développement

Mortalité Population Insuffisance Taux Taux brut de
E~érance infantile ayant accès pondérale d'alphabé- scolarisation PIB

e vie à (pour à l'eau des enfants de tisation tous niveaux réel par
la naissance 1000 naissances potable moins de 5 ans des adultes confondus habitant

(années) vivantes) (%) (%) (%) (%. 6-23 ans) (PPA)

Classement selon l'IDH 1960 1994 1960 1994 1975-80 1990-96 1975 199096 1970 1994 1980 1994 1960 1994

119 Maroc 46,7 65,3 163 SB 19 9 22 42 38 46 854 3681
120 Gabon 40,8 54,1 171 91 33 63 1373 3641 a

121 Viet Nam 44,2 66,0 147 41 55 45 52 55
122 Salomon, Iles 50,3 70,8 120 25
123 Cap-Vert 52,0 65,3 110 48 45 64

124 Vanuatu 46.5 65,9 141 44
125 Sào Tomé-et~Principe

126 Iraq 48,S 57,0 139 146 66 78 19 12 34 57 67 53
127 Nicaragua 47,0 67,3 141 4B 46 53 20 12 53 62 1756 1 S80 a

128 Papaouasie-Nouvelle-Guinée 40,6 56,4 165 68 20 28 39 35 32 71 28 38 1 136 2821
129 Zimbabwe 45,3 49,0 109 70 25 16 55 85 41 68 937 2196
130 Congo 41,7 51,3 140 90 38 34 43 24 35 74 1092 2410

Faible développement humain 42,1 56,4 167 85 60 46 32 50 37 47 657 1 337
Inde non comprise 40,0 52,7 169 94 22 54 44 39 28 49 34 39 716 1324

131 Myanmar 43,7 58,4 158 86 17 60 41 43 71 83 39 48 341 1051
132 Ghana 45,0 56,6 132 79 35 65 35 27 31 63 48 44 1049 1960
133 Cameroun 39,2 55,1 163 62 19 14 33 62 48 46 736 2120
134 Kenya 44.7 53,6 124 70 17 53 25 23 32 77 62 55 635 1404
135 Guinée équatoriale 36,8 48,6 188 114 57 64

136 Rép. dém. pop. lao 40,4 51,7 155 93 44 50
137 Lesotho 42,9 57,9 149 79 17 56 20 21 52 56 346 1 109
138 Inde 44,0 61,3 165 74 71 53 34 51 40 56 617 1348
139 Pakistan 43,5 62,3 163 80 25 74 47 38 21 37 19 38 820 2154
140 Comores 42,S 56,1 165 88 45 39

141 Nigéria 39,S 51,0 189 82 30 36 25 56 50 50 1 133 1351
142 Zaïre 41,3 52,2 153 94 19 42 42 76 46 38
143 Zambie 41,5 42,6 135 110 42 27 17 28 52 77 46 48 1 172 962
144 Bangladesh 39,6 56,4 156 85 84 67 24 37 30 39 621 1331
145 Côte d'Ivoire 39,2 52,1 165 89 18 24 18 39 39 39 1 021 1668

146 Bénin 36,9 54,2 179 87 34 50 16 36 34 35 1 075 1696
147 Togo 39,3 50,6 182 89 16 63 25 24 17 50 61 50 411 1 109
148 Yémen 35,8 56,2 224 88 33 39
149 Tanzanie, Rép.-Unie de 40,S 50,3 147 85 39 38 25 29 44 34 272 656
150 Mauritanie 38,S 52,1 177 98 39 23 19 36 930 1 593

151 Rép. centrafricaine 38,S 48,3 174 99 16 57 33 37 806 1 130
152 Madagascar 40,7 57.2 178 87 30 34 60 33 1013 694
153 Cambodge 42,4 52,4 146 112
154 Népal 38,3 55,3 195 92 8 63 13 27 28 55 584 1 137
155 Bhoutan 37,3 51,S 203 113

156 Haïti 42,1 54,4 182 87 12 28 26 28 22 44 921 896
157 Angola 33,0 47,2 208 120 17 32 54 31
158 Soudan 39,2 51,0 160 86 17 45 25 31
159 Ouganda 43,0 40,2 133 121 35 38 28 23 41 61 25 34 371 1370
160 Sénégal 37,2 49,9 172 66 36 52 19 20 12 32 24 31 1 136 1 596

161 Malawi 37,8 41,1 206 147 51 37 19 30 33 67 423 694
162 Djibouti 36,0 48,8 186 113 19 20
163 Gu inée-Bissau 34,0 43,2 200 138 10 59 27 29
164 Tchad 34,8 47,0 195 121 11 47 16 25 785 700
165 Gambie 32,3 45,6 213 129 23 34 411 939

166 Mozambique 37,3 46,0 190 116 22 40 29 25 1368 986
167 Guinée 33,S 45,1 203 131 14 55 14 35 21 24
168 Erythrée 39,1 50,1 166 103
169 Burundi 41,3 43,5 153 122 29 59 27 37 20 35 11 31 473 698
170 Ethiopie 35,9 48,2 187 115 8 25 45 48 16 18 262 427

171 Mali 34,8 46,6 209 156 36 31 8 29 541 543
172 Burkina Faso 36,1 46,4 186 101 25 78 34 30 8 19 8 20 290 796
173 Niger 35,3 47,1 191 121 50 36 4 13 12 15 604 787
174 Rwanda 42,3 23,1< 150 145 37 29 32 59 33 37 538 352
175 Sierra Leone 31,S 33,6 219 200 14 34 22 29 13 30 30 28 871 643

Total pays en développement 46,0 62,1 149 64 41 69 41 32 43 64 46 56 915 2923
Pays les moins ayancés 39,1 50,6 170 103 32 36 561 974
Afrique subsaharienne 39,9 49,9 166 97 24 42 31 32 27 56 39 39 990 1460

Pays industrialisés 68,6 73,8 39 14
Monde 50,2 63,6 129 58
a. Actualisation provisoire des PENN World Tables d'après un ensemble élargi d'éléments de comparaisons internationales, selon la description de Summers et Heston, 1991.
b. Provisoire.
c. 1985-90: Nations unies, 1996b.
Sourœ5 : CoIonne5 1-4 : Calculs d'après les estimations de l'ONU, 1996b. Colonnes 5-8 : UNICEF, 1997. Co/onne5 9-12 . UNESCO, 1996b. Colonne5 13 et 14 . Banque mondiale, 1997a.
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mDisparités Sud-Nord
En indice par pays: Nord = 100 (voir note au bas du tableau)

Espérance Apport Population Mortalité des
devie à la Alphabé- calorique ayant accès enfants de moins

la naissance tisation quotidien à l'eau de 5 ans
des adultes par habitant potable

Classement selon l'IDH 1960 1994 1970 1994 1965 1992 1975-80 1990-96 1960 1995

Développement humain élevé 82 97 81 93 83 91 59 88 36 84

22 Hong-Kong 97 100 + 100 100 + 79 100+
24 Chypre 100 100 +
25 Barbade 94 100 +
26 Singapour 94 100 + 100 100+
28 Bahamas 92 99

29 Antigua-et-Barbuda
30 Chili 83 100 + 90 96 87 83 30 100+
32 Corée, Rép. de 79 97 89 99 77 100 67 94 33 100+
33 Costa Rica 90 100 + 89 96 84 93 73 97 36 100+
36 Argentine 95 98 94 97 96 92 60 67

37 Uruguay 99 98 94 98 85 88 87 86
38 Brunéi Darussalam 91 100 +
40 Trinité-et-Tobago 92 99 83 83 94 98 56 100
41 Dominique
43 Bahreïn 81 98

44 Emirats arabes unis 77 100 + 17 95
45 Panama 88 99 82 91 79 72 78 94 39 90
46 Fidji 86 97
47 Venezuela 87 98 76 92 76 84 80 80 58 75
49 Sa int-Kitts-et-Nevis

50 Mexique 83 98 75 90 90 100 63 84 28 56
51 Colombie 82 95 79 92 76 86 65 86 31 50
52 Seychelles
53 Koweït 87 100 + 55 79 32 100+
54 Grenade

55 Qatar 77 96
56 Sainte-Lucie
57 Saint-Vincent
59 Thaïlande 76 94 80 94 77 78 25 90 28 56
60 Malaisie 79 96 61 84 81 93 39 100+

61 Maurice 86 96 83 87 100 100 49 78
63 Belize 90 100
64 Jamahiriya arabe libyenne 68 87 37 76 67 100 88 98 15 29

Développement humain moyen 70 91 71 87 21 37
Chine non comprise 70 89 56 80 74 87 23 36

65 Liban 87 93 70 93 80 100 48 45
66 Suriname 88 96
68 Brésil 80 90 67 84 81 91 63 74 23 30
70 Iran, Rép. islamique d' 72 92 29 69 70 92 52 91 18 45
72 Equateur 77 94 73 91 67 83 36 69 23 45

73 Arabie saoudite 65 95 9 62 64 88 65 96 14 53
74 Turquie 73 92 53 82 85 100 69 81 19 36
75 Corée, Rép. pop. dém. de 79 97 80 91 34 60
78 Rép. arabe syrienne 73 92 40 71 72 100 20 50
81 Tunisie 70 93 31 66 76 100 35 99 17 49

82 Algérie 69 92 25 60 58 93 78 79 17 30
83 Jamaïque 91 100 98 85 81 84 87 87 54 100+
84 Jordanie 68 93 47 86 75 97 27 72
86 Cuba 93 100 + 88 96 82 91 82 100+
87 Rép. dominicaine 75 95 68 82 56 66 27 41

88 Oman 58 95 14 72
89 Pérou 70 91 72 89 79 60 17 33
90 Afrique du Sud 71 86 86 87 32 27
91 Sri Lanka 90 98 78 91 81 73 19 58 31 95
94 Paraguay 93 93 81 93 90 86 13 42 45 53

96 Samoa-Occidental 73 92
'6997 Botswana 68 71 41 71 73 24 35

98 Philippines 77 91 84 95 66 73 40 34
99 Indonésie 60 86 55 84 65 88 11 63 19 24

101 Mongolie 68 87 85 61 22 24

104 Guyana 82 86
108 Chine 69 93 69 88 20 38
109 Egypte 67 87 35 51 78 100 76 80 16 35
111 Maldives 64 85
112 El Salvador 74 94 58 72 65 86 54 70 19 45

lB Bolivie 62 81 58 83 62 67 34 67 16 17
114 Swaziland 59 79
116 Honduras 67 93 54 73 70 74 41 88 20 47
117 Guatemala 66 89 44 56 75 72 39 65 20 27
118 Namibie 62 76 20 23
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Pays en développement

En indice par pays: Nord =100 (voir note au bas du tableau)

Espérance Apport Population Mortalité des
de vie à la Alphabé- calorique ayant accès enfants de moins

ta naissance tisation quotidien à l'eau de 5 ans
des adultes par habitant potable

Classement selon l'IDH 1960 1994 1970 1994 1965 1992 1975-80 1990-96 1960 1995

119 Maroc 68 88 22 43 74 96 19 24
120 Gabon 59 73 33 63 65 81 14 12
121 Viet Nam 64 89 78 72 19 40
122 Salomon, Iles 73 96
123 Cap-Vert 76 88
124 Vanuatu 68 89
125 Sao Tomé-et-Principe
126 Iraq 71 77 34 57 72 68 67 79 24 25
127 Nicaragua 69 91 86 74 46 54 20 30
128 Papaouasie-Nouvelle-Guinée 59 76 32 72 58 84 20 28 16 19
129 Zimbabwe 66 66 56 86 70 64 23 24
130 Congo 61 69 35 75 81 74 38 34 19 17
Faible développement humain 61 76 32 51 72 73 17 14

Inde non comprise 58 71 28 50 71 68 16 12
131 Myanmar 64 79 72 84 72 83 17 61 17 12
132 Ghana 66 77 31 64 70 71 35 66 19 14
133 Cameroun 57 75 33 63 81 64 15 17
134 Kenya 65 73 32 78 79 67 17 54 20 20
135 Guinée équatoriale 54 66
136 Rép. dém. pop. lao 59 70 69 73 18 13
137 Lesotho 63 78 72 71 17 57 20 12
138 Inde 64 83 34 52 72 77 17 16
139 Pakistan 63 84 21 37 61 74 25 75 18 13
140 Comores 62 76

141 Nigéria 58 69 25 56 77 68 20 9
142 Zaïre 60 71 42 77 79 66 19 42 14 10
143 Zambie 61 58 53 77 73 62 42 27 19 9
144 Bangladesh 58 76 24 38 73 65 17 16
145 (ôte d'Ivoire 57 71 18 40 82 80 14 12
146 Bénin 54 73 16 36 71 81 34 51 13 13
147 Togo 57 69 17 51 81 72 16 64 15 14
148 Yémen 52 76 12 16
149 Tanzanie, Rép.-Unie de 59 68 69 65 39 38 16 11
150 Mauritanie 56 71 71 86 13 9
151 Rép. centrafricaine 56 66 16 58 73 54 14 11
152 Madagascar 59 78 87 69 11 11
153 Cambodge 62 71 79 65 19 la
154 Népal 56 75 13 27 70 63 8 64 14 16
155 Bhoutan 54 70 13 la
156 Haïti 61 74 22 45 71 55 12 28 16 15
157 Angola 48 64 65 59 17 32 12 6
158 Soudan 57 69 17 45 64 71 14 16
159 Ouganda 63 54 41 62 77 69 35 38 19 10
160 Sénégal 54 68 12 32 84 73 36 53 13 16
161 Malawi 55 56 73 59 52 37 11 8
162 Djibouti 52 66
163 Guinée-Bissau 50 59 la 60 12 8
164 Tchad 51 64 11 47 80 64 13 12
165 Gambie 47 62 11 16
166 Mozambique 54 62 22 40 69 54 12 7
167 Guinée 49 61 14 35 65 77 14 56 12 8
168 Erythrée 57 68
169 Burundi 60 59 20 35 83 62 29 60 16 la
170 Ethiopie 52 65 62 52 8 25 14 9
171 Mali 51 63 8 30 67 73 10 9
172 Burkina Faso 53 63 8 19 73 77 25 79 13 11
173 Niger 51 64 4 13 69 72 13 6
174 Rwanda 62 31 32 60 59 58 21 13
175 Sierra Leone 46 46 13 31 64 54 14 34 11 6
Total pays en développement 67 84 43 64 72 82 21 29

Pays les moins avancés 57 68 71 66 15 12
Afrique subsaharienne 58 68 27 56 75 67 17 12

Pays industrialisés 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100
Monde 73 86
Note: Le terme« Nord ,) fait référence aux pays industrialisés. Tous les chiffres sont exprim~ en fonction de la moyenne des pays du Nord, lui correspond à la base 100. Plus le chiffre
est faible, plus l'écart Sud-Nord est grand. Plus le chiffre est proche de 1DO, plus cet écart est faible. Un chiffre supéneur à 100 indique que e pays considéré a dépassé la moyenne du
Nord.
Sources.' Colonnes 1et 2.' ONU, t996b. Colonnes 3 et4: UNESCO, 1996b. Colonnes 5 et 6: FAO, 1994. Colonnes 7·10: UNICEF, 199.7.
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lm Population féminine et opportunités
Scolarisation nette de la population féminine Scolarisation des Espérance de vie

femmes des femmes Indice s~nthétique
Ens. primaire Ens. secondaire dans le supérieur à la naissance de écondité

0/0 pop Indice % pop Indice Pour 10000:> Indice Indice Indice
masc. (1980=100) masc (1980-100) habitants (1980=100) Années (1970=100) Taux (1970=100)

Classement selon 1'!oH 1992 1992 1992 1992 1992 1992 1994 1994 1994 1994
Développement humain élevé 94 1749 74 117 2,7 52
22 Hong-Kong 1320 182 82 110 1,4 39
24 Chypre 99 99 96 109 859 336 79 109 2,3 87
25 Barbade 88 91 75 88 1885 114 78 110 2,0 66
26 Singapour 79 112 2,0 66
28 Bahamas 96 89 77 110 1,4 43

29 Antigua·et·Barbuda
30 Chili 84 55 78 119 2,4 59
32 Corée, Rép. de 100 100 85 131 2866 338 75 120 1,3 28
33 Costa RiCc1 88 98 38 88 79 115 2,9 58
36 Argentine 95 62 76 109 2,6 85
37 Uruguay 93 76 105 2.2 75
38 Brunéi Darussalam 86 105 64 119 78 114 2,7 47
40 Trinit~et·Tobago 88 95 67 105 440 99 75 111 1.6 45
41 Dominique
43 Bahrein 100 132 87 171 2011 371 75 117 3.0 46
44 Emirats arabes unis 99 132 79 1 185 268 76 121 3,5 53
45 Panama 92 103 53 108 75 113 2,6 48
46 Fidji 100 109 74 113 2,8 60
47 Venezuela 90 24 150 75 111 3,0 56
49 Saint·Kins-et·Nevis

50 Mexique 1333 146 75 117 2,7 41
51 Colombie 1578 174 73 116 2,7 49
52 Seychelles
53 Koweït '569 11~ 78 114 2,5 36
54 Grenade

55 Qatar 78 94 72 139 3072 183 75 119 3,9 56
56 Sainte-lucie
57 Saint-Vincent
59 Thaïlande 2138 72 120 1,0 18
60 Malaisie 640 197 74 117 3,4 61

61 Maurice 94 119 313 482 74 115 2,7 72
63 Belize 95 37 75 112 4,0 63
64 Jamahiriya arabe libyenne 96 1486 417 66 124 6,4 85

Développement humain moyen 93 538 244 69 120 2,7 46
Chine non comprise 88 , 145 256 68 124 3,5 58

65 Liban 2482 118 71 108 2,8 51
66 Suriname , 127 73 112 2,3 42
68 Brésil 1220 107 71 116 1,8 36
70 Iran, Rép. islamique d' 93 764 398 69 127 5,2 78
72 Equateur 72 121 3,2 51

73 Arabie saoudite 57 154 30 188 , 215 310 72 135 6,4 88
74 Turquie 1111 550 71 121 1,9 36
75 Corée, Rép. pop. dém. de 74 120 2,1 33
78 Rép. arabe syrienne 92 115 39 130 1419 147 70 122 4,7 61
81 Tunisie 93 129 40 222 869 290 69 128 2,8 43

82 Algérie 89 125 50 208 844 307 69 128 4,1 55
83 Jamaïque 100 103 68 100 663 76 110 2,6 49
84 Jordanie 89 98 37 62 1906 161 70 126 5.5 70
86 Cuba 98 103 2134 140 78 108 1,0 26
87 Rép. dominicaine 83 114 29 72 120 2,8 45

88 Oman 71 222 413 72 151 7,2 100
89 Pérou 70 127 3,1 49
90 Afrique du Sud 93 49 1 168 67 120 4,0 69
91 Sri Lanka 402 158 75 114 1,7 38
94 Paraguay 96 112 29 832 71 105 4,4 74

96 Samoa-Occidental 70 119 4,0 55
97 Botswana 100 122 45 265 280 354 54 101 4,8 71
98 Philippines 3140 111 69 118 3,8 67
99 Indonésie 95 115 34 751 331 65 134 2,5 47

101 Mongolie 66 122 3,1 43

104 Guyana 499 178 67 108 2,3 42
108 Chine 95 132 236 71 114 1,0 19
109 Egypte 82 60 1056 101 66 126 3,5 57
111 Maldives 62 127 6,8 97
112 El Salvador 71 1281 564 73 123 3,2 50

113 Bolivie 87 118 27 193 62 128 4,7 73
114 Swaziland 93 311 120 61 126 4,8 73
116 Honduras 91 117 726 133 71 130 4,8 67
117 Guatemala 68 128 5,3 81
118 Namibie 93 35 382 57 117 5,2 87
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Pays en développement

Scolarisation nette de la population féminine Scolarisation des Espérance de ...ie
femmes des femmes Indice slEnthétique

Ens. primaire Ens. secondaire dans le supérieur à la naissance de écondité

%pop Indice 0/0 pop Indice Pour l00<XD Indice Indice Indice
masc. (1980:;100) masc (1980=100) habitants (1980=100) Années (1970= 100) Taux (1970"'100)

Classement selon l'IDH 1992 1992 1992 1992 1992 1992 1994 1994 1994 1994

119 Maroc 53 113 24 150 715 262 67 126 3,4 49
120 Gabon 225 239 56 122 5,0 119
121 Viet Nam 68 132 3,0 50
122 Salomon, Iles 73 118 5,3 78
123 Cap-Vert 99 113 66 114 3,6 51

124 Vanuatu 68 126 4,6 69
125 Sac Tomé-et-Principe
126 Iraq 74 79 30 97 58 104 5,7 79
127 Nicaragua 81 110 28 112 819 80 70 126 4,2 61
128 Papaouasie-Nouvelle--Guinée 57 124 5,0 82
129 Zimbabwe 320 198 50 96 5,2 70
130 Congo 190 151 54 111 6,3 101

Faible développement humain 57 123 4,6 73
Inde non comprise 129 54 120 5,7 85

131 Myanmar 60 120 3,3 55
132 Ghana 54 92 59 115 5,7 85
133 Cameroun 71 111 57 123 5,7 92
134 Kenya 102 340 55 106 5,5 67
135 Guinée équatoriale 41 50 122 5,9 104

136 Rép. dém. pop. lao 57 13 60 214 53 127 6,7 109
137 Lesotho 75 96 22 129 209 111 59 118 5,2 90
138 Inde 61 127 3,0 54
139 Pakistan 149 139 63 129 5,5 78
140 Comores 46 14 57 120 6,0 85

141 Nigeria 192 53 119 6,4 100
142 Zaïre 47 78 12 54 115 6,7 108
143 Zambie 43 90 6,0 88
144 Bangladesh 66 138 12 200 132 169 57 131 2,9 42
145 Côte d'Ivoire 54 117 5,8 78

146 Bénin 35 60 102 57 128 6,3 90
147 Togo 58 97 60 113 52 114 6,6 100
148 Yémen 147 57 138 7,6 100
149 Tanzanie, Rép.-Unie de 52 110 5,9 87
150 Mauritanie 104 54 122 5,4 82

151 Rép. centrafricaine 46 112 55 458 51 113 5,2 92
152 Madagascar 278 59 126 6,1 93
153 Cambodge 54 121 4,9 83
154 Népal 270 267 55 132 5,4 89
155 Bhoutan 53 131 5,9 100

156 Haïti 26 70 56 115 4,7 80
157 Angola 49 127 7,2 111
158 Soudan 245 292 52 119 4,9 74
159 Ouganda 63 315 41 86 7,1 103
160 Sénégal 42 140 117 130 51 126 6,1 87

161 Malawi 48 126 2 37 109 42 101 7,2 99
162 Djibouti 26 50 121 5,8 86
163 Guinée-Bissau 45 119 5,8 109
164 Tchad 49 123 5,9 98
165 Gambie 46 139 12 47 126 5,6 86

166 Mozambique ·37 112 5 250 16 320 48 110 6,5 100
167 Guinée 28 18 46 123 7,0 100
168 Erythrée 24 10 52 115 5,8 92
169 Burundi 47 294 4 200 38 173 45 99 6,8 100
170 Ethiopie 25 227 50 120 7,0 103

171 Mali 14 3 19 136 48 123 7,1 100
172 Burkina Faso 24 218 5 250 28 280 48 115 7,2 94
173 Niger 18 3 150 18 180 49 122 7,4 94
174 Rwanda 71 125 7 19 380 23 49 6,6 81
175 Sierra Leone 35 98 6,5 101

Total pays en développement 86 559 63 121 3,6 60
Pays les moins avancés 109 52 118 5,6 84
Afrique subsaharienne 54 222 227 52 114 6,2 93

Pays industrialisés 96 3407 134 78 106 1,8 73
Monde 89 1377 212 65 119 3,4 61
Sources.' Colonnes l, 3 et 5: UNESCO, 1995b. Colonnes 2,4 et 6 .' Calculs effectués d'après des statistiques de l'U NESCO, 1995b. Colonnes 7-10 .' ONU, 1996b.
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mParticipation des femmes à la vie politique et économique
Encadrement Encadrement Personnel
sUetérie~r et et fonctions Personnel de de service Femmes membres du

.rectlon techniques bureau et de vente gouvernement

Femmes Femmes Femmes Femmes Secrétaires
en %du en %du en %du en %du d'Etats et

%de nombre %de nombre %de nombre %de nombre Total Ministres autres
femmes d'hommes femmes d'hommes femmes d'kommes femmes d'hommes 1%1 l%1 l%1

Classement selon l'IOH 1990 1990 1990 1990 1990 1990 1990 1990 1995· 1995' 1995"

Développement humain ~Ievé 18 23 46 86 47 90 56 136 7 9 7
22 Hong-Kong 16 19 42 72 51 104 41 70
24 Chypre 10 11 41 69 50 100 45 83 5 8 3
25 Barbade 37 59 52 109 65 184 57 132 23 33 24
26 Singapour 34 52 16 19 41 69 5 0 7
28 Bahamas 26 36 57 132 70 235 62 162 34 20 38
29 Antigua-et-Barbuda 30 0 47
30 Chili 17 21 34 52 46 86 73 263 12 16 10
32 Corée. Rép. de 4 4 45 82 44 79 61 156 2 3 1
33 Costa Rica 21 27 45 82 40 68 59 146 21 15 24
36 Argentine 3 0 4
37 Uruguay 25 34 63 167 46 85 68 210 3 0 5
38 Brunéi Darussalam 11 13 35 54 52 109 40 67 2 0 3
40 Tnnité-et-Tobago 23 30 53 114 59 144 53 112 14 20 10
41 DominIque 36 56 57 130 69 200 31 8 39
43 Bahrein 0 0 0
44 Emirats arabes unis 2 2 25 34 8 8 25 32 0 0 0
45 Panama 28 38 49 97 58 135 56 126 11 11 11
46 Fidji 10 11 45 81 38 62 48 93 10 9 11
47 Venezuela 18 21 55 123 46 84 58 136 6 4 9
49 Saint-Kitts-et-Nevis 21 10 28

50 Mexique 20 25 44 77 42 71 45 82 7 14 4
51 Colombie 27 37 42 72 46 84 70 229 25 11 29
52 Seychelles 29 40 58 139 59 143 59 141 21 31 19
53 Koweït 5 6 37 58 19 23 46 85 6 0 9
54 Grenade 32 46 53 113 64 178 58 140 19 10 24

55 Qatar 1 1 27 37 6 7 27 36 2 0 3
56 Sainte-Lucie 5 8 0
57 Saint-Vincent 25 10 50
59 Thaïlande 22 28 52 110 57 134 56 128 4 4 5
60 Malaisie 12 14 45 80 6 8 5
61 Maurice 14 17 41 71 31 44 41 70 7 4 8
63 Belize 37 58 39 63 10 0 14
64 Jamahiriya arabe libyenne 0 0 0

Développement humain moyen 13 15 44 83 38 66 48 104 5 6 5
Chine non comprise 14 18 43 84 41 97 7 5 8

65 Liban 0 0 0
66 Suriname 22 27 70 232 49 96 60 150 14 0 21
68 Brésil 17 21 57 133 13 4 15
70 Iran, Rép. islamique d' 4 4 33 48 5 5 7 8 0 0 1
72 Equateur 32 46 48 92 41 70 64 174 10 7 10

73 Arabie saoudite 0 0 0
74 Turquie 7 7 29 42 16 20 10 11 5 3 6
75 Corée, Rêp. pop. dém.de 1 1 1
78 Rêp. arabe syrienne 4 7 2
81 TuniSie 7 8 18 21 5 3 7

82 Algérie 6 6 28 38 11 13 19 23 2 0 3
83 Jamaïque 60 147 72 255 13 6 16
84 Jordanie 7 3 0
86 Cuba 19 23 48 91 8 4 10
87 Rêp. dominICaine 21 27 50 98 12 3 16

88 Oman 4 0 4
89 Pérou 20 25 41 70 52 109 38 60 10 6 11
90 Afrique du Sud 17 21 47 88 66 196 7 9 6
91 Sri Lanka 17 20 25 33 22 28 38 61 9 13 8
94 Paraguay 15 17 51 104 46 86 72 255 3 0 4

96 Samoa-Occidental 12 14 47 88 53 113 54 118 7 7 7
97 Botswana 36 57 61 159 60 151 70 238 11 0 15
98 Philippines 34 51 63 168 63 168 58 138 24 8 26
99 Indonésie 7 7 41 69 44 79 58 135 2 4 1

101 Mongolie 5 0 9

104 Guyana 13 15 48 90 16 11 21
108 Chine 12 13 45 82 39 65 52 107 4 6 4
109 Egypte 16 19 29 40 29 40 8 9 2 3 2
111 Maldives 14 16 35 53 25 33 12 14 10 5 11
112 El Salvador 25 34 45 80 60 148 72 261 18 6 25

113 Bolivie 17 20 42 72 65 183 73 263 9 0 10
114 Swaziland 15 17 54 119 54 116 45 82 7 0 13
116 Honduras 31 44 50 99 60 147 72 263 17 11 21
117 Guatemala 32 48 45 82 54 118 72 261 18 19 18
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Pays en développement

Encadrement Encadrement Personnel
s~erie~r et et fonctions Personnel de de service Femmes membres du

Irectlon techniques bureau et de vente gouvernement

Femmes Femmes Femmes Femmes Secrétaires
en %du en 0/0 du en%du en%du d'Etats et

%de nombre 0/0 de nombre %de nombre %de nombre Total Ministres autres
femmes d· ...ommes femmes d'hommes femmes d'hommes femmes d'hommes {%I (%) (%)

Classement selon l'IDH 1990 1990 1990 1990 1990 1990 1990 1990 1995' 1995" 1995'

11B Namibie 21 26 41 69 7 10 6
119 Maroc 26 34 31 46 1 0 2
120 Gabon 6 3 11
121 Viet Nam 4 7 2
122 Salomon, Iles 3 3 27 3B 27 37 40 65 0 0 0
123 Cap-Vert 23 30 48 94 63 170 57 134 12 13 10
124 Vanuatu 13 15 35 54 0 0 0
125 Sâo Tomé-et-Principe 4 0 11
126 Iraq 13 15 44 7B 7 7 16 19 0 0 0
127 Nicaragua 11 11 10
12B Papaouasie-Nouvelle-Guinée 12 13 30 42 2 0 3
129 Zimbabwe 15 lB 40 67 34 52 30 42 11 3 19
130 Congo 6 7 29 40 4 6 0
Faible développement humain 4 4 22 2B 6 5 6

Inde non comprise 7 8 24 32 5 6 5
131 Myanmar 0 0 0
132 Ghana 9 10 36 56 11 11 10
133 Cameroun 10 11 24 32 37 59 31 46 5 3 7
134 Kenya 5 0 6
135 Guinée équatoriale 2 2 27 37 3 4 0
136 Rép. dém. pop. lao 3 0 4
137 Lesotho 33 50 57 130 59 144 6B 209 14 7 16
138 Inde 2 2 21 26 6 4 6
139 Pakistan 3 4 20 25 3 3 14 16 2 4 1
140 Comores 22 29 3 7 0
141 Nigéria 6 6 26 35 58 140 11 13 4 4 4
142 Zaïre 9 10 17 20 2 3 0
143 Zambie 6 7 32 47 58 136 22 29 9 7 9
144 Bangladesh 5 5 23 30 4 4 46 87 3 5 3
145 Côte d'Ivoire 3 8 0
146 Bénin 10 15 5
147 Togo B 9 21 27 3 4 0
148 Yémen 0 0 0
149 Tanzanie, Rép.-Unie de 9 16 5
150 Mauritanie B 8 21 26 25 33 45 81 5 4 5
151 Rép. centrafricaine 9 10 19 23 59 146 12 13 5 5 5
152 Madagascar 0 0 0
153 Cambodge 5 0 7
154 Népal 0 0 0
155 Bhoutan 5 13 0
156 Haïti 33 48 39 65 8B 752 65 188 14 17 11
157 Angola 6 7 6
15B Soudan 2 3 29 40 1 0 1
159 Ouganda 10 13 8
160 Sénégal 2 4 0
161 Malawi 5 5 35 53 33 58 2B 39 6 5 7
162 Djibouti 2 2 20 25 1 0 2
163 Guinée-Bissau 12 8 16
164 Tchad 3 5 0
165 Gambie 16 18 24 31 7 22 2
166 Mozambique 11 13 20 26 13 4 15
167 Guinée 5 15 0
168 Erythrée
169 Burundi 13 16 30 44 4 8 0
170 Ethiopie 11 13 24 31 11 12 10
171 Mali 20 25 19 23 57 130 41 71 7 10 0
172 Burkina Faso 14 16 26 35 63 168 22 28 10 11 9
173 Niger 8 9 9 10 9
174 Rwanda 8 9 32 47 32 48 26 35 10 8 13
175 Sierra Leone 8 9 32 47 66 191 15 18 5 4 5
Total pays en développement 10 12 36 64 6 6 6

Pays les moins avancés 9 10 24 33 6 B 6
Afrique subsaharienne 10 12 28 43 7 7 7

Pays industrialisés 27 44 4B 95 13 12 13
Monde 14 19 39 71 7 7 8
a. Chefs d'Etat et de louvernement élus et gouverneurs des banques centrales inclus. Une indication égale à zéro signifie que la Division des Nations unies pour la promotion de la femme
ne fait état d'aucune emme ministre. Le Bureau du Rapport mondial sur Je déve/0Pt,emenr humain n'a pas pu obtenir confirmation de ces informations.
Sources: C%nnes 1-8 : ONU. 1994b, 3 CD-ROM. Colonnes 9-11 : Cakuls effeetu .s par la Division des Nations unies pour/a promotion de la femme, d'apres les données des Annuaires
mondiaux des gouvernements, 1995.
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lEI Survie et développement de l'enfant
Anémie chez Naissances Taux Administration Insuft.
les femmes suivies Mortalité Mortalité Mortalité d'allai- deTRO pondérale
enceintes par du Insuffisance maternelle infantile des enfants tement {thérapie de des enfants
âgées de personnel pondérale {Jx>ur 100000 (pour 1 000 de-Sans au sein réhydratation de moins

15à49ans de santé néonatale naissances naissances (pour 1000 à 6 mois orale) de 5 ans
(%) (%) (%) vivantes) vivantes) nais. vivantes) (%) (%) (%)

Classement selon l'IDH 1975·91 1990-96 1990-94 1990 1994 1995 1990-92 1990-96 1990-96

Développement humain élevé 83 9 119 25 27 14
22 Hong-Kong 100 8 7 5 6
24 Chypre 9 10
25 Barbade 29 8 10 17
26 Singapour 57 100 7 10 5 6
28 Bahamas 12 13 28

29 Antigua-et-Barbuda 22
30 Chili 32 98 5 65 13 15 18'
32 Corée. Rép. de 98 9 130 10 9
33 Costa Rica 93 6 60 13 16 38 31 2
36 Argentine 97 7 100 23 27 36
37 Uruguay 96 8 85 19 21 33 7
38 Brunéi Darussalam 9 10
40 Trinité-et-Tobago 98 10 90 15 18 49' 7
41 Dominique 28 21
43 Bahreïn 20 20
44 Emirats arabes unis 96 6 26 17 19
45 Panama 86 9 55 24 20 53 94 7
46 Fidji 40 22 25
47 Venezuela 52' 69 9 120 22 24 6
49 Saint-Kitts-et-Nevis 57 40 3

50 Mexique 77 8 110 32 32 50' 81 14
51 Colombie 8 85 10 100 26 36 65' 45 8
52 Seychelles 20 55
53 Koweït 99 7 29 17 14 6
54 Grenade 63 33

55 Qatar 19 23
56 Sainte-Lucie 22 22
57 Saint-Vincent 20 23
59 Thaïlande 48 71 13 200 29 32 80 95 26
60 Malaisie 36 94 8 80 12 13 23

61 Maurice 97 13 120 17 23 55 16
63 Belize 65 31 40
64 Jamahiriya arabe libyenne 76 220 64 63 49 5

Développement humain moyen 74 11 206 46 52 67 18
Chine non comprise 65 12 301 49 57 76 20

65 Liban 45' 10 300 32 40 40 82
66 Suriname 26 32
68 Brésil 81 11 220 45 60 43' 7
70 Iran, Rép. islamique d' 77 9 120 40 40 37 16
72 Equateur 64 13 150 47 40 73' 64 17

73 Arabie saoudite 23 82 7 130 27 34 57 58
74 Turquie 76 8 180 44 50 91 16 10
75 Corée, Rép. pop. dém. de 100 70 23 30
78 Rép. arabe syrienne 67 11 180 37 36 36 12
81 Tunisie 38 69 8 170 41 37 9

82 Algérie 77 9 160 51 61 98 13
83 Jamaïque 62 82 10 120 13 13 82 10
84 Jordanie 87 7 150 33 25 72' 41 9
86 Cuba 90 9 95 9 10 33
87 Rép. dominicaine 92 11 110 38 44 45' 10

88 Oman 87 8 190 28 25 85 12
89 Pérou 52 11 280 52 55 87' 92 11
90 Afrique du Sud 82 230 51 67 9
91 Sri Lanka 94 25 140 16 19 81 34 38
94 Paraguay 66 5 160 42 34 69' 33 4

96 Samoa-Occidental 62 54
97 Botswana 78 8 250 55 52 90' 15
98 Philippines 48 53 15 280 36 53 63 30
99 Indonésie 74 36 14 650 53 75 95' 99 35

101 Mongolie 99 6 65 57 74 12

104 Guyana 58 62 59
108 Chine 84 9 95 43 47 60' 85 16
109 Egypte 75' 46 10 170 63 51 83' 43 9
111 Maldives 53 77
112 El Salvador 14 87 11 300 41 40 77' 69 11

113 Bolivie 47 12 650 71 105 84 43 16
114 Swaziland 72 107 87'
116 Honduras 88 9 220 40 38 28 32 18
117 Guatemala 35 14 200 45 67 79' 22 27
118 Namibie 68 16 370 63 78 86' 66 26
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Pays en développement

Anémie chez Naissances Taux Administration Insuff.
les femmes suivies Mortalité Mortalité Mortalité d'allai- deTRO pondérale
enceintes par du Insuffisance maternelle infantile des enfants tement (thérapie de des enfants
âgées de personnel pondérale {pour 100000 (pour 1 000 de-Sans au sein réhydratation de moins

15à49ans de santé néonatale naissances naissances (pour 1 000 à 6 mois orale) de 5 ans
(%) ("la) (%) vivantes) vivantes) nais. vivantes) (%) (%) (%)

Classement selon l'IDH 1975-91 1990-96 1990-94 1990 1994 '995 1990-92 1990-96 1990-96

119 Maroc 40 9 610 58 75 29 9
120 Gabon 80 500 91 148
121 Viet Nam 95 17 160 41 45 88 45
122 Salomon, Iles 30 25 31
123 Cap-Vert 48' 48 73

124 Vanuatu 87 44 58
125 Sao Tomé-et-Principe 81
126 Iraq 54 15 310 146 71 45 12
127 Nicaragua 61 15 160 48 60 25 54 12
128 Pa pa ouasie-Nouvelle-Gujnée 20 23 930 68 95 99 35
129 Zimbabwe 69 14 570 70 74 92' 60 16
130 Congo 16 890 90 108 98' 41 24

Faible développement humain 79 32 27 753 85 142 84 45
Inde non comprise 30 21 895 94 162 93 38

131 Myanmar 60 57 16 580 86 150 96 43
132 Ghana 44 7 740 79 130 92 93 27
133 Cameroun 64 13 550 62 106 95 14
134 Kenya 40' 45 16 650 70 90 92' 76 23
135 Guinée équatoriale 114 175

136 Rép. dém. pop. lolO 18 650 93 134 98 44
137 Lesotho 40 11 610 79 154 42 21
138 Inde 88 34 33 570 74 115 75' 31 53
139 Pakistan 19 25 340 80 137 88' 97 38
140 Comores 88 124

141 Nigéria 65' 31 16 1 000 82 191 99' 36
142 Zaïre 15 870 94 185 99 90 34
143 Zambie 51 13 940 110 203 99' 99 28
144 Bangladesh 58 14 50 850 85 115 97 96 67
145 Côte d'Ivoire 34' 45 14 810 89 150 81 18 24
146 Bénin 46 45 990 87 142 89 60
147 Togo 47 54 20 640 89 128 87' 24
148 Yémen 16 19 1400 88 110 92 39
149 Tanzanie, Rép.-Unie de 53 14 770 85 160 90 76 29
150 Mauritanie 24 40 11 930 98 195 82 31 23
151 Rép. <entrafricaine 46 15 700 99 165 34 27
152 Madagascar 57 17 490 87 164 95 85 34
153 Cambodge 47 900 112 174 93 40
154 Népal 7 1 500 92 114 27 49
155 Bhoutan 30' 15 1 600 113 189 85 38
156 Haiti 21 15 1 000 87 124 31 28
157 Angola 15 19 1 500 120 292
158 Soudan 50 69 15 660 86 115 90 34
159 Ouganda 38 1 200 121 185 88' 46 23
160 Sénégal 53 46 11 1 200 66 110 91' 18 20
161 Malawi 55 20 560 147 219 78 30
162 Djibouti 113 158
163 Guinée-Bissau 27 20 910 138 227 100 23
164 Tchad 15 1 500 121 152
165 Gambie 44 1 100 129 110
166 Mozambique 58' 25 20 1 500 116 275 93 83 27
167 Guinée 31 21 1600 131 219 70 38 26
168 Erythrée 21 13 1400 103 195 38 41
169 Burundi 19 1300 122 176 92' 37
170 Ethiopie 14 16 1400 115 195 95 48
171 Mali 50' 24 17 1200 156 210 95' 31
172 Burkina Faso 55 42 21 930 101 164 98 100 30
173 Niger 57 15 15 1200 121 320 20 36
174 Rwanda 26 17 1300 145 139 97 47 29
175 Sierra Leone 45 25 11 1800 200 284 29
Total pays en développement 54 18 471 64 95 72 67 31

Pays les moins avancés 30 23 1030 103 169 82 42
Afrique subsaharienne 38 16 971 97 174 94 73 31

Pays industrialisés 99 6 31 14 18
Monde 58 17 416 58 85
a. Oonn~ se rapportant il une année ou à une période autre que celle indiquée pour cette rubrique, ne correspondant pas à la définition normative ou ne s'appliquant qu'à une partie
du pays considéré.
Sources. Colonnes 1et 7: ONU, 1994b. Colonnes 2-4,6, Ber 9.' UNICEF, 1997. Colonne 5: ONU, 199 6b.
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II] Santé
Enfants d'un an Dégenses

vaccinés Population pu liques
contre Cas de Cas de Cas de Consommation Popu- Popu- handicapée de santé

sida tuberculose paludisme de cigarettes latlon lation (%dela
tuberculose rougeole (sur 100,000 (pour 100,000 (pourl 00,000 par adulte par par population en % en%

(%) (%1 habitants)" habitants)· (habitants)" (1970-72 = 100) médecin infirmière totale) du PNB du PIS
Classement selon l'IDH 1992-95 1995 1995 1994 1992 1990-92 1988·91 1988-91 1985-92 1960 1990

Développement humain élevé 97 86 7,7 45,3 119,3 98 1 650 1782 1,4 2,1

22 Hong-Kong 100 77 0,8 0,8 1,1
24 Chypre 0,4 5,1 0,3 585 2,3 0,6
25 Barbade 36,0 3,0
26 Singapour 97 88 2,0 51,3 10,8 64 725 0,4 1,0 1,1
28 Bahamas 141,8

29 Antigua-et-Ba rbuda 7,6
30 Chili 96 96 1,9 79 943 3846 2,0 3,4
32 Corée, Rép. de 93 92 () 85,7 127 1 205 1 538 0,2 2.7
33 Costa Rica 99 94 5,8 9,7 150,4 72 1 136 2222 3,0
36 Argentine 96 76 4,7 39,9 2,2 89 329 1786 U 2,5

37 Uruguay 99 80 4,0 21,0 104 2,6 2,5
38 Brunéi Darussalam () 7,3
40 Trinité-et-Tobago 84 26,0 10,1 0,6 124 1 370 1,1 1,7
41 Dominique 7,0 16,9
43 Bahreïn 1,4 47,4 775 1,0

44 Emirats arabes unis 98 90 (.) 19.1 173,2 1 042 568
45 Panama 100 84 7,7 32.0 18,6 84 562 1064 1,4 3,0
46 Fidji () 36,3 138 0,9
47 Venezuela 91 67 2,8 22,8 58,7 93 3,8 2,6 2,0
49 Sa int-Kitts-et-Nevis 12,2 4,9

50 Mexique 98 90 4,6 18,3 17,6 61 621 1,9 1,6
51 Colombie 99 84 2.5 25,3 367,8 93 1064 2632 1,2 0,4 1,8
52 Seychelles 8,2
53 Koweït 93 0,3 13,5 78,6 0,4
54 Grenade 19,6 3,3

55 Qatar 0,9 68,8 0,2
56 Sainte-Lucie 7,0 17,0
57 Saint-Vincent 5,4
59 Thaïlande 98 90 30,5 82,7 199,4 130 4762 1064 0,7 0,4 1,1
60 Malaisie 97 81 0,7 59,4 202,5 116 2564 1,1 1,3

61 Maurice 87 85 0,6 13,5 140 1 176 398 2,6 1,5
63 Belize 12,8 28,4 4127,9 6,6
64 Jamahiriya arabe libyenne 99 92 CI 2,6 962 328 1,3

Développement humain moyen 91 87 49,0 133,2 116 3,7 0,8 2,3
Chine non comprise 91 83 3,5 77,0 310,4 112 3446 2685 1,8 0,7 2,4

65 Liban 88 0,3 32,2 0,1 413 2174
66 Suriname 4,7 12,8 161
68 Brésil 100 88 6,0 55,6 297,1 113 847 3448 1,8 0,6 2,8
70 Iran, Rép. islamique d' 99 95 () 96,9 103 0,8 1,5
72 Equateur 91 62 0,6 86,3 417,6 134 671 1818 0,4

73 Arabie saoudite 93 94 0,2 14,2 103,5 175 704 310 0,6 3,1
74 Turquie 42 42 CI 78,7 108 1 176 1,4 0,8 1,5
75 Corée, Rép. pop. dém. de 99 98 1.1 91 0,5
78 Rép. arabe syrienne 100 98 () 37,0 6,9 211 122O 1031 1,0 0,4 0,4
81 Tunisie 89 91 0,7 26,9 0.5 '27 1852 407 0,9 1,6 3,3

82 Algérie 93 77 0,1 50,0 0,3 168 1064 1.2 5,4
83 Jamaïque 100 89 20,6 4,5 0,2 61 7143 2,0
84 Jordanie 92 () 8,6 5,2 165 649 641 0,5 0,6 1,8
86 Cuba 99 100 1,0 15,4 0,1 85 332 180 1,7 3,0
87 Rép. dominicaine 74 85 4,9 49,2 12,6 111 935 9091 U 2,1

88 Oman 96 98 0,3 14,4 797,4
89 Pérou 96 98 3,8 210,1 411,7 85 1031 0,2 1,1 1,9
90 Afrique du Sud 95 76 6,8 222.7 128 0,5 3,2
91 Sri Lanka 90 88 0,1 35,9 2045,4 94 7143 1754 0,4 2,0 1,8
94 Paraguay 92 75 0,5 39,3 9,3 92 1 587 7143 0,5 1.2
96 Samoa-Occidental 0,6 27.6
97 Botswana 81 68 35,9 335,9 1043,6 4762 469 4,0 1,5
98 Philippines 91 86 0,1 271,2 97,9 88 8333 1,1 0,4 1,0
99 Indonésie 86 70 1.) 25,5 72,3 236 7143 2857 1,1 0,3 0,7

101 Mongolie 94 85 1.) 71.1 389 209

104 Guyana 11,5 32,4 4040,4 93 3,9
108 Chine 92 93 CI 30,1 5,7 260 4,9 1,3 2,1
109 Egypte 95 90 (.) 6A 166 1,6 0,6 1,0
111 Maldives () 101,2 11,8
112 El Salvador 100 93 6,6 70,6 70,3 80 1 563 3333 0,9 2,6

113 Bolivie 85 80 0,2 130,3 379,6 108 2564 7692 2,6 0,4 2,4
114 Swaziland 18,0 9091 595
116 Honduras 99 90 16,1 78,1 810,4 78 1 266 4545 1,0 2,9
117 Guatemala 78 75 1,0 28,8 405,6 52 400O 7143 3,8 0,6 2,1
118 Namibie 94 69 119,1 4545 339
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Pays en développement

Enfants d'un an Oébenses
vaccinés Population pu liques
contre Cas de Cas de Cas de Consommation Popu- Popu. handicapée de santé

sida tuberculose paludisme de cigarettes lo3tlon lo3tlon (%de la
tuberculose rougeole (sur 100,000 (pour 100,000 (pourl 00,000 par adulte par par population en% en%

(%1 (%) habitants)" habitants)' (habitants» (1970-72 = 100) médecin infirmière totale) du PNB du PIB
Classement selon l'IDH 1992-95 1995 1995 1994 1992 1990-92 1988-91 1988-91 1985-92 1960 1990

119 Maroc 93 88 0,2 116,5 0,8 135 1,6 1,0 0,9
120 Gabon 73 56 25,3 98,9 2500 1471 0,5
121 Viet Nam 96 95 0,2 71,5 215,6 247 1 149 5,7 1,1
122 Salomon, Iles Cl 90,7 33,6 56
123 Cap-Vert 5,4 4,3

124 Vanuatu (.) 92,1 6289,1
125 SaD Tomé-et-Principe 3,0
126 Iraq 99 95 (.) 253,6 102 1667 1370 0,9 1,0
127 Nicaragua 100 81 0,2 68,6 1099,0 106 2000 3125 0,4 6,7
128 Papaouasie-Nouvelle-Guinée 78 63 1,0 126,9 1 588,9 1 587 2,8
129 Zimbabwe 95 74 118,6 8026,1 61 7692 1 639 1,2 3,2
130 Congo 94 70 95,6 122,3 102 3571 1 370 1,6

Faible développement humain 82 65 5,0 101,4 341,5 135 7745 5825 1,0 0,6 1,5
Inde non comprise 72 55 12,1 68,9 134 14212 9180 0,6 0,7 1,7

131 Myanmar 82 75 1,3 35,2 254,9 167 12500 0,4 0,7
132 Ghana 70 46 14,8 52,8 61 25000 3704 1,1 1,7
133 Cameroun 54 46 20,9 57,0 274 12500 1852 1,0 1,0
134 Kenya 92 73 29,1 86,7 119 20 000 9 091 1,5 2,7
135 Guinée équatoriale 24,4 91,5

136 Rép. dém. pop.lao 59 68 0,1 24,0 882,3 118 4545 0,5 1,0
137 Lesotho 59 74 16,6 219,2 25000 2 000 1,0
138 Inde 96 78 0,1 122,0 241,6 136 2439 3333 0,2 0,5 1,3
139 Pakistan 75 53 Cl 69,8 102 2000 3448 4,9 0,3 1,8
140 Comores 0,3 83,3 10 000 3448 3,3

141 Nigéria 57 40 7,8 128 5882 1639 0,3 1,2
142 Zaïre 46 39 4,3 123 14286 1351 0,8
143 Zambie 63 69 45,3 86 11 111 5 000 1,6 1,0 2,2
144 Bangladesh 94 79 Cl 41,4 107,6 194 12500 20000 0,8 1,4
145 Côte d'Ivoire 48 57 47,2 89 11111 3226 1,5 1,7

146 Bénin 91 72 4,0 40,3 102 14286 3226 1,5 2,8
147 Togo 81 65 41,3 28,6 88 11 111 3030 1,3 2,5
148 Yémen 87 40 0,1 80,0 274,9 172 4348 1818 1,5
149 Tanzanie, Rép.-Unie de 92 82 95,5 119,3 4261,7 97 0,5 3,2
150 Mauritanie 93 53 1,5 16667 2273 0,5

151 Rép. centrafricaine 73 36 19,6 25000 11111 1,3 2,6
152 Madagascar 77 60 () 74,1 170 8333 3846 1,4 1,3
153 Cambodge 95 75 0,9 155,3 1015,6 130
154 Népal 61 57 0,1 74,5 7B,4 341 16667 33333 3,0 0,2 2,2
155 Bhoutan 98 85 Cl 66,7 1617,7 11111 6667

156 Haïti 68 31 1) 12,2 341 7143 9091 1,0 3,2
157 Angola 40 32 2,9 68,4 100 25000
158 Soudan 88 74 0,9 88 5,3 1,0 0,5
159 Ouganda 98 79 10,3 141.5 100 25000 7143 0,7 1,6
160 Sénégal 90 80 4,8 85,3 244 16667 12500 1,5 2,3

161 Malawi 91 70 47,3 165 50000 33333 2,9 0,2 2,9
162 Djibouti 40,2 566,0 172,1
163 Guinée-Bissau 100 82 7,4 157,3 15 162,2
164 Tchad 36 26 9,3 33333 50000 0,5 4,7
165 Gambie 98 87 5,6

166 Mozambique 58 40 7,4 167,6 124 33333 5000 4,4
167 Guinée 86 69 9,1 45,7 7692 1,0 2,3
168 Erythrée 57 45 20,6
169 Burundi 77 50 7,7 64,8 16667 0,8 1,7
170 Ethiopie 63 43 7,0 181,8 150 33 333 14286 3,8 0,7 2,3
171 Mali 75 49 4,2 29,4 2826,8 20 000 5882 2,8 1,0 2,8
172 Burkina Faso 78 55 16,3 33 333 10000 0,6 7,0
173 Niger 32 18 6,8 42,8 155 50 000 3846 0,2 3,4
174 Rwanda 86 50 Cl 25 000 8333 0,5 1,9
175 Sierra Leone 60 46 0,6 62,1 176 1,7

Total pays en développement 87 76 4,8 69,1 206,4 113 5833 4691 2,6 0,9 2,1
Pays les moins avancés 74 59 13,5 84,8 133 19 035 13842 1,8
Afrique subsaharienne 69 53 22,2 93,6 120 18514 6548 0,7 2,5

Pays industrialisés 91 85 5,6 27,2 93
Monde 87 77 5,0 59,5 103
a. Nombre de cas de sida recensés chez les adultes et les enfants.
Soun:es: Colonnes 1et 2: UNICEF, 1997. Colonne 3: OMS et ONUSIDA, 1997. Colonnes 4 et 5. OMS, 1996b. Colonne 6: Calculé d'après des estimations de l'OMS, 1996a. Colonnes
7 et 8 : Calculé d'après des estimations de l'OMS, 1993. Colonne 9 : ONU, 1993a, Colonnes 10 et Il : Banque mondiale, 1993 et PNUD, 1994.
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lEI Sécurité alimentaire
Ressources alimentaires Importations

Indice de Consommation halieutiques par alimentaires Importations Aide
production alimentaire Apport habitant et par an {en % des d. alimentaire
alimentaire Production (en % de la consom-journalier import. de céréales céréalière
par habitant agricole rNtion totale des de calories Total Evolution % marchandises) (en milliers (en milliers
(1979~8'=lOOl (en %en PIS) des ménages) par habitant {kg} depuis 1980-82 de tonnes) de tonnes)

Classement selon l'IOH 1993 1994 1980-85 1992 1990~92 1990-92 1980 1994 1994 1994-95·,

Développement humain élevé 104 8 32 2894 20 3 12 5 35810T

22 Hong·Kong 87 () 3144 12 3 652
24 Chypre 94 3782 7
25 Barbade 64 3223
26 Singapour 47 () 9 3 776
28 Bahamas

29 Antlgua-et-Barbuda
30 Chili 118 29 2583 23 26 15 5 1277 2
32 Corée, Rép. de 94 7 35 3298 59 35 10 4 11 936
33 Costa Rica 104 15 33 2889 7 7 9 6 453 2
36 Argentine 94 5 35 2880 7 10 6 4 28

37 Uruguay 113 8 31 2750 5 0 8 8 277
38 Brunéi Darussalam 100 2745
40 Trinité-et-Tobago 85 3 19 2589 12 -17 11 17 162
41 Dominique
43 Bahrein 7

44 Emirats arabes unis 2 25 19 11 6 759
45 Panama 87 11 38 2239 12 -12 10 8 273 2
46 Fidji 97 3092 41 2 12
47 Venezuela 101 5 23 2622 13 0 15 11 2015
49 Saint-Kins4 et 4 Nevis

50 Mexique 94 8 35 b,( 3181 10 -10 16 9 8100 44
51 Colombie 114 14 29 2678 2 -47 12 7 2353 15
52 Seychelles
53 Koweït () 2535 10 -3 15 14 455
54 Grenade 78 2407

55 Qatar 12
56 Sainte-Lucie
57 Saint-Vincent
59 Thaïlande 102 10 30 2443 25 33 5 2 740 3
60 Malaisie 203 14 23 b 2884 25 -39 12 4 3509 0

61 Maurice 99 9 24 2696 19 16 26 12 255 2
63 Belize 95 2670 6 -12 13
64 Jamahiriya arabe libyenne 81 3310 2 -73 19 1 790

Développement humain moyen 133 16 54 2730 11 68 8 80572T
Chine non comprise 118 14 42 2731 11 14 13 10 64 241T 1 961T

65 Liban 186 3319 0 -37 14 577 7
66 Suriname 81 2548 7 -60 13
68 Brésil 114 13 35 2824 6 -1 10 9 8971 33
70 Iran, Rép. islamique d' 126 21 37 2861 4 161 13 16 5450 54
72 Equateur 110 12 30 2587 10 -6 8 5 486 32

73 Arabie saoudite 340 2751 7 -29 14 12 6182
74 Turquie 102 16 40 3429 6 -20 4 3 878 2
75 Corée, Rép. pop. dém. de 76 2834 43 21 15 310
78 Rép. arabe syrienne 89 3175 1 -77 10 952 59
81 Tunisie 123 15 37 3333 10 22 14 7 1 592 22

82 Algérie 119 12 2897 3 10 21 26 7760 23
83 Jamaïque 111 8 36 2607 16 -14 20 10 335 46
84 Jordanie 121 8 35 3031 2 -24 18 20 1347 111
86 Cuba 65 2833 14 -24 21 1464 3
87 Rép. dominicaine 104 15 46 8 -1 17 14 895 2

88 Oman 3 15 13 460
89 Perou 7 35 1883 22 4 20 13 2289 348
90 Afrique du Sud 74 5 34 2705 10 10 3 5 913
91 Sri Lanka 81 24 43 2275 11 -28 20 7 927 342
94 Paraguay 109 24 30 2670 4 200 7 31 1

96 Samoa-Occidental
97 Botswana 69 5 25 2288 4 21 13 175 7
98 Philippines 88 22 51 2258 33 -1 8 6 2219 44
99 Indonésie 145 17 48 2755 15 22 13 6 5113 15

101 Mongolie 63 21 1899 1 10 23 63 12

104 Guyana 94 2385 40 0 7
108 Chine 145 21 61 b,( 2729 10 107 3 16331
109 Egypte 114 20 49 3336 7 33 32 22 9200 179
111 Maldives 84 2624
112 El Salvador 95 14 33 2663 2 5 18 11 448 7

113 Bolivie 107 33 b 2100 1 -52 19 13 434 175
114 Swaziland 82 2706 8
116 Honduras 89 20 39 2306 1 -33 10 16 278 73
117 Guatemala 94 25 36 2255 1 26 8 11 517 144
118 Namibie 72 14 2120 11 7 9 112 26
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Pays en développement

Ressources alimentaires Importations
Indice de Consommation halieutiques par alimentaires Importations Aide

production alimentaire Apport habitant et par an (en % des d, alimentaire
alimentaire Production (en % de la consom-journalier import. de céréales céréalière
par habitant agricole matien totale des de calories Total Evolution % marchandisess) {en milliers (en milliers

(1979-81=100) (en % en PIS) des ménages) par habitant (kg) depuis 1980~82 de lonnes) de tonnes)
Classement selon l'IDH 1993 1994 1980-85 1992 1990-92 1990-92 1980 1994 1994 1994-9Sa

119 Maroc 106 21 38 2985 7 10 20 11 1 678 13
120 Gabon 78 8 2511 27 -29 19 13 64
121 Viet Nam 133 28 2250 14 28 5 387 64
122 Salomon. Iles 88 2222 56 -10 14
123 Cap-Vert 32

124 Vanuatu 80 2744
125 Sao Tomé-et-Principe
126 Iraq 87 2 122 1 -62 32 1 099 68
127 Nicaragua 64 33 2296 1 4 15 19 174 33
128 Papaouasie-Nouvelle-Guinée 103 28 2 615 22 -7 21 14 275 0
129 Zimbabwe 78 15 40 1989 2 -44 3 3 100 4
130 Congo 79 10 37 2 297 33 16 19 17 86 12

Faible développement humain 113 32 51 2262 5 19 14 11 12861 T 4396T
Inde non comprise 102 34 48 2115 7 5 15 14 12849T 4132T

131 Myanmar 107 63 2598 15 5 7 15 49 5
132 Ghana 115 46 50 • 2206 25 16 10 9 311 101
133 Cameroun 79 32 24 1 981 10 -26 9 11 226 2
134 Kenya 83 29 38 2075 7 107 8 15 622 102
135 Guinee équatoriale 13

136 Rép. dém. pop.lao 51 2259 7 -9 4 22 10
137 Lesotho 70 14 2201 2 -24 12 99 15
138 Inde 123 30 52 2395 4 30 9 5 12 264
139 Pakistan 118 25 37 2316 2 24 13 11 1 916 103
140 Comores 83 1897 37

141 Nigéria 129 43 48 2125 5 -67 17 13 1 078
142 Zaïre 100 2060 8 17 42 253 83
143 Zambie 99 31 36 1 931 8 -15 5 3 35 11
144 Bangladesh 97 30 59 2019 7 4 24 14 952 888
145 Côte d'Ivoire 89 41 39 2491 16 -18 13 16 466 56

146 Bénin 119 34 37 2532 10 -16 26 18 107 15
147 Togo 106 38 2243 12 3 17 10 69 8
148 Yémen 75 2203 28 25 91
149 Tanzanie, Rép.-Unie de 76 57 64 2021 15 27 13 8 195 118
150 Mauritanie 81 27 2685 15 34 30 49 206 22

151 Rép. centrafricaine 94 44 1 691 5 -11 21 24 52 1
152 Madagascar 86 35 59 2 135 8 29 9 14 140 26
153 Cambodge 141 2021 12 76 9 58 64
154 Népal 114 44 57 1 957 1 188 4 9 62 21
155 Bhoutan 11

156 Haïti 67 44 1 707 4 12 24 77 311 117
157 Angola 72 1 840 15 475 217
158 Soudan 76 60 • 2202 1 -37 22 1022 132
159 Ouganda 109 49 2162 14 13 11 4 56 62
160 Sénégal 111 17 49 2265 21 -7 25 29 579 16

161 Malawi 70 31 30 1 827 10 13 8 35 506 204
162 Djibouti 27
163 Guinée-Bissau 110 45 2556 2 -36 20 46 68 2
164 Tchad 99 44 1 989 5 42 23 6 50 14
165 Gambie 76 28 2360 14 20 23 32 97 2

166 Mozambique 77 33 1 680 3 -20 16 496 320
167 Guinée 98 24 2390 8 12 23 384 29
168 Erythrée 281 140
169 Burundi 92 53 1 941 4 13 13 19 105 48
170 Ethiopie 86 57 49 1 610 0 0 8 20 928 720

171 Mali 91 42 57 2279 7 -30 19 15 70 17
172 Burkina Faso 132 34 2387 2 36 21 14 110 19
173 Niger 77 39 2257 1 -65 14 22 155 32
174 Rwanda 70 51 29 1 821 0 -25 12 25 97 269
175 Sierra Leone 86 47 56 1 695 13 -40 24 57 141 30

Total pays en développement 123 15 51 2553 9 44 13 7 129243T 6427T
Pays les moins avancés 94 37 2054 7 12 15 16 7651 T 3752T
Afrique subsaharienne 97 20 45 2096 8 -8 11 10 10 162 T 2752T

Pays industrialisés 96 3 29 19 11 6 90212T
Monde 118 6 13 39 11 6 219455T
a. La référence temporelle pour l'aide alimentaire est la campagne agricole, qui va de juillet à juin
b. Donn~ se rapportant à une année ou à une période autre que celle Indiquée pour cette rubrique.
c. Boissons et tabac inclus.
Sources: Colonnes 1et 4 : FAO, 1994. Colonnes 2 et 7-8 : Banque mondiale, 19969. Colonne 3: Banque mondiale, 1993. Colonnes 5-6 . WRI, 1996b. Colonnes 9 et 10: Banque mon~

diale, 1997b.
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DB Disparités dans l'enseignement
Etudiants Dépenses publiques d'enseignement

Scolarisation faisant
Scolarisation supérieure en leurs Scientifiques

technique sciences nat. études et Primaire
secondaireet appliquées sup. à techniciens (en % des et Supérieur

Enseignement en % de la (en % de la l'étranger travaillant en R&D dépenses secondaire (en %
obligatoire scolarisation scolarisation (en % de ceU); (pour 1 000 (en % du PNB) publiques (en % de tous de tous

(nombre sec. totale sup. totale dans le pays) habitants) totales) les niveaux) les niveaux)
Classement selon l'IDH d'ann~) 1988-91 1992 1989-93 1988-95 1980 1993-94 1992-94 1990-94 1990-94

Développement humain élevé 7 31 0,5 3,6 4,6

22 Hong-Kong 9 10,0 35 50,2 17,0 66 30
24 Chypre 9 6,6 26 0,2 3,5 14,2 84 6
25 Barbade 12 8 11,2 6,5 7,5 18,6 75 19 .
26 Singapour 0 25,0 2,2 2,8 3,3 24,2 62 33
28 Bahamas 10 41,1 3,9 16,3

29 Antigua-et-Barbuda 11 3,0
30 Chili 8 37,5 41 3,7 0,3 4,6 2,9 13,4 68 20
32 Corée, Rép. de 9 18,6 40 2,7 2,6 3,7 4,5 16,0 80 8
33 Costa Rica 9 22,2 18 1,6 0,5 7,8 4,7 19,2 62 31
36 Argentine 7 0,4 0,3 2,7 3,8 14,0 72 17

37 Uruguay 6 16,3 22 1,1 0,7 2,3 2,5 13,3 68 25
38 Brunéi Darussalam 12 4,6 0,1 1,2 3,6 45 1
40 Trinité-et-Tobago 7 0,8 45 38,0 0,2 4,0 4,5 73 13
41 Dominique 10 1,1 42
43 Bahreïn 12 12,7 39 20,3 2,9 4,7 73

44 Emirats arabes unis 6 0,8 13 23,8 1,3 16,3
45 Panama 6 25,6 21 3,5 4,8 5,2 20,9 51 25
46 Fidji 9,1 25 21,6 0,1 5,9 5,4 18,6 88 9
47 Venezuela 10 17,6 1,1 0,2 4,4 5,1 22,4 26 35
49 Saint-Kitts-et-Nevis 12 5,2 76 12

50 Mexique 6 12,2 34 0,8 0,1 4,7 5,8 57 14
51 Colombie 5 21,5 31 0,6 C) 1,9 3,7 12,9 72 17
52 Seychelles 9 29,0 0,2 5,8 7,4 66 11
53 Koweït 8 0,3 29 14,0 0,9 2,4 5,6 11,0 57 16
54 Grenade 11

55 Qatar 0 2,7 24 12,0 0,4 2,6
56 Sainte-Lucie 10 70,7 0,4 74 12
57 Saint-Vincent 2,8 26 16,4 6,7 13,8 96 CI
59 Thaïlande 6 18,5 19 1,1 0,2 3,4 3,8 18,9 73 17
60 Malaisie 11 2,2 27 28,3 0,1 6,0 5,3 15,5 71 17

61 Maurice 7 1,4 16 78,9 0,3 5,3 74 17
63 Belize 10 1,3 5,7 15,5
64 Jamahiriya arabe libyenne 9 17,2 2,1 0,2 3,4

Développement humain moyen 8 38 0,3 4,0 2,9
Chine non comprise 7 25 0,2 4,3 3,0

65 Liban 14,2 2,0
66 Suriname 11 27, 1 6 6,7 3,6 75 8
68 Brésil 8 22 0,1 0,2 3,6 1,6 56 26
70 Iran, Rép. islamique d' 5 4,6 37 10,5 0,1 7,5 5,9 18,1 64 22
72 Equateur 6 33,8 21 2,7 0,2 5,6 3,0 66 23

73 Arabie saoudite 2,8 16 3,4 4,1 80 20
74 Turquie 5 24,5 23 3,2 0,2 2,8 3,3 69 21
75 Corée, Rép. pop. dém. de 10 0,2
78 Rép. arabe syrienne 6 5,9 29 5,1 4,6 12,5 98 CI
81 Tunisie 9 3,5 27 12,2 0,4 5,4 6,3 77 21

82 Algérie 9 7,0 50 7,1 7,8 5,6 17,6 96 CI
83 Jamaïque 6 3,5 22 12,9 Il 7,0 4,7 62 26
84 Jordanie 10 23,3 29 17,5 0,1 3,8 10,5 90 3
86 Cuba 6 32,2 23 0,4 1,4 7,2 6,6 12,3 57 14
87 Rép. dominicaine 8 0,9 2,2 1,9 12,2 64 11

88 Oman 2,2 21 21,1 2,1 4,5 15,5 93 6
89 Pérou 11 29 0,7 0,2 3,1
90 Afrique du Sud 10 1,0 0,3 7,1 22,9 81 15
91 Sri Lanka 11 34 10,0 0,2 2,7 3,2 9,4 72 11
94 Paraguay 6 6,9 25 1,4 1,5 2,9 68 18

96 Samoa-Occidental 4,2 10,7 78
97 Botswana 4,6 28 14,5 7,0 8,5 80 12
98 Philippines 6 CI 26 0,3 0,1 1,7 2,4
99 Indonésie 6 12,0 22 1,0 0,2 1,7 1,3 47 18

101 Mongolie 8 6,7 5,2 59 18

104 Guyana 10 3,4 45 14,9 0,1 9,7 5,0
108 Chine 9 9,1 47 5,7 0,3 2,5 2,6 67 17
109 Egypte 5 20,9 18 0,8 0,4 5,7 5,0 11,0 64 37
111 Maldives 1,0 8,1 13,6 99
112 El Salvador 9 19 1,2 CI 3,9 1,6

113 Bolivie 8 32 2,0 0,2 4,4 5,4 11,2 51 30
114 Swaziland 7 1,4 43 10,3 6,1 6,8 17,5 60 30
116 Honduras 6 30,2 25 2,6 3,2 4,0 16,0 65 20
117 Guatemala 6 1,8 0,1 1,9 1,6 12,8 65 20
118 Namibie 10 1,9 3 1,5 8,7
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Pays en développement

Etudiants Dépenses publiques d'enseignement
Scolarisation faisant

Scolarisation supérieure en leurs Scientifiques
technique sciences nat. études et Primaire
secondaireet appliquées sup. à techniciens (en % des et Su~rieur

Enseignement(en % de la (en % de la l'étranger travaillant en R&D dépenses secondaire en %
obligatoire scolarisation scolarisation (en % de ceux (pour 1 000 (en % du PNB) publiques (en % de tous de tous

(nombre sec. totale) sup. totale) dans le pays} habitants} totales) les niveaux) les niveaux)
Classement selon l'IDH d'années) 1988-91 1992 1989-93 1988-95 1980 1993-94 1992-94 1990-94 1990-94

119 Maroc 6 1,5 34 13,9 6,1 5,4 22,6 84 16
120 Gabon 10 20,6 38,1 0,2 2,7 3,2 100 ()
121 Viet Nam 5 5,6 2,7 0,3
122 Salomon, Iles 17,3 5,6 4,2 7,9 86 14
123 Cap-Vert 6 7,5 4,4 19,9 72 3

124 Vanuatu 6 6,9 4,8 87 3
125 Sao Tomé-et-Principe 4 1,4 8,0
126 Iraq 6 13,7 1,5 3.0 77 21
127 Nicaragua 6 9,1 40 4,5 0,2 3,4 3,8 12,2 78 (.)
128 Papaouasie-Nouvelle-Guinée - 11,6 9,4
129 Zimbabwe 8 1,7 25 3,7 6,6 8,3 79 18
130 Congo 10 6,7 12 32,3 0,3 7,0 8,3

Faible développement humain 7 27 3,3 3,4
Inde non comprise 6 28 4,0 2,7

131 Myanmar 5 1,2 0,4 1,7 14,4 88 12
132 Ghana 9 2,5 32 38,8 3,1 3,1 24,3 64 11
133 Cameroun 18,0 28 25,2 3,2 3,1 87 13
134 Kenya 8 1,6 22 20,3 6,8 6,8 82 14
135 Guinée équatoriale 8 4 1,8 5,6

136 Rép. dém. pop. lao 5 2,9 45 24,9 2,3 83 4
137 Lesotho 7 3,6 16 5,5 5,1 4,8 79 16
138 Inde 8 1,6 26 1,0 0,1 2,8 3,8 11,5 64 14
139 Pakistan 1,6 3,9 0,1 2,0 2,7 67 18
140 Comores 9 1,4 29 74 12

141 Nigéria 6 3,9 36 1,7 () 6,4 1,3 7,3 57 25
142 Zaïre 6 27,4 9,9 2.6
143 Zambie 7 2,8 25 9,5 4,5 2,6 8,7 66 17
144 Bangladesh 5 0,7 25 1,3 1,5 2,3 8,7 88 8
145 Côte d'Ivoire 6 9,8 15,4 7,2 99 ()

146 Bénin 6 '6,1 16 19,1 0,2
147 Togo 6 6,7 16 22,4 5,6 6,1 21,6 60 12
148 Yémen 3,6 8 15,9 20,8
149 Tanzanie, Rép.-Unie de 7 42,3 4,4 5,0 11,4 74 17
150 Mauritanie 2,6 9 50,2 74 22

151 Rép. centrafricaine 6 7,1 9 27,7 0,1 3,8 2,8 67 22
152 Madagascar 5 5,0 23 8,8 () 4,4 1,9 13,6 82 ()
153 Cambodge 6
154 Népal 5 14 3,2 () 1,8 2,9 13,2 62 28
155 Bhoutan 20,0

156 Haïti 6 22,9 1,5 1,4 20,0 72 9
157 Angola 8 5,9 30 38,5 10,7 96 4
158 Soudan 6 4,1 16 13,3 4,8
159 Ouganda 2,5 15 6,9 1,2 1,9 15,0
160 Sénégal 6 3,3 20 21,0 0,2 69 24

161 Malawi 8 2,4 36 12,8 3,4 66 19
162 Djibouti 6 15,9 3,8 11,1 75 14
163 Guinée-Bissau 6 10,3
164 Tchad 8 4,8 24,1 2,2 61 8
165 Gambie 3,3 2,7 12,9 64 9

166 Mozambique 7 6,0 39 34,3 4,4 66 10
167 Guinée 6 9,5 46 19,8 0,2 64 18
168 Erythrée 7 65 ()
169 Burundi 6 12,8 32 17,4 1) 3,0 3,8 12,2 73 25
170 Ethiopie 6 0,5 43 20,4 13,1 81 11

171 Mali 9 13,4 43 30,1 3,8 2,1 13,2 73 23
172 Burkina Faso 6 7,6 20 28,3 2,6 3,6 11,1 95
173 Niger 8 1,1 21 27,0 3,1 3,1 10,8 77
174 Rwanda 7 21 35,6 Il 2,7 82 16
175 Sierra Leone 5,3 15 19,0 3,8 53 35

Total pays en développement 33 0,3 3,8 3,6
Pays les moins avancés 26 3,1 2,8
Afrique subsaharienne 31 5,1 5,5

Pays industrialisés 30 3,3 5,8 5,4
Monde 32 1,0 5,5 5,1
Sources' Colonne 1 .' UNESCO, 1995b. Colonnes 2 .' UNESCO, 1993. Colonne 3 : Calculs effectués d'après dl"S estimations de l'UNESCO, 1995b. Colonnes 4 et 5 : Calculs effectués d'après
dl"S estimations de l'UNESCO, 1995a. Colonnes 6- TO : Calculs effectués d'après des l"Stimations de l'UNESCO, 199 Gd.
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lm Emploi
Population Taux annuel

Population active féminine Pourcentage de la pop. active dans de croissance
active (€Y' % de la pop. actNe des salaires réels

(en % de la POl? (de 15 ans et plus) l'agriculture j'industrie le secteur tertiaire (%)
totale)

Classement selon l'lDH 1990 1970 1990 1960 1990 1960 1990 1960 1990 1970-80 1980-92

Développement humain élevé 43 31 36 54 31 18 24 28 44

22 Hong-Kong 51 35 37 8 1 52 37 41 62 4,8
24 Ûlypre 48 33 38 42 14 27 30 31 56
25 Barbade 50 40 46 26 7 27 23 46 70
26 Singapour 49 26 38 7 0 23 36 70 64 3,0 5,1
28 Bahamas 49 40 46 20 5 25 15 55 79

29 Antigua-et-Barbuda
30 Chili 38 22 30 30 19 30 25 39 56 8,1 -0,3
32 Corée, Rép. de 46 32 39 61 18 10 35 28 47 10,0 8,4
33 Costa Rica 38 18 28 51 26 18 27 30 47
36 Argentine 38 25 28 21 12 34 32 45 55 -2,1 -2,2

37 Uruguay 44 26 39 21 14 29 27 50 59 -2,3
38 Brunéi Darussalam
40 Trinité-et-Tobago 39 30 35 22 11 34 32 44 57
41 Dominique
43 Bahrein 44 5 17 14 2 45 30 42 68
44 Emirats arabes unis 51 4 12 29 8 29 27 42 65
45 Panama 39 25 32 51 26 14 16 35 58 0,2 2,0
46 Fidji 34 12 23 60 46 17 15 23 39
47 Venezuela 4,9 -5,4
49 Saint-Kitts-et-Nevis

50 Mexique 37 19 30 55 28 19 24 25 48
51 Colombie 40 24 36 52 27 19 23 29 50 -0,2 1,0
52 Seychelles
53 Koweït 42 8 23 34 25 64 74 7,0 -1,6
54 Grenade

55 Qatar 57 4 11 17 3 24 32 59 65
56 Sainte-Lucie
57 Saint-Vincent
59 Thaïlande 57 48 47 84 64 4 14 12 22
60 Malaisie 39 31 36 63 27 12 23 25 50 2,0 2,3

61 Maurice 41 20 30 40 17 26 43 35 40 1,8 0,4
63 Belize 31 20 21 42 34 24 '9 34 48
64 Jamahiriya arabe libyenne 29 16 18 59 11 14 23 26 66

Développement humain moyen 51 38 42 78 62 9 17 14 22
Chine non comprise 40 31 35 66 42 13 20 21 39 0,4

65 Uban 31 19 27 38 7 23 31 39 62
66 Suriname 34 22 30 29 21 22 18 49 61
68 Brésil 44 24 34 55 23 17 23 28 54 5,0 -2,4
70 Iran. Rép. islamique d' 29 19 21 58 32 21 25 21 43 -6,8
72 Equateur 35 19 25 59 33 18 19 23 48 3,3 -0,7

73 Arabie saoudite 34 5 10 71 19 10 20 19 61
74 Turquie 44 38 33 79 53 10 18 11 29 6,1 3,0
75 Corée, Rép. pop. dém. de 50 46 45 64 38 19 31 17 31
78 Rép. arabe syrienne 28 23 25 61 33 16 24 23 43
81 Tunisie 35 24 29 62 28 16 33 23 39

82 Algérie 28 20 21 71 26 10 31 19 43 -1,3
83 Jamaïque 49 43 46 42 25 22 23 37 52 -0,2 -1,5
84 Jordanie 27 13 18 50 15 24 23 26 61 -3,3
86 Cuba 45 20 36 36 18 24 30 41 51
87 Rép. dominicaine 40 22 27 64 25 13 29 24 46 -1,1

88 Oman 26 6 12 67 45 12 24 20 32
89 Pérou 35 22 27 52 36 20 18 28 46
90 Afrique du Sud 39 33 37 38 14 27 32 35 55 2,7 0,2
91 Sri Lanka 40 25 34 57 48 13 21 30 31 1,4
94 Paraguay 37 26 28 54 39 18 22 27 39

96 Samoa-OcCIdental
97 Botswana 44 53 47 93 46 2 20 5 33
98 Philippines 40 33 37 64 46 14 15 22 39 -3,7 5,2
99 Indonésie 44 30 39 75 55 8 14 18 31 5,2 4,3

101 Mongolie 47 46 46 61 32 19 23 20 45

104 Guyana 40 21 31 38 22 27 25 35 53
108 Chine 59 42 45 83 72 6 15 10 13
109 Egypte 35 4,1 -3,6
111 Maldives 41 38 42 70 32 17 31 13 37
112 El Salvador 36 21 32 62 36 17 21 21 43 2,4

113 Bolivie 40 32 37 55 47 24 18 21 36 1,7 -0,8
114 Swaziland 34 34 37 75 39 9 22 16 38
116 Honduras 34 22 28 72 41 9 20 18 39
117 Guatemala 35 19 23 66 52 13 17 21 30 -3,2 -1,6
118 Namibie 42 40 41 71 49 13 15 16 36
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Pays en développement

Population Taux annuel
Population active féminine Pourcentage de la pop. active dans de croissance

active (e1 % de la pop. active des salaires réels
(en % de la pop. (de 15 ans et plus) j'agriculture l'industrie le secteur tertiaire (%)

totale)
Classement selon l'IDH 1990 1970 1990 1960 1990 1960 1990 1960 1990 1970-80 1980-92

119 Maroc 38 31 35 73 45 la 25 17 31 -2,5
120 Gabon 49 46 44 85 52 6 16 8 33
121 Viet Nam 51 48 50 82 71 5 14 14 15
122 Salomon, Iles 51
123 Cap-Vert 37 29 39 57 31 22 30 21 40

124 Vanuatu 37 21 31 33 12 22 27 44 61
125 Sao Tomé-et-Principe
126 Iraq 26 16 16 58 16 16 18 25 66
127 Nicaragua 34 23 35 63 28 15 26 21 46 -2,0
128 Papaouasie-Nouvelle-Guinée 49 42 41 90 79 4 7 6 14 2,9
129 Zimbabwe 46 44 44 81 68 la 8 9 24 1,6 0,1
130 Congo 42 41 43 68 49 la 15 21 37

Faible développement humain 43 37 35 79 66 9 13 13 21
Inde non comprise 44 40 40 83 68 7 10 11 22

131 Myanmar 51 44 44 81 73 5 10 14 17
132 Ghana 47 51 51 63 59 14 13 23 28 -14,8
133 Cameroun 40 37 37 89 70 4 9 7 21
134 Kenya 48 45 46 88 80 5 7 8 13 -3,4 -2,1
135 Guinée équatoriale 43 37 35 85 75 4 5 10 20

136 Rép. dém. pop. lao 50 45 47 82 78 4 6 14 16
137 Lesotho 40 39 37 47 40 33 28 19 32
138 Inde 43 34 31 75 64 11 16 14 20 0,4 2,5
139 Pakistan 35 22 24 66 52 16 19 19 30 3,4
140 Comores 44 43 43 86 77 6 9 8 13
141 Nigéria 40 37 35 73 43 la 7 17 50 -0,8
142 Zaïre 42 45 44 79 68 9 13 11 19
143 Zambie 42 45 45 85 75 6 8 10 17 -3,2 3,8
144 Bangladesh 49 40 42 88 65 6 16 7 18 -3,0 -0,7
145 (ôte d'Ivoire 37 33 32 84 60 4 la 12 30 -0,9

146 Bénin 46 49 48 85 64 4 8 11 28
147 Togo 42 39 40 80 66 8 la 12 24
148 Yémen 30 27 30 82 61 6 17 11 22
149 Tanzanie, Rép.-Unie de 52
150 Mauritanie 45 47 44 92 55 2 la 6 34
151 Rép. centrafricaine 49 49 47 93 80 2 4 5 16
152 Madagascar 48 45 45 86 78 4 7 la 15 -0,8
153 Cambodge 50 49 54 83 74 3 8 14 19
154 Népal 47 39 40 95 94 2 a 3 6
155 Bhoutan 51 40 39 95 94 2 1 3 5
156 Haïti 45 46 43 80 68 6 9 14 23
157 Angola 47 47 47 81 75 6 8 12 17
158 Soudan 36 27 27 87 69 3 8 la 22
159 Ouganda 51 48 48 93 85 2 5 5 11
160 Sénégal 45 42 42 84 77 5 8 11 16
161 Malawi 49 51 50 94 87 3 5 4 8
162 Djibouti
163 Guinée-Bissau 48 40 40 91 85 1 2 8 13
164 Tchad 49 42 44 96 83 2 4 3 13
165 Gambie 50 45 45 94 82 5 8 1 11
166 Mozambique 53 49 48 88 83 5 8 7 9
167 Guinée 49 48 47 94 87 1 2 5 11
168 Erythrée 50 47 47 87 80 4 5 9 15
169 Burundi 54 50 49 95 92 2 3 3 6 -7,5
170 Ethiopie 44 42 41 93 86 2 2 5 12
171 Mali 50 47 47 94 86 1 2 5 12
172 Burkina Faso 54 49 47 92 92 3 2 6 6
173 Niger 49 45 44 94 90 2 4 4 6
174 Rwanda 52 49 49 95 92 2 3 3 5
175 Sierra Leone 37 36 36 81 67 9 15 9 17
Total pays en développement 47 37 39 77 61 9 16 14 23

Pays les moins avancés 47 43 43 86 74 5 la 9 17
Afrique subsaharienne 45 43 42 81 66 7 9 12 25

Pays industrialisés 49 40 44 27 la 35 33 38 57
Monde 48 38 40 61 49 17 20 22 31
Note: Les pourcentages de la population active travaillant dans l'agriculture. l'industrie et le secteur tertiaire ayant été arrondis, leur total peut ne pas être égal à 1DO.
Sources: Colonnes 1-9: BIT, 1996b. Colonnes 10-11 : : Banque mondiale, 1995e.
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ID Accès aux moyens de communication
Consomma- Communi- Abonnés à Nombre

tian de papier Li~nes cations thé- un service de de
Ouvrages d'écriture et Bureaux tél pho- léphonîques téléphonie micro-

Récepteurs publiés d'imprimeriede poste niques internatio· Téléco· cellulaire Abonnés à ordi-
Radios TV (pour {tonnes (pour d'abonnés nales pieurs mobile Internet nateurs

(pour 1 000 {pour 1DO 100000 par 1 000 100 000 (pour 100 (en minutes (pour 100 (pour 100 (pour 10000 (pour 100
habitants) habitants) habitants} habitants) habitants) habitants) par per5onne) habitants) habitants) habitants) habitants)

Classement selon l'IDH 1994 '994 1992-94 1994 1991 1994 1994 1994 1992 1994 1994

Développement humain élevé 419 25 19,9 14,9 15,8 0,5 1,3 8,8 3,7

22 Hong-Kong 677 36 153,5 54,0 270,5 4,3 8,0 117,3 11,3
24 Chypre 300 16 142 31,0 51,8 145,2 3,1 6,6
25 Barbade 877 26 27,3 32,7 98,6 0,6 1,1
26 Singapour 645 38 117,9 24,2 45,5 198,7 7,2 102,5 15,3
28 Bahamas 735 24 8,0 28,3 128,0

29 Antigua-et-Barbuda 427 35 17,3 30,8 151,6
30 Chili 345 25 13 15,9 8,4 11,0 4,5 0,7 12,0 2,5
32 Corée, Rép. de 1017 32 77 37,1 7,7 39,6 8,2 0,8 2,2 22,3 11,3
33 Costa Rica 260 22 29 11,2 13,0 16,7 0,2 13,3
36 Argentine 673 32 26 17,5 14,1 5,1 0,1 0,6 2,0 1,4

37 Uruguay 606 52 13,7 18,4 14,6 0,3 0,2 3,0
38 Brunéi Darussalam 271 32 16 5,8 4,6 22,1 92,9 0,5 5,5
40 Trin ité-et-Tobago 491 31 2 10,6 19,6 15,8 37,3 0,2 0,2
41 Dominique 600 7 12,0 23,5 69,5
43 Bahrein 556 42 11,0 24,8 158,3 1,0 3,2

44 Emirats arabes unis 312 29 14 39,3 10,0 27,6 230,8 1,4 4,2
45 Panama 227 '7 7,2 11,1 13,9 0,4
46 Fidji 607 7 52 11,8 7,7 18,5 0,3 0,1 0,4
47 Venezuela 443 18 '7 12,6 10,8 7,3 1,5 1,4 1,1
49 Saint-Kitts-et-Nevis 666 22 18,2 33,2 48,1

50 Mexique 256 19 11,7 9,3 8,4 0,6 4,0 2,3
51 Colombie 178 22 9,8 9,2 3,3 0,2 0,3 ',7
52 Seychelles 490 32 3,5 7,1 17,0 31,4 0,8
53 Koweït 445 41 11 27,4 22,6 71,3 1,7 4,9 7,3
54 Grenade 595 '6 0,8 22,8 80,4 0,4

55 Qatar 428 43 69 3,7 21,5 116,8 1,5 1,8
56 Sainte-Lucie 764 25 7,5 17,2 102,3 0,4
57 Saint-Vincent 667 23 0,8 15,5 21,1 0,6
59 Thaïlande 190 25 13 11,3 7,3 4,7 3,3 0,1 1,1 1,6 1,2
60 Malaisie 432 23 21 27,5 12,4 14,7 9,5 0,3 2,9 4,5 3,3

61 Maurice 367 19 8 11,2 9,4 11,7 17,1 1,6 0,5
63 Belize 581 17 34 1,9 13,4 24,7 0,4
64 Jamahiriya arabe libyenne 226 10 0,9 5,1 4,8

Développement humain moyen 207 19 8 6,9 3,5 1,9 Il 0,2 0,9
Chine non comprise 234 15 8 5,8 5,0 3,0 0,1 0,2 2,3

65 Liban 889 26 16,9 8,4 3,2
66 Suriname 680 15 1,6 12,0 15,4 0,3 0,1
68 Brésil 393 25 14 11,6 7,9 7,4 1,1 0,4 0,3 0,9
70 Iran, Rép. islamique d' 237 12 16 2,5 6,6 3,2 Il Il (.1
72 Equateur 327 13 Il 6,0 4,9 5,9 3,2 0,2 1,6

73 Arabie saoudite 294 25 5,9 9,6 27,3 0,1 1.1 2,5
74 Turquie 162 27 8 6,1 20,0 4,6 0,2 0,3 2,4 0,9
75 Corée, Rép. pop. dém. de 126 12 0,4 4,7 0,1 Il
78 Rép. arabe syrienne 257 8 4 2,6 4,8 2,8 Il
81 Tunisie 199 9 6 7,3 5,4 7,3 0,2 Il 0,4 0,5

82 Algérie 236 7 1 2,9 10,6 4,1 4,5 Il Il
83 Jamaïque 436 30 6,9 10,0 20,3 1,1 1,7
84 Jordanie 243 16 10 6,9 7,2 15,9 0,6 Il
86 Cuba 347 19 9 1,4 3,2 1,1 Il
87 Rép. dominicaine 173 9 4,9 7,9 8,3 0,3

88 Oman 583 73 1 6,4 7,6 23,9 0,3
89 Pérou 255 10 9 9,0 3,3 2,2 (.) 0) 0,4
90 Afrique du Sud 314 10 11 20,0 9,1 6,3 0,2 0,8 36,7 2,2
91 Sri Lanka 201 7 17 5,0 23,0 1,0 1,2 0,1 0,2
94 Paraguay 172 7 3 6,9 7,2 3,1 3,3 0,3

96 Samoa-Occidental 462 1,5 43,3 0,3
97 Botswana 125 2 12,8 3,5 21,0 0,2
98 Philippines 144 12 2 4,5 4,0 1,7 2,5 0,1 0,3 0,3 0,5
99 Indonésie 148 15 3 4,3 5,4 1,3 1,0 (.) Il 0,1 0,3

101 Mongolie 136 6 12 0,2 2,9 0,5 (.) (.1
104 Guyana 491 4 4 1,6 5,3 22,3 0,2
108 Chine 184 23 8 7,8 2,3 1,0 (.) 0,1 Il
109 Egypte 307 9 5 5,0 12,4 4,3 1,4 Il (.) 0,2
111 Maldives 118 4 0,9 4,8 12,3 0,2
112 El Salvador 443 23 6,7 5,2 4,4 11,1 0,1

113 Bolivie 670 14 3,2 2,8 3,5 2,2 0,1
114 Swaziland 163 7 8,3 2,0 25,5 0,1
116 Honduras 408 8 Il 3,0 2,4 6,7
117 Guatemala 68 5 4,8 6,5 2,4 5,5 0,1 0,1
118 Namibie 139 3 4,7 2,0
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Pays en développement

Consomma- CommunÎ- Abonnés à Nombre
tion de papier Uznes cations thé- un service de d.

ouvra~s d'écriture etBureaux tél pho- lêphoniques téléphonie micro-
Récepteurs publi d'imprimeriede poste niques intematio- Téléco- cellulaire Abonnés à ordi-

Radios TV (pour (tonnes (pour d'abonnés nales pieurs mobile Internet nateurs
(pour 1 000 (pour 100 100000 par 1 000 100 000 (pour 100 (en minutes (pour 100 (pour 100 (pour 10000 (pour 100
habitants) habitants) habitants) habitants) habitants) habitants) par personnes) habitants) habitants) habitants) kabitants)

dassement selon l'IOH 1994 1994 1992-94 1994 1991 1994 1994 1994 1992 1994 1994

119 Maroc 219 7 3,0 3,8 4,9 0,1
120 Gabon 147 5 8,5 3,0 15,3 0,3
121 Viel Nam 104 11 8 1,4 0,6 0,3 (.) ()
122 Salomon, Iles 122 2 0,6 1,5 5,0 0,2 (.)
123 Cap-Vert 176 0,1 16,8 4,9 8,5 0,1

124 Vanuatu 294 0,3 2.7 0,3 ()
125 SAo Tomé-et-Principe 270 0,1 9,1 2,0 3,6 0,1
126 Iraq 218 7 0,4 3,4
127 Nicaragua 262 15 1.7 2,0 5,2 0,1 0,6
128 Papaouasie-Nouvelle-Guinée 76 17 1,1 0,9 5,0 (.)
129 Zimbabwe 86 3 2 2,2 2,8 1,2 3,9 0,1 0,1
130 Congo 115 1 0,1 0,8 2,0

Faible développement humain 96 4 1,3 13,8 0,8 0,5
Inde non comprise 111 3 0,7 0,5 0,6

131 Myanmar 82 8 8 0,4 0,3 0,1
132 Ghana 229 2 (.) 0,4 6,5 0,3 0,7 (.) (.)
133 Camefoun 148 8 0,5 0,4 1,4 (.)
134 Kenya 88 2 2.2 0,9 0,8 (.) ()
135 Guinée équatoriale 424 9 0,6 1,4 0
136 Rép. d~m. pop. lao 127 1 0,1 4,9 0,4 0,4 () ()
137 Lesotho 33 1 0,8 5,8
138 Inde 81 6 1 1,8 17,6 1,1 0,4 0 () 0,1
139 Pakistan 88 2 (.) 1,2 11,5 1,5 0,5 0,1 (.)
140 Comores 129 1 0,7 0,9 2,7

141 Nigéria 196 4 1 0,6 4,0 0,3 0,6 (.) 0,4
142 Zaïre 98 () (.) 0,2 1,3 0,1
143 Zambie 83 3 0,4 0,9 1,2 () 0,4
144 Bangladesh 47 1 1,2 0,2 0,2
145 (ôte d'tvoire 143 6 0,8 3,0 0,8 2,0

146 B~nin 91 2 2 0,1 3,9 0,5 0,9 ()
147 Togo 212 1 0,2 0,5 2,2 0,1
148 Yémen 32 27 0,5 1,2 1,6 () 0,1
149 Tanzanie, Rép.-Unie de 26 () 0,6 3,7 0,3 0,2
150 Mauritanie 147 4 0,4 0,4 2,2

151 Rép. centrafricaine 73 1 0,2 0,7
152 Madagascar 192 2 0,4 8,0 0,3 0,3
153 Cambodge 108 1 0,3 0,1 0,1
154 Népal 35 (.) 0,4 0,6
155 Bhoutan 17 5,5 0,7 0,6 (.)

156 Haïti 50 1 0,4 2,0 0,7 2,8
157 Angola 30 3 0,2 0,7 1,4
158 Soudan 258 8 0,2 0,2 0,4 0
159 Ouganda 107 2 2 0,1 0,2 0,2
160 Sénégal 117 4 0,6 1,9 0,9 2,2 0,6

161 Malawi 226 3 (.) 0,3 0,8 (.)
162 Djibouti 81 5 0,1 1,3 8,0 (.)
163 Guinée-Bissau 40 0,1 0,9 1,9 0,1
164 Tchad 246 (.) 0,6 0,1 0,3
165 Gambie 163 2 0,2 1,7 3,9 0,1 0,1

166 Mozambique 37 () (.) 1,6 0,3 0,7 (.)
167 Guinée 43 1 Il 0,1 0,6 Il Il
168 Erythrée 87 1 3 0,4 0,3 (.)
169 Burundi 64 1 0,6 0,3 0,4 Il
170 Ethiopie 197 Il 0,2 0,3 0,2

171 Mali 44 1 0,1 0,2 0,6
172 Burkina Faso 28 1 0,3 0,6
173 Niger 61 2 0,1 0,8 0,1 0,4
174 Rwanda 67 (.) (.) 0,2 0,2
175 Sierra Leone 233 1 0,2 2,0 0,3 0,3 0
Total pays en développement 178 14 7 5,8 3,3 2,5 0,1 0,3 1,5

Pays les moins avancés 96 2 0,5 0,3 0,5
Afrique subsaharienne 149 3 2,3 1,1 1,4

Pays industrialisés 1018 50 52 74.0 40,1 35,1 2,8 4,1 223,2 14,2
Monde 361 22 18 20,6 11,5 9,4 0,7 1,4 60,9

Sources' Colonne' : Calculs effectués d'après les estimations de l'UNESCO, 1995a. Colonnes 2et 6-" : urr, 1996. Colonnes 3 et 4 : Calculs effectués d'après les estimations de l'UNES
CO, 1996d. ColonneS: PNUD, 1994.
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lm Investissement social
Dépenses de Dépenses du gouvernement central consacrées aux postes suivants

sécurité
sociale Sécurité et logement et aménagements
(en % protection sociales à usage collectif santé Education

du PlB)
Classement selon l'IDH 1993 198()l' 1992-95 1980' 1992-95

,_
1992-95 1980' 1992-95

Développement humain élevé

22 Hong-Kong
24 Chypre 16,4 23,0 9,3 3,6 6,8 6,1 12,2 11,1
25 Barbade 14,3 6,0 10,8 19,5
26 Singapour 7,2 1,4 3,8 7,1 7,0 7,2 6,0 19,2 24,8
28 Bahamas 6,7 4,1 0,1 1,3 13,8 14,6 20,8 18,7

29 Antigua-et-Barbuda
30 Chili 36,6 33,3 4,7 5,6 6,5 12,2 14,7 13,9
32 Corée, Rép. de 2,3 6,0 10,2 0,8 2,1 1,3 0,7 18,0 20,2
33 Costa Rica 10,3 17,7 2,3 0,4 29,7 20,5 23,7 22,9
36 Argentine 4,5 33,9 45,8 0,3 0,4 1,4 2,8 7,3 9,4

37 Uruguay 14,8 60,6 0,2 5,8 6,5
38 Brunéi Darussalam
40 Trinité-et-Tobago 6,4 11,4 5,9 11,2
41 Dominique
43 Bahrein 2,3 4,5 12,8 1,6 7,6 8,6 9,7 12,0

44 Emirats arabes unis 2,5 3,4 1.3 2,0 6,2 7,3 7,6 17,1
45 Panama 9,3 22,2 3,5 5,5 13,2 20,0 12,8 20,2
46 Fidji 2.7 4,8 1,4 5,4 7,7 8,7 19,9 19,1
47 Venezuela 7,0 2,1 7,6 16,0
49 Saint-Kitts-et-Nevis

50 Mexique 2,8 14,7 12,4 4,1 0,6 1,9 1,9 18,2 13,9
51 Colombie 2,4 7,8 1,4 5,4 19,0
52 Seychelles
53 Koweit 16,6 6,2 4,8 4,9 5,7 9,0 10,9
54 Grenade

55 Qatar
56 Sainte-Lucie
57 Saint-Vincent 6,4 1,9 10,0 12.5 15,6 15,9
59 Thailande 0,1 2,5 4,0 2,9 2,7 4,2 8,1 18,9 21,1
60 Malaisie 2,3 4,0 5,7 6,5 6,1 4,4 5,6 15,9 21,8

61 Maurice 3,6 16,5 3,4 6,9 7,0 8,8 15,8 17,0
63 Belize 3,5 3,1 9,5 8,9 15,9 15,8 16,4
64 Jamahiriya arabe libyenne

Développement humain moyen
Chine non comprise

65 Uban
66 Suriname
68 Brésil 34,6 29,5 0,2 0.5 7,4 5,2 3,8 3,6
70 Iran, Rép. islamique d' 1,5 9,0 10,3 2,5 2,4 5,4 8,9 15,9 15,9
72 Equateur 1,9 0,6 11,2 18,4

73 Arabie saoudite
74 Turquie 4,9 3,9 8,4 1,2 2,1 3,0 16,8 13,6
75 Corée, Rép. pop. dém. de
78 Rép. arabe syrienne 8,2 2,3 3,2 1,1 2,3 7,1 9,8
81 Tunisie 4,1 8,3 14,3 5,4 4,4 7,7 6,6 15,3 17,5

82 Algérie
83 Jamaïque
84 Jordanie 0,6 13,7 15,3 0,8 3,8 7,1 7,6 16.3
86 Cuba
87 Rép. dominicaine 7,5 4,2 6,1 14,9 9,7 11.3 13,9 9,6

88 Oman 3,2 1,6 7,8 3,0 6.4 5,3 12,5
89 Pérou 0,9 5,3 11,4
90 Afrique du Sud
91 Sri Lanka 2.5 12,1 16,7 4,8 1,4 3,9 5,8 8,2 11,2
94 Paraguay 19,0 16,2 3,7 0,4 4,5 7,3 11,8 22,1

96 Samoa-Occidental
97 Botswana 0,3 2,6 6,6 13,5 5,9 4,9 21,2 20,3
98 Philippines 1,2 3,1 4,6 1,9 5,0 3,0 15,9 15,9
99 Indonésie 0,0 1,2 1,6 2,5 2,7 7,9 10,0

101 Mongolie 21,6 0,9 3,8 6,6

104 Guyana 3,0 0,3 5,7 10,2
108 Chine 0,1 0,1 0,4 2,9
109 Egypte 12,1 11.0 2,9 2,2 2,4 8,6 12,3
111 Maldives 3,9 11,2 4,5 8,2
112 El Salvador 7,3 1,6 7,8 8,4 8,3 17,9 13,2

113 Bolivie 1,6 14.6 1,9 0,6 7,1 7,1 24,5 18.5
114 Swaziland 10,5 5,4 21,2
116 Honduras
117 Guatemala 10,6 19,0
118 Namibie
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Pays en développement

Dépenses de Dépenses du gouvernement central consacrées aux postes suivants
sécurité
sociale Sécurité et logement et aménagements
len" protection sociales à usage collectif Santé Education

du PIS)
Classement selon l'IDH 1993 1980" 1992·95 1980" 1992·95 1980' 1992·95 1980' 1992-95

119 Maroc 1,8 4,6 5,9 1,0 0.5 3,0 3,0 16,6 17,9
120 Gabon
121 Viet Nam
122 Salomon, Iles 2,7 8,1 10,2 14,7
123 Cap-Vert
124 Vanuatu 0,9 10,9 23,3
125 Sao Tomé-et-Principe
126 Iraq
127 Nicaragua 14,7 3,3 13,4 15,5
128 Papaouasie-Nouvelle-Guinée 0,2 0,7 2,1 3.5 9,0 8,9 16,1 17,6
129 Zimbabwe 6,7 1,1 7,1 20,0
130 Congo 4,9 2,1

Faible développement humain
Inde non comprise

131 Myanmar 5,8 4,1 3,4 0,4 6,1 4,7 10,1 15,3
132 Ghana 0,1 7,2 7,1 1,7 2,8 6,4 7,0 17,1 22,0
133 Cameroun 3,7 1,0 1,4 1,8 2.7 4,8 7,5 18,0
134 Kenya 0,7 0,1 0,1 4,8 1,8 7,8 5,4 20,6 18,9
135 Guinée équatoriale

136 Rép. dém. pop. lao
137 Lesotho 1,5 3,9 11,5 21,9
138 Inde 0,3 7,3 2,0 1,8 1,9 1,9
139 Pakistan 3,4 3,8 1,6 3,1
140 Comores

141 Nigéria
142 Zaïre 0,7 (.) 2,8 2,6 0,7 20,2 0,6
143 Zambie 2,2 3,2 0,4 5,1 6,1 14,2 " ,9 15,0
144 Bangladesh 1,7 1,2 S,7 8,8
145 Côte d'Ivoire

146 Bénin
147 Togo 1,1 8,8 3,2 5,3 16,7
148 Yémen 0,0 2,4 3,6 4,7 14,8 20,7
149 Tanzanie, Rép.*Unie de
150 Mauritanie 0,9

151 Rép. centrafricaine 6,5 0,2 5,1 17,6
152 Madagascar 1.5 0,0 6,6 17,1
lS3 Cambodge
154 Népal 0,6 1,0 6,7 4,1 4,6 9,7 10,9
155 Bhoutan 0,0 11.5 8,0 10.5

156 Haïti
157 Angola 0,2
lS8 Soudan 0,7
159 Ouganda 2,9 5,9 12,6
160 Sénégal 5,9 3,9 4,6 22A

161 Malawi 1,2 1,6 5,2 , 1,1
162 Djibouti
163 Guinée-Bissau
164 Tchad
165 Gambie 0,8 3,0 3,4 4,6 7,2 6,9 14,6 12,3

166 Mozambique
167 Guinée
168 Erythrée
169 Burundi 0,4
170 Ethiopie 1,7 4,6 4,7 1,3 4,5 3,7 3,2 9,8 10,6

171 Mali
172 Burkina Faso 0,6 6,7 0,0 0,2 0,8 5,8 6,9 15,8 17.3
173 Niger 0,4
174 Rwanda
175 Sierra Leone 0,8 9,6 13,3

Total pays en développement
Pays les moins avancés
Afrique subsaharienne

Pays industrialisés
Monde
a. Ces chiffres ont une valeur d'indic.lteur de tefldance.
Sources : Co1on~s 1-6, 9 et " : liES, 1996. Colonnes 7 et 8 : liES, 199 Colonnes 10 et 12: Calculs effectués d'après des estimations de l'ilES, 1996.
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lm Déséquilibres entre les dépenses militaires et l'emploi des ressources
Oétrenses Importations Effectifs totaux
mi itaires d'armes des forces

Depenses militaires (en % des classiques armées
dépenses (aux prix de 1990)"

en millions d'USD Par habitant de santé et d'ensei- Indice
(aux prilt de 1995) en %du PIB (USD, aux prue de 1995) gnement combinées) en millions (1990 en (1985

d'USD =100) milliers -100)
Classement selon "IOH 1985 1995 1985 1995 1985 1995 1960 1990-91 1995 1995 1995 1995

Développement humain élevé 33889T 44 220T 3,7 2,5 116 131 65 44 1832T 112

22 Hong Kong 10
24 Chypre 119 354 3,6 4,5 179 477 17 10,0 100
25 Barbade 16 13 0,9 0,7 62 50 5 0,6 60
26 Singapour 1622 3970 6,7 5,9 634 1349 11 129 91 23 53,9 98
28 Bahamas 13 19 0,5 0,6 59 70 0,9 180

29 Antigua-et-Barbuda 3 3 0,5 0,8 32 48 0,2 200
30 Chili 1696 1936 7,8 3,8 140 136 60 68 386 190 99,0 98
32 Corée, Rép. de 8592 14359 5,1 3,4 209 320 273 60 1.677 244 633,0 106
33 Costa Rica 40 21 0,7 0,3 16 6 17 5
36 Argentine 4945 3732 3,8 1,7 162 109 62 51 515 67,3 62
37 Uruguay 232 320 2,5 2,6 58 101 40 38 25,6 80
38 Brunéi Darussalam 280 268 6,0 6.0 1250 909 125 4,9 120
40 Trinité-et-Tobago 100 82 1,4 1,3 84 63 9 2,1 100
41 Dominique
43 Bahrein 206 261 3,5 5,2 494 456 41 353 88 10,7 382

44 Emirats arabes unis 2790 1880 7,6 4,8 2031 1044 44 427 46 70,0 163
45 Panama 123 95 2,0 1,3 61 36 2 34
46 Fidji 19 27 1,2 1.5 27 35 37 3,9 144
47 Venezuela 1 125 683 1,3 1,1 65 31 40 33 46,0 94
49 5<1 int-Kitts-et-Nevis

50 Mexique 1695 2676 0,7 0,9 22 30 23 5 175,0 136
51 Colombie 579 1 195 1,6 2,0 20 34 57 57 146,4 221
52 Seychelles 11 14 2,1 3,9 168 192 0,3 25
53 Koweit 2453 3147 9,1 11,8 1434 2091 88 1 117 396 16,6 138
54 Grenade

55 Qatar 410 326 6,0 4,4 1 301 600 192 11,1 185
56 SaÎnte-Lucie
57 SaÎnt-Vincent
59 Thailande 2559 3896 5,0 2,5 49 64 96 71 888 203 259,0 110
60 Malaisie 2409 3514 5,6 4,5 155 177 48 38 1 120 114,5 104

61 Maurice 3 14 1,7 0,5 25 12 4 4 1,3 130
63 8elize 5 14 1,4 2,6 30 65
64 Jamahiriya arabe libyenne 1844 1401 6,2 5,5 490 259 29 71 80,0 110

Développement humain moyen 132948T 90685 T 10,1 3,6 72 40 140 72 118 9101 T 91
Chine non comprise 105841T 58954 T 10,5 2,8 131 57 84 61 617IT 101

65 Liban 273 407 9,0 5,3 102 102 44,3 255
66 Suriname 11 14 2,4 3,9 16 34 27 1,8 90
68 8résil 3209 6890 0,8 1,5 24 43 72 23 237 118 295,0 107
70 Iran, Rép. islamique d' 19423 2460 36,0 3,9 435 38 141 38 187 24 513,0 168
72 Equateur 388 550 1,8 3,4 41 47 104 26 57,1 134

73 Arabie saoudite 24530 13215 19,6 10,6 2.125 699 150 151 961 39 162,5 260
74 Turquie 3134 6004 4,5 3,6 62 98 153 87 1 125 140 507,8 81
75 Rép. pop. dém. de Corée 5675 5232 23,0 25,2 278 219 1 128,0 135
78 Rép. arabe syrienne 4756 2026 16,4 6,8 453 142 329 373 185 661 423,0 105
81 Tunisie 569 369 5,0 2,0 80 41 45 31 35,S 101

82 Algérie 1301 1234 1,7 2,5 59 44 31 11 165 43 121,7 72
83 Jamaïque 27 27 0,9 0,6 11 11 8 3,3 157
84 Jordanie 822 440 15,9 6,7 235 100 464 138 98,6 140
86 Cuba 2181 335 9,6 2,8 216 30 64 125 105,0 65
87 Rép. dominicaine 70 111 1,1 1,3 11 14 147 22 24,5 110

88 Oman 2946 1 840 20,8 15,1 1841 978 293 43,S 1740
89 Pérou 875 B17 4,5 1,6 47 35 59 39 115,0 90
90 Afrique du Sud 3922 3720 2.7 2,9 117 88 26 41 39 136,9 129
91 Sri Lanka 311 624 3,8 4,9 20 35 17 107 125,3 580
94 Paraguay 82 107 1,3 1,4 22 22 94 42 20,3 141

96 Samoa-Occidental
97 Botswana 51 225 1,1 7,1 47 152 22 7,5 188
98 Philippines 647 1 151 1,4 1,6 12 17 44 41 106,5 93
99 Indonésie 3197 2751 2,8 1,6 20 14 207 49 711 352 274,5 99

101 Mongolie 47 19 9,0 2,4 24 9 21,1 64

104 Guyana 27 7 9,7 1,1 78 9 21 1,6 24
108 Chine 27107 31 731 7,9 5,7 26 26 387 114 1696 1.357 2930,0 75
109 Egypte 3527 2417 7,2 4,3 73 42 117 52 1555 206 436,0 98
111 Maldives
112 El Salvador 344 126 4,4 1,8 72 22 34 66 30,S 73

113 Bolivie 173 146 2,0 2,6 27 18 105 57 33,S 121
114 Swaziland 11
116 Honduras 98 47 2,1 1,3 22 8 38 92 18,8 113
117 Guatemala 160 140 1,8 1,4 21 13 45 31 44,2 139
118 Namibie 65 2.7 39 23 8,0

208



Pays en développement

Déflenses Importations Effectifs totaux
mi itaires d'armes des forces

Depenses militaires (en % des classiques armées
d'Pe""" (aux priIC de 1990)"

en millions d'USD Par habitant de santé et d'ensei· Indice
(aux pro: de 1995) en % du PIS (USD, aux prix de 1995) gnement combinées) en millions (1990 en (1985

d'USD =100) milliers -100)
dassement selon l'IOH 1985 1995 1985 1995 1985 1995 1%0 1990-91 1995 1995 1995 1995

119 Maroc 87S 1347 5,4 4,3 40 49 49 72 50 45 195.5 131
120 Gabon 108 95 1.8 1.7 108 73 51 4.7 196
121 Viet Nam 3277 910 19.4 4.3 53 12 572.0 56
122 Salomon. Iles
123 Cap-Vert 5 4 0.9 1.8 15 9 1.1 14

124 Vanuatu
125 Sào Tomé-et-Prindpe
126 Iraq 17573 2700 25,9 14,8 1.105 128 128 271 382.5 74
127 Nicaragua 870 34 14,2 1.8 94 8 100 97 12.0 19
128 Papaouasie-Nouvelle-Guinée 49 66 1,5 1.3 14 '5 41 3.8 119
129 Zimbabwe 232 233 3,1 4,2 28 21 66 45,0 110
130 Congo 76 49 1,9 1,7 41 18 7 37 10.0 115

Faible développement humain 20080T 18723T 3,4 2.8 13 11 76 66 3191T 107
Inde non comprise 11 527T 10434T 3,9 3,4 15 12 67 2046T 120

131 Myanmar 1.645 1880 7.0 6.2 18 40 241 222 310 157 286.0 154
132 Ghana 86 92 1.0 1.2 7 5 22 12 7.0 46
133 Cameroun 217 158 1,4 1.8 21 12 63 48 14.6 200
134 Kenya 350 206 3.1 2.3 17 7 8 24 24.2 177
135 Guinêe équatoriale 4 2 2.0 1.3 11 5 1,3 59

136 Rép. dém. pop. lac 75 73 7.8 4.2 21 15 37,0 69
137 Lesotho 63 33 4.6 5.5 41 17 48 2.0 100
138 Inde 8553 8289 3.0 2.5 11 9 68 65 770 48 1 145.0 91
139 Pakistan 2835 3642 6.9 6.5 29 28 393 125 391 53 587.0 122
140 Comores

141 Nigéria 1709 1233 4.0 2.9 5 12 11 33 77,1 82
142 Zaïre 111 125 0.9 2.0 4 3 71 28.1 59
143 Zambie 55 62 1.1 1.9 8 7 42 63 21,6 133
144 Bangladesh 341 500 1,4 1.8 3 4 41 118 73 115,5 127
145 Côte d'Ivoire 104 98 0,8 1,0 10 7 8 14 8,4 64

146 Bénin 29 24 1.1 1,3 7 4 28 4.8 107
147 Togo 26 28 1.3 2,5 9 7 39 7,0 194
148 Yémen 668 345 9.9 3,9 67 24 197 39.5 62
149 Tanzanie, Rép. Unie de 191 87 4,4 2,7 9 3 4 77 34,6 86
150 Mauritanie 71 28 6.5 1,9 42 12 40 15,7 185

151 Rép. centrafricaine 24 24 1,4 1.8 9 7 33 2,7 117
152 Madagascar 74 49 2.0 1.1 7 4 8 37 21.0 100
153 Cambodge 126 4.7 13 88.5 253
154 Népal 49 44 1.5 1.0 3 2 67 35 35.0 140
155 Bhoutan

156 Haïti 42 35 1.5 2.1 7 5 100 30
157 Angola 883 300 225,0 4.8 179 28 208 82.0 166
158 Soudan 365 389 3,2 4.3 17 14 52 44 118,5 209
159 Ouganda 72 126 1.8 2.6 5 7 18 50,0 250
160 Sénégal 86 74 1.1 1.9 13 9 13 33 13,4 '33
161 Malawi 29 21 1.0 1,2 4 2 24 8.0 151
162 Djibouti 44 22 7.9 5,3 129 35 8.4 280
163 Guinée-Bissau 15 8 5.7 3.0 17 7 7,2 84
164 Tchad 51 34 2.9 2,6 10 5 74 25,4 208
165 Gambie 3 15 1.5 3,8 4 14 11 0.8 160

166 Mozambique 326 58 22.5 3,7 24 3 121 12.0 76
167 Guinée 71 52 1.8 1,4 12 8 52 37 9,7 98
168 Erythrée 40 5,7 11 55,0
169 Burundi 48 47 3.0 5,3 10 7 42 12.6 242
170 Ethiopie 610 111 17.9 2,1 14 2 107 190 120.0 55

171 Mali 41 56 1,4 2,4 5 6 57 53 7,4 151
172 Burkina Faso 46 68 1.1 2,4 6 6 29 30 5.8 145
173 Niger 16 21 0.5 0,9 3 2 43 11 5.3 241
174 Rwanda 45 57 1.9 4.4 7 7 25 40.0 769
175 Sierra Leone 7 41 1.0 5,7 2 9 23 6.2 200

Total pays en développement 186917T 153628T 7.1 3.1 52 35 102 63 113 14125T 96
Pays les moins avancés 6145T 4935T 3.9 2.7 14 9 71 1316T 122
Afrique subsaharienne 9909T 7842T 3,0 2.6 22 14 44 967T 107

Pays industrialisés 636637T 643 SIS T 4,1 2.7 742 526 110 33 7555T 80
Monde 823 554 T 797143T 4,6 2.8 185 143 109 38 21680T 92
a. Ces chIffres sont des indlcateur1 de tendance.
SoutCt': Colonnes 1-6, 9 et 11 : 1155, 19%. Colonnes 7et 8 : 1155, 1993. Colonnes 10 et 12 : calculs effectuk à partir de 10 11550 1996.
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fI!] Flux de ressources
Solde des

Service Rapport opérations
de la dette Aide publique expor- courantes

Dette (en % des au développement Investissements tations Termes hors
extérieure totale exportations totale reçue, 1995 étrangers impor- de transferts

de biens et (versements nets) directs nets tallons l'échange publics
en milliards en % de services) on'" (exportat en % (1987 (en millions

d'USD du PNB en millions en %du par habitant du PNB des importat) =100) d'USD)
Classement selon l'IDH 1994 1994 1980 1994 d'USD PNB 1994 (USD) 1993 1994 1994 1994

Développement humain élevé 445T 31 28 17 2650T 0,2 8 1,7 90 96 -51 999T

22 Hong-Kong 14 (.) 2 87
24 Chypre 22 30
25 Barbade -1 -0,1 ·4 0,4
26 Singapour 16 (.) 6 '0,8 103 91 2253
28 Bahamas 4 0,1 '5 0,9

29 Antigua-et-Barbuda 2 2,7 200 2,2
30 Chili 22,9 46 45 20 '59 0,3 11 0,9 93 94 -1 045
32 Corée, Rép. de 54,S 15 20 7 58 (.) 1 -0,2 96 102 -4304
33 Costa Rica 3,8 48 30 15 25 0,3 8 3,9 85 92 -516
36 Argentine 77,4 28 42 35 222 0,1 7 2,6 67 120 -'0074

37 Uruguay 5,1 33 20 '6 81 0,5 26 0,8 88 112 ·416
38 Brunéi Darussalam 4 0,1 '33
40 Trinité-et-Tobago 2,2 50 7 32 26 0,6 20 7,7 111 86 213
41 Dominique 24 12,1 343 5,0
43 Bahrein 49 1,2 89

44 Emirats arabes unis 8 4 93
45 Panama 7,1 '07 14 50 0,8 19 -0,6 99 86 -136
46 Fidji 43 2,5 56 1,4
47 venezuela 36,8 66 30 21 81 0,1 4 -0,1 120 82 2450
49 Sai nt-Kitts-et-Nevis 4 2,1 100 5,0

50 Mexique 128,3 35 51 35 379 0,1 4 1,3 62 92 -28878
51 Colombie 19,4 30 18 30 231 3,7 6 1,6 76 71 -2993
52 Seychelles 13 2,8 186 7,7
53 Koweït 6 (.) 4 -2,4 146 88 4221
54 Grenade 10 4,2 111 9,2

55 Qatar 3 (.) 6
56 Sainte-Lucie 47 9,6 313 7,1
57 Saint-Vincent 47 20,5 427 13,4
59 Thaïlande 61,0 43 20 '6 863 0,6 15 0,9 87 '05 -8282
60 Malaisie 24,8 37 7 8 114 0,2 6 8,7 94 92 -4262

6' Maurice 1,4 40 9 7 23 0,7 21 -0,6 88 '21 -230
63 Belize 16 3,0 76 1,8
64 Jamahiriya arabe libyenne 7 ,

Développement humain moyen 706T 38 25 22 18394T 1,9 11 1,6 94 98 -23 118T
Chine non comprise 605T 48 28 28 14873T 2,5 21 0,5 91 96 -30 275T

65 Liban 188 2,0 48
66 Suriname 77 27,6 183 -'0,4
68 Brésil 151,1 28 68 36 366 0,1 2 -0,1 93 101 -1203
70 Iran, Rép. islamique d' 22,7 37 7 22 183 0,2 3 '21 90 4581
72 Equateur '5,0 97 35 22 235 1,5 21 0,9 83 82 -962

73 Arabie saoudite 21 () 1 105 92 -13 278
74 Turquie 66,3 51 28 33 303 0,2 5 0,4 98 109 2248
75 Corée, Rép. pop. dém. de 14 1
78 Rép. arabe syrienne 347 25
8' Tunisie 9,3 61 15 '9 69 0,4 8 1,6 86 93 -419

82 Algérie 29,9 74 28 56 310 0,8 11 () 75 83 -1821
83 Jamaïque 4,3 110 20 21 '08 2,7 43 2,3 86 '05 '5
84 Jordanie 7, , 122 9 '2 536 9,3 '27 0,4 64 118 -723
86 Cuba 64 6
87 Rép. dominicaine 4,3 42 26 17 124 1,2 16 2,0 80 '44 -232

88 Oman 3, , 31 7 59 0,6 29 0,9 104 77 -1087
89 Pérou 22,6 46 46 18 428 0,9 18 1,0 65 86 -2935
90 Afrique du Sud 384 10 Il 98 '02 -654
9' Sri Lanka 7,8 68 12 9 553 48,0 3' 1,8 72 88 -933
94 Paraguay 2,0 25 21 10 146 1,9 30 2,0 67 101 -1282

96 Samoa-Occidental 43 24,3 253
97 Botswana 0,7 17 2 4 92 2,3 64 112 152 174
98 Philippines 39,3 60 29 22 884 23,8 109 1,4 86 114 -3316
99 Indonésie 96.5 57 '4 32 1389 0,8 7 1,4 93 79 -2960

101 Mongolie 0,4 61 10 208 28,8 88 ',0 88 -59

104 Guyana 88 '9,2 106 7,1
108 Chine 100,5 19 4 9 3521 0,7 3 4,0 105 105 7157
109 Egypte 33,4 79 14 16 2017 4,8 35 1,2 65 95 -536
111 Maldives 55 22,1 220 3,5
1'2 El Salvador 2,2 27 8 13 304 3,7 54 0,2 56 89 -303

113 Bolivie 4,7 89 36 28 692 13,0 96 2,2 73 69 -419
114 Swaziland 54 5,6 59 2,8
1'6 Honduras 4,4 22 34 41' 14,' 75 l,' 74 73 -394
1'7 Guatemala 3,0 23 8 11 213 1,6 2' 1,3 69 93 -770
118 Namibie 188 6,4 125 -0,3 97 -'9
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Pays en développement

Solde des
Service Rapport opérations

de la dette Aide~ublique expor· courantes
Dette (en % des au dé... oppement Investissements talions Termes hors

extérieure totale exportations totale reçue, 1995 étrangers impor- de transferts
de biens et (versements nets) directs nets talrons l'échange publics

en milliards en % de services) on" (exportaI en % (1987 (en millions
d'USD du PNB en millions en %du par habitant du PNB des Importat) =100) d'USD)

Classement selon l'IOH 1994 1994 1980 199' d'USD PNB 1994 (USD) 1993 1994 199' 1994

119 Maroc 22.5 76 33 33 494 1.7 19 1.9 71 107 ·750
120 Gabon 4.0 122 18 10 143 4,4 138 1.8 106 90 71
121 Viet Nam 25.' 161 6 826 5.3 0 2.5 79 -1 130
122 Salomon, Iles 47 15.1 '27
123 Cap-Vert '" 33.6 292 0.9

124 Vanuatu 46 24.5 288 14,4
125 Sao Tomé-et-Principe 78 339.1 600 9.9
126 Iraq 326 1.6 16
127 Nicaragua 11.0 801 23 38 662 48.1 155 2,7 32 95 -940
128 Papaoua sie-Nouvell e-Guinée 2.9 58 15 30 372 7,4 88 Il 124 90 402
129 Zimbabwe 4,4 86 4 490 9.6 45 0.5 86 84 -295
130 Congo 5.3 454 11 52 125 10,8 50 77 93 ·346

Faible développement humain 293T 61 12 25 21 945T 4.2 13 0.7 73 94 -15460T
Inde non comprise 194T 100 12 23 20207T 9.6 24 1.5 69 90 ·'298lT

131 Myanmar 6,5 9 26 15 152 0,2 3 63 107 -339
132 Ghana 5,4 102 13 25 644 12.1 38 1.8 65 64 -466
133 Cameroun 7,3 107 15 17 444 6.5 35 2.1 89 79 -257
134 Kenya 7.3 112 22 34 707 3.9 42 94 80 -30
135 Guinée équatoriale 33 20.5 85 -7,7

136 Rép. dém. pop. lao 2.1 136 8 311 20,3 66 2.3 65 ·131
137 Lesotho 0.6 44 6 17 "4 8.4 57 1.2 60 -360
138 Inde 99.0 34 10 27 1738 0,6 2 0.2 80 100 -2473
139 Pakistan 29.6 57 18 35 805 1.5 6 0.6 66 lOI -2020
140 Comores 43 20,4 88 0.2

14' Nigéria 33.5 102 4 18 208 0.6 2 2.2 79 86 ·2079
142 Zaïre 189 4
143 Zambie 6.6 204 26 32 2029 62.9 221 0.1 74 85 -427
144 Bangladesh 16.6 63 26 16 1269 4.8 11 0.1 67 94 -336
145 Côte d'Ivoire 18.5 339 39 40 1 200 22.0 87 0,4 89 81 ·726

146 Bénin 1.6 109 7 10 276 18.6 53 78 110 -48
147 Togo 1.5 157 9 8 188 20.2 47 89 90 -31
148 Yémen 6.0 5 173 4,7 13 24,4 63 84 -124
149 Tanzanie. Rép.-Unie de 7,4 230 22 20 875 30 0,8 41 83 ·762
150 Mauritanie 2.3 240 18 23 220 22.6 99 1.5 75 106 -140

151 Rép. centrafricaine 0,9 104 5 13 161 18,4 50 66 91 ·95
152 Madagascar 4.1 225 20 10 301 16,4 23 0,8 64 82 -327
153 Cambodge 567 24,4 57
154 Népal 2,3 56 3 8 430 21 76 85 -250
155 Bhoutan 73 26.8 107

156 Haiti 0,7 44 6 733 45.5 104 30 52 -109
157 Angola 423 40
158 Soudan 225 8
159 Ouganda 3,5 88 17 46 805 20,4 43 0.1 37 58 ·264
160 Sénégal 3.7 99 29 15 663 17,9 82 78 107 -350

161 Malawi 2.0 160 28 17 429 34.1 40 61 87 -230
162 Djibouti 103 '81 0.6
163 Guinée-Bissau 0,8 341 15 119 49.6 113 54 92 ·37
164 Tchad 0.8 91 8 8 237 26,4 38 54 103 -163
165 Gambie 0,4 117 6 14 46 12.3 43 3.0 87 '" -20

166 Mozambique 5.5 450 23 1 102 90,4 66 2,4 24 124 -870
167 Guinée 3.1 95 20 14 392 12.0 62 0.1 71 91 -315
168 Erythrée 145 42
169 Burundi 1.1 114 42 288 32.1 46 () 35 52 ·171
170 Ethiopie 5.1 110 8 12 876 18,7 16 47 74 ·317

171 Mali 2,8 152 5 28 542 29,6 57 48 103 -194
172 Burkina Faso 1.1 61 6 483 16.6 4B 37 103 -493
173 Niger 1.6 104 23 26 268 17,8 30 70 101 -106
174 Rwanda 0.5 165 5 '5 711 122,8 92 0,2 10 75 -400
175 Sierra Leone 1,4 187 23 205 27,7 45 1,0 89

Total pays en développement 1444T 38 24 20 59876 T 1,4 11 1.5 90 97 -90 577T
Pays les moins avancés 89T 106 18 16 16467 T 17.5 29 2.0 58 91 -7059T
Afrique subsaharienne 213T 79' '0 14 18299 T 12,6 32 0.6 B4 95 ·10977T

Pays industrialisés -0,4 lOI 104 40 659T
Monde -O. , 99 102
a. Banque mondiale, 1996g.
Sources: Colonnes 1-2 et 8 : Calculs effectués d'après des es:imations de la Banque mondiale. 1996g. Colonnes 3-4 et 9-' 1 : Banque mondiale. 1996g. Colonnes 5-7 : OCDE. 1996a.
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BI Urbanisation croissante
Population Taux de Population des agglomérations

urbaine croissance de plus de Agglomération la plus peuplêe
(en %dela annuel de la 750000 habitants
pop. totale) pop.urbaine Taux de

(%) en%de en%de croissance
la pop. la pop. Population (%)

1960- 1994- totale urbaine Nom (en milliers)
Classement selon ['IOH 1960 1994 2000 1994 2000 1990 1990 1995 1970-75 1990-95

Développement humain élevé 45 68 71 3.8 2.2 32 48

22 Hong+Kong 85 95 96 2.3 0.5 94 100 Hong-Kong 5574 2,6 0.8
24 Chypre 36 54 57 1.9 2.0
25 Barbade 35 47 50 1.2 1,7
26 Singapour 100 100 100 1.6 0.9 100 100 Singapour 2848 1,7 1.0
28 Bahamas 74 86 89 3.2 1.9

29 Antigua-et-Barbuda 40 36 37 0.3 1.2
30 Chili 68 84 85 2,5 :1,6 35 42 Santiago 5065 2.7 2,0
32 Corée, Rép. de 28 80 86 5,0 2,3 48 65 Séoul 11 641 4.9 2,0
33 Costa Rica 37 49 53 3,9 3,3 25 53 San José 760 3.5 2,9
36 Argentine 74 88 89 2,0 1,5 42 48 Buenos Aires la 990 1.6 0,7

37 Uruguay 80 90 91 1,0 0,8 42 47 Montevideo 1326 0.1 0,6
38 Brunéi Darvssalam 43 58 59 4,7 2,2
40 Trinité-et-Tobago 65 71 74 1.6 1,8
41 Dominique
43 Bahrein 82 90 92 4.1 2.9

44 Emirats arabes unis 40 84 86 12.0 2.7
45 Panama 41 53 55 3.3 2,4 34 67 Panama City 948 2.3 2.8
46 Fidji 30 40 43 3.0 2.5
47 Venezuela 67 92 94 4.1 2.5 30 34 Caracas 2959 2.2 1.3
49 Saint-Kîtts-et-Nevis 28 42 46 0.6 0.8

50 Mexique 51 75 78 3.9 2.5 30 41 Mexico 15643 4.3 0,7
51 Colombie 48 72 75 3.6 2.2 28 40 Bogota 5614 4.8 2.9
52 Seychelles 25 54 59 4.1 2,4
53 Koweït 72 97 98 6,7 0.5 51 53 Koweit 1090 4.0 0.0
54 Grenade

55 Qatar 72 91 93 8.6 2.2
56 Sainte-Lucie 39 48 51 1,6 2.0
57 Saint-Vincent 14 46 52 4,9 2.9
59 Thaïlande 13 20 22 3,8 2,8 11 57 Bangkok 6566 4.2 2,2
60 Malaisie 27 53 58 4,8 3,6 6 13 Kuala Lumpur 1238 7.1 2,0

61 Maurice 33 41 42 2,2 1,5
63 Belize 54 47 47 2,0 2,5
64 Jamahiriya arabe libyenne 23 85 88 8,3 4,0 77 93 Tripoli 3272 10.5 4,6

Développement humain moyen 24 40 45 3.6 3,6 14 38
Chine non comprise 30 52 56 4.2 3.4 19 38

65 Liban 40 87 90 3,7 2.9
66 Suriname 47 50 54 1.2 2.5
68 Brésil 45 78 81 4.0 2,4 32 42 Sâo Paulo 16417 4.1 2.0
70 Iran, Rép. islamique d' 34 59 62 5.0 3.1 20 35 Téhéran 6830 5.2 1.5
72 Equateur 34 58 62 4,4 3.3 25 46 Guayaquil 1717 4.2 2.8

73 Arabie saoudite 30 80 82 7.6 3.6 20 26 Riyadh 2576 11,0 5.3
74 Turquie 30 67 75 4.9 3.7 22 37 Istanbul 7817 5.1 3,7
75 Corée, Rép. pop. dém. de 40 61 63 3.6 2.3 10 17 Pyongyang 2470 6.0 2.0
78 Rép. arabe syrienne 37 52 55 4,4 4,4 27 54 Damas 2052 4.1 2,7
81 Tunisie 36 57 60 3.6 2,7 22 39 Tunis 2037 3.2 3.1

82 Algérie 30 55 60 4.6 3.6 12 24 Alger 3702 4.2 4.0
83 Jamaïque 34 53 56 2.6 1,7
84 Jordanie 43 71 75 4,9 4,7 22 33 Amman 1 187 5.1 4,3
86 Cuba 55 76 78 2,3 1.2 20 27 La Havane 2241 0.9 1,1
87 Rép. dominicaine 30 64 68 4,9 2,9 43 71 Saint Domingue 2580 5.1 3,2

88 Oman 4 13 16 8,0 7,7
89 Pérou 46 72 75 3,9 2.5 30 43 lima 7452 4.5 2,8
90 Afrique du Sud 47 50 53 2,8 3,1 21 43 Le Cap 2671 3.7 3,1
91 Sri Lanka 18 22 24 2,4 2,7
94 Paraguay 36 52 56 4,1 4.0

96 Samoa-Occidental 19 21 22 1.6 1.9
97 Botswana 2 27 33 12.3 6.6
98 Philippines 30 53 59 4.3 3.9 15 30 Manille 9280 6.9 3.1
99 Indonésie 15 34 40 4,7 4.2 12 38 Jakarta 11 500 4.1 4,4

101 Mongolie 36 60 64 4.3 3.0

104 Guyana 29 36 40 1.7 2.9
108 Chine 19 29 35 3.1 3.8 10 38 Shanghaï 15082 0,5 2.3
109 Egypte 38 45 46 2.9 2.6 23 51 le Caire 9665 2.6 2.2
111 Maldives 11 27 28 5,4 4.2
112 El Salvador 38 45 47 2.8 2.9

113 Bolivie 39 60 65 3.5 3.9 16 28 La Paz 1246 3.3 3.6
114 Swaziland 4 30 36 9.5 5.9
116 Honduras 23 43 47 5.2 4,4
117 Guatemala 32 41 44 3.6 4.1 9 23 Guatemala 946 1.6 2.3
118 Namibie 15 36 43 5.3 5.6
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Pays en développement

Population Taux de Population des agglomérations
urbaine croissance de plus de Agglomération la plus peuplée

(en%dela annue-l de la 750000 habitants
pop. totale) pop.urbaine Taux de

("'i en%de en %de croissance
la pop. la pop. Population ("'1

1960· 1994- totale urbaine Nom (en milliers)
Classement selon l'IOH 1960 1994 2000 1994 2000 1990 1990 1995 1970-75 1990·95

119 Maroc 29 48 51 4,0 3,0 17 36 Casablanca 3289 3,4 3,1
120 Gabon 17 49 54 6,2 4,4
121 Viet Nam 15 21 22 3,2 3,5 7 33 Ho Chi Minh Ville 3555 3,3 1,9
122 Salomon, Iles 9 17 20 5,4 6,4
123 Cap-Vert 16 53 63 5,6 5,9

124 Vanuatu 9 19 21 5,6 3,8
125 Sâo Tomé-et·Principe 16 46 51 5,4 3,6
126 Iraq 43 74 77 4,9 3,6 22 31 Bagdad 4478 6,5 2,0
127 Nicaragua 40 62 66 4,5 4,3 26 44 Managua 1 195 5,3 4,3
128 Papaouasie-Nouvelle-Guinée 3 16 18 8,0 4,0
129 Zimbabwe 13 31 36 6,0 4,6 9 30 Harare 854 5,5 4,0
130 Congo 32 58 63 4,6 4,4 36 66 Brauaville 1009 2,8 4,8

Faible développement humain 15 27 30 4,4 4,0 10 37
Inde non comprise 12 27 31 5,5 5,2 10 39

131 Myanmar 19 26 28 3,1 3,7 8 32 Yangon 3851 4,3 3,1
132 Ghana 23 36 39 4,0 4,5 9 28 Accra 1 687 3,3 3,7
133 Cameroun 14 44 49 6,2 4,9 16 22 Douala 1 322 5,3 5,6
134 Kenya 7 27 32 7,6 6,0 6 27 Nairobi 2079 4,9 6,3
135 Guinée équatoriale 26 41 48 2,6 5,5

136 Rép. dém. pop. lac 8 21 25 5,3 5,9
137 Lesotho 3 22 27 8,4 6,0
138 Inde 18 27 29 3,4 3,0 9 36 Mumbai 15093 3,3 4,2
139 Pakistan 22 34 38 4,3 4,6 16 49 Karachi 9863 4,9 4,3
140 Comores 10 30 34 6,7 5,8

141 Nigêria 14 39 43 5,8 5,0 9 27 Lagos 10287 9,8 5,7
142 Zaïre 22 29 31 3,8 4,4 9 33 Kinshasa 4214 4,7 4,0
143 Zambie 17 43 45 6,1 3,4 12 29 Lusaka 1327 6,5 6,1
144 Bangladesh 5 18 21 6,3 5,4 8 52 Dhaka 7832 7,9 5,7
145 (ôte d'Ivoire 19 43 47 6,4 4,9 18 45 Abidjan 2797 11,0 5,1

146 Bénin 9 31 34 6,3 4,7
147 Togo 10 30 34 6,4 4,9
148 Yémen 9 33 38 6,8 6,6
149 Tanzanie, Rép.-Unie de 5 24 28 8,2 5,9 6 27 Dar es Salaam 9,8 3,8
150 Mauritanie 6 53 59 9,4 4,6

151 Rép. centrafricaine 23 39 42 3,9 3,6
152 Madagascar 11 26 31 5,7 5,8
153 Cambodge 10 20 24 3,7 5,9
154 Népal 3 13 17 6,8 6,9
155 Bhoutan 3 6 8 4,7 6,0

156 Haïti 16 31 35 3,9 4,1 16 56 Port-au-Prince 1266 4,4 3,9
157 Angola 10 32 36 5,7 6,0 18 63 Luanda 2207 7,5 5,9
158 Soudan 10 24 27 5,3 4,7 8 35 Khartoum 2492 6,0 4,5
159 Ouganda 5 12 14 6,2 5,6 4 38 Kampala 954 3,2 4,7
160 Sénégal 32 42 45 3,6 4,0 22 55 Dakar 1986 5,0 4,2

161 Malawi 4 13 16 6,8 5,0
162 Djibouti 50 83 84 7,6 2,5
163 Guinée-Bissau 14 22 25 3,4 4,6
164 Tchad 7 21 23 5,6 4,1
165 Gambie 12 25 29 5,5 5,6

166 Mozambique 4 33 41 9,0 7,4 11 41 Maputo 2227 7,2 7,1
167 Guinée 10 29 34 5,4 5,7 20 76 Conakry 1 508 8,0 5,8
168 Eoythrée 17
169 Burundi 2 7 9 6,1 6,7
170 Ethiopie 6 13 15 4,7 5,2 4 31 Addis Abeba 2209 4,8 4,0

171 Mali 11 26 30 5,2 5,7
172 Burkina Faso 5 25 38 7,5 9,8
173 Niger 6 17 19 6,5 5,9
174 Rwanda 2 6 7 6,0 4,7
175 Sierra Leone 13 35 40 5,1 4,6

Total pays en développement 22 37 41 3,9 3,7 14 39
Pays les moins avancés 9 22 26 5,7 5,4 8 47
Afrique subsaharienne 15 31 35 5,6 5,1 '0 34

Pays industrialisés 61 74 75 1,4 0,8 29 39
Monde 34 45 47 3,3 2,5 17 39
Sourœs : Colonnes 1,3, 8, 10 et 17 : ONU, 1994c.CoIonnes2,4-1et9: calculs effectués d'après des estimations de l'ONU, 1994c.
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fi Bilan demographique
Taux de croissance Date de Recours à la

Population démographique annuel doublement de (ont=
(en millions. (%) la population Taux de Taux de Indice ttes
estimations) (au taux de natalité mortalité synthétique confondues

1960- 1994- croissance actuel) brut brut defécond~é (%)
Classement selon 1'10H 1960 1994 2000 1994 2000 1994 1994 1994 1994 1981-94

Développement humain élevé 163 T 351T 382T 2,3 1,4 2043 22,8 5,9 2,5 67

22 Hong-Kong 3,1 6,0 6,4 2,0 0,9 2072 11,8 5,8 1,3 86
24 Chypre 0,6 0,7 0,8 0,7 1,3 2045 16,9 7,5 2,4
25 Barbade 0,2 0,3 0,3 0,3 0,2 2266 15,1 9,2 1,8 55
26 Singapour 1,6 3,3 3,6 2,1 1,6 2038 18,5 4,8 1,8 74
28 Bahamas 0,1 0,3 0,3 2,7 1,6 2036 18,0 4,9 1,9 62

29 Antigua-et-Barbuda 0,1 0,1 0,1 0,5 0,8 2086 53
30 Chili 7,6 14,0 15,2 1,8 1,4 2043 21,4 5,4 2,5
32 Corée, Rép. de 25,0 44,5 46,9 1,7 0,9 2073 15,3 6,3 1,6 79
33 Costa Rica 1,2 3,3 3,8 3,0 2,1 2026 25,5 3.7 3,1 75
36 Argentine 20,6 34,3 37,0 1,5 1,3 2048 20,5 8,1 2,8

37 Uruguay 2,5 3,2 3,3 0,6 0,6 2119 16,9 10,4 2,3
38 Brunéi Darussalam 0,1 0,3 0,3 3,7 2,2 2025 25,5 3,0 2,9
40 Trinité-et-Tobago 0,8 1,3 1,3 1,2 0,8 2079 16,3 5,9 2,1 53
41 Dominique 0,1 0,1 0,1 0,5 Il 50
43 Bahreïn 0,2 0,5 0,6 3,7 2,2 2026 23,8 3,7 3,2 53

44 Emirats arabes unis 0,1 2,2 2,4 9,8 2,1 2027 18,9 2,6 3,6
45 Panama 1,1 2,6 2,9 2,5 1,7 2035 24,3 5,2 2,8 64
46 Fidji 0,4 0,8 0,8 2,0 1,6 2037 23,0 4,5 2,9 41
47 Venezuela 7,6 21,4 24,2 3,1 2,1 2027 26,5 4,7 3,2
49 Saint-Kitts-et-Nevis 0,1 Il 0 -0,6 0 41

50 Mexique 36,9 89,6 98,9 2,6 1,7 2036 26,4 5,1 3,0 53
51 Colombie 15,9 35,2 38,9 2,4 1,7 2035 25,4 5,8 2,8 72
52 Seychelles 0 0,1 0,1 1,6 0,9 2071
53 Koweit 0,3 1,8 2,0 5,6 1,9 2030 22,9 2,0 2,8 35
54 Grenade 0,1 0,1 0,1 0,1 0,4 2187 54

55 Qatar 0 0,5 0,6 7,6 1,8 2032 18,1 3,3 3,9 32
56 Sainte-Lucie 0,1 0,1 0,2 1,5 1,3 2049 47
57 Saint-Vincent 0,1 0,1 0,1 1,0 0,9 2073 58
59 Thaïlande 26,4 57,8 60,5 2,3 0,8 2084 16,6 6,1 1,8 74
60 Malaisie 8,1 19,7 22,3 2,6 2,1 2027 27,8 5,0 3,5

61 Maurice 0,7 1,1 1,2 1,5 1,1 2057 21,1 6,8 2,4 75
63 Belize 0,1 0,2 0,2 2,4 2,6 2021 34,0 4,6 4,0 47
64 Jamahiriya arabe libyenne 1,3 5,2 6,4 4,1 3,4 2014 41,3 7,6 6,2

Développement humain moyen 1102T 2210T 2392T 2,1 1,3 2046. 22,5 7,4 2,4 72
Chine non comprise 445T 1002T 1 116T 2,4 1,8 2033 27,7 7,5 3,3 56

65 Uban 1,9 2,9 3,3 1,3 2,0 2028 26,6 6,9 3,0 53
66 Suriname 0,3 0,4 0,5 1,1 1,1 2054 24,8 5,7 2,6
68 Brésil 72,8 156,9 169,2 2,3 1,3 2049 20,4 7,2 2,3 66
70 Iran, Rép. islamique d' 21,6 66,7 76,4 3,4 2,3 2024 36,4 6,4 5,1 65
72 Equateur 4,4 11,2 12,6 2,8 2,0 2028 27,4 6,0 3,4 57

73 Arabie saoudite 4,1 17,8 21,7 4,4 3,4 2014 34,6 4,4 6,2
74 Turquie 27,5 59,9 65,7 2,3 1,6 2038 21,0 6,4 2,4 63
75 Corée, Rép. pop. dém. de 10,5 21.7 23,9 2,2 1,6 2037 22,4 5,5 2,1 62
78 Rep. arabe syrienne 4,6 13,8 16,1 3,3 2,6 2021 30,3 5,1 4,1 36
81 Tunisie 4,2 8,8 9,8 2,2 1,8 2032 24,4 6,1 3,0 60

82 Algérie 10,8 27,4 31,6 2,8 2,4 2023 29,9 6,1 4,1 52
83 Jamaïque 1,6 2,4 2,6 1,2 0,9 2067 24,2 6,1 2,6 62
84 Jordanie 1,7 5,1 6,3 3,3 3,5 2014 39,0 5,2 5,4 35
86 Cuba 7,0 10,9 11,2 1,3 0,4 2150 14,2 6,9 1,5 70
87 Rép. dominicaine 3,2 7,7 8,5 2,6 1,7 2035 26,1 5,4 3,0 56

88 Oman 0,6 2,1 2,7 4,0 4,2 2010 43,6 4,5 7,2 9
89 Perou 9,9 23,1 25,7 2,5 1,8 2034 26,6 6,6 3,3 59
90 Afriq ue du Sud 17,4 40,6 46,3 2,5 2,2 2025 30,7 8,6 4,0 50
91 Sri Lanka 9,9 17,8 18,8 1,7 1,0 2065 17,8 5,8 2,1 66
94 Paraguay 1,8 4,7 5,5 2,8 2,6 2020 33,3 5,8 4,4 56

96 Samoa-Occidental 0,1 0,2 0,2 1,1 1,1 2057 25,4 6,0 4,1
97 Botswana 0,5 1,4 1,6 3,2 2,3 2025 36,6 11,8 4,7 33
98 Philippines 27,6 66,4 75,0 2,6 2,1 2027 30,7 6,2 3,9 40
99 Indonésie 96,2 194,5 212,6 2,1 1,5 2040 23,5 8,0 2,8 55

101 Mongolie 1,0 2,4 2,7 2,8 2,1 2027 27,0 7,6 3,2 61

104 Guyana 0,6 0,8 0,9 1,1 1,0 2060 24,8 7,9 2,5
108 Chine 657,5 1208,3 1276,3 1,8 0,9 2069 17,2 7,4 1,8 83
109 Egypte 27,8 60,9 68,1 2,3 1,9 2031 26,8 7,6 3,6 47
111 Maldives 0,1 0,2 0,3 2,7 3,5 2014 41,S 8,2 6,8
112 El Salvador 2,6 5,5 6,3 2,3 2,2 2025 29,5 5,8 3,3 53

113 Bolivie 3,4 7,2 8,3 2,3 2,4 2023 35,4 9,8 4,7 45
114 Swaziland 0,3 0,8 1,0 2,8 2,8 2018 38,5 10,1 4,7 20
116 Honduras 1,9 5,5 6,5 3,2 2,8 2019 36,4 5,9 4,8 47
117 Guatemala 4,0 10,3 12,2 2,8 2,9 2018 38,0 7,3 5,2 32
118 Namibie 0,6 1,5 1,7 2,6 2,5 2022 37,0 11,9 5,1 29
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Pays en développement

Taux de croissance Oate de Recours à la
Population démographique annuel doublement de contrac~tion.
(en millions, (%) la population Taux de Taux de Indice ttes met odes
estimations) (au taux de natalité mortalité synthétique confondues

1960- 1994- (l"OIssance actuel) brut brut de fécondité (%)
Classement selon l'IDH 1960 1994 2000 1994 2000 1994 1994 1994 1994 1987-94

119 Maroc 11,6 26,0 29,0 2,4 1,8 2032 28,0 7,3 3,5 50
120 Gabon 0,5 1,0 1,2 2,3 2,8 2019 35,3 15,0 5,0
121 Viet Nam 34,7 72,4 80,S 2,2 1,8 2032 28,0 7,4 3,2 65
122 Salomon, Iles 0,1 0,4 0,4 3,4 3,3 2015 37.1 4,3 5,3
123 cap-Vert 0,2 0,4 0,4 1,9 2,5 2022 33,0 8,0 3,6

124 Vanuatu 0,1 0,2 0,2 2,8 2,6 2021 34,8 7,1 4,6
125 Sâo Tomé-et-Principe 0,1 0,1 0,1 2,1 2,0 2029
126 Iraq 6,8 19,6 23,1 3,2 2.7 2019 37,8 11,4 5,6 14
127 Nicaragua 1,5 4,0 4,7 3,0 2,7 2020 35,0 5,9 4,2 49
128 Papaouasie-Nouvelle-Guinée 1,9 4,2 4,8 2,3 2,3 2024 33,4 10,4 5,0
129 Zimbabwe 3,8 10,9 12,4 3,2 2,2 2026 40,5 14,4 5,1 48
130 Congo 1,0 2,5 3,0 2,8 2,9 2018 44,8 14,9 6,3

Faible développement humain 78BT 1765T 2000T 2,4 2,1 2027 33,7 11,B 4,2 30
Inde non comprise 346T B52T 993T 2,7 2,6 2021 40,5 14,0 5,5 17

131 Myanmar 21,7 44,3 49,3 2,1 1,8 2032 27,9 10,5 3,4 17
132 Ghana 6,8 16,9 19,9 2.7 2,8 2018 39,1 '1,2 5,5 20
133 Cameroun 5,3 12,B 15,1 2,6 2,B 2019 4D,1 12,5 5,6 16
134 Kenya B,3 26,5 30,3 3,5 2,3 2024 35,3 11,6 5,0 33
135 Guinée équatoriale 0,3 0,4 0,5 1,3 2,5 2021 43.4 17,5 5,9

136 Rép. dém. pop. lao 2,2 4,7 5,7 2,3 3,1 2016 45,2 14,7 6,7 19
137 Lesotho 0,9 2,0 2,3 2,4 2,5 2021 36,5 11,1 5,1 23
138 Inde 442,3 913,5 1006,8 2,2 1,6 2036 26,3 9,4 3,2 41
139 Pakistan 50,0 132,7 156,0 2,9 2,7 2019 38,6 8,7 5,4 12
140 Comores 0,2 0,6 0,7 3,0 3,1 2016 42,4 11,1 5,8

141 Nigéria 42,3 108,5 128,8 2,8 2,9 2018 45,2 15,0 6,4 6
142 Zaïre 15,3 43,9 51,7 3,1 2,8 2019 48,2 14,4 6,7 B
143 Zambie 3,1 7,9 9,1 2,B 2,5 2022 43,4 18,5 5,8 15
144 Bangladesh 51,4 116,5 128,3 2,4 1,6 2037 23,7 10,2 3,0 47
145 Côte d'Ivoire 3,B 13,3 15,1 3,8 2,2 2026 36,9 12,9 5,3 11

146 Bénin 2,2 5,3 6,2 2,5 2,8 2018 44,0 13,1 6,2 9
147 Togo 1,5 4,0 4,7 2,9 2,8 2019 44,4 15,1 6,6
14B Yémen 5,2 14,3 lB,1 3,0 4,0 2011 48,4 11,5 7,6 7
149 Tanzanie, Rép.-Unie de 10,2 29,2 33,7 3,1 2,4 2022 42,6 14,4 5,B 20
150 Mauritanie 1,0 2,2 2,6 2,4 2,6 2021 39,4 13,9 5,3 3

151 Rép. centrafricaine 1,5 3,2 3,6 2,2 2,2 2026 3B,5 16,9 5,2 24
152 Madagascar 5,4 14,4 17,4 3,0 3,2 2016 42,7 10,7 5,9 17
153 Cambodge 5,4 9,8 11,2 1,7 2,3 2024 36,4 13,4 4,9
154 Népal 9,3 20,9 24,3 2,4 2,6 2021 39,6 12,6 5,3 29
155 Bhoutan 0,9 1,7 2,0 2,1 2,6 2020 41,5 14,7 5,9

156 Haïti 3,8 7,0 7,8 1,B 1,9 2031 35,0 12,9 4,7 18
157 Angola 4,8 10,5 12,8 2,3 3.4 2014 50,7 lB,5 7,2
158 Soudan 11,2 26,1 29,B 2,5 2,2 2025 34,0 13,B 4,9 B
159 Ouganda 6,6 19,1 22,5 3,2 2,8 2019 51,1 22,3 7,1 ,5
160 Sénégal 3,2 B,1 9,5 2,8 2,7 2020 42,2 15,5 5,9 7

161 Malawi 3,5 9,6 11,0 3,0 2,3 2024 50,2 22.7 7,1 13
162 Djibouti 0,1 0,6 0,7 5,9 2.7 2019 38,0 15,B 5,7
163 Guinée-Bissau 0,5 1,0 1,2 2,0 2,0 202B 42,3 21,4 5,8
164 Tchad 3,1 6,2 7,3 2,1 2,8 2019 43,4 1B,2 5,9
165 Gambie 0,4 1,1 1,2 3,3 2,4 2022 42,3 1B,6 5,4 12

166 Mozambique 7,5 16,6 19,6 2,4 2.7 2019 45,0 18,6 6,5
167 Guinée 3,1 7,1 7,9 2,4 1,7 2034 50,S 19,B 7,0 2
16B Erythrée 1,4 3,1 3,B 2,3 3,6 2013 42,5 15,4 5,7 5
169 Burundi 2,9 5,9 7,0 2,1 2.7 2019 45,6 20,3 6,8 9
170 Ethiopie 22,B 54,6 66,2 2,6 3,2 2015 48,9 17,5 7,0 4

171 Mali 4,4 10,5 12,6 2,6 3,1 2016 50,7 18,6 7,1 7
172 Burkina Faso 4,5 10,2 12,1 2,5 2,B 201B 47,3 18,0 7,0 8
173 Niger 3,0 B,8 10,8 3,2 3,4 2014 51.s 18,5 7,3 4
174 Rwanda 2,7 5,3 7,7 2,0 6,4 2005 43,S 52,7 6,4 21
175 Sierra Leone 2,2 4,1 4,9 l,B 2,8 2019 49,0 30,3 6,5

Total pays en développement 2054T 4326T 4774T 2,2 1,7 2036 27,1 9,0 3,1 56
Pays les moins avancés 227T 534T 620T 2,5 2,5 2022 39,8 15,0 5,3 21
Afrique subsaharienne 211T 535T 632T 2,8 2,8 2019 44,2 15,8 6,1 16

Pays industrialisés 941T 1228T 1252T 0,8 0,3 2212 13,1 10,0 1,7 71
Monde 2994T 5554T 6026T l,B 1,4 2045 24,0 9,2 2,8 SB
Sourœs: Colonnes 1-3 et 7-9 . ONU, 199 6b. Colonnes 4-6 . Calculs effectués d'après dB l'5urmltions de l'ONU, 1996b. Colonne 10 . ONU. 1997.
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El] Utilisations de l'énergie
Part Consommation nette d'énergie commerciale Importations

Combustiblesdu bois (en ê9uivalents pétrole) nettes
Consommation d'électricité traditionnels de feu Unites de PIB d'énergie

en %de la dans la Total "" produites par commerdale (en %
Total Indice Par habitant consom. totale consom. (en milliers habitant kg d'èquivalent de la (onsom·

(en millions (1970 ( ""') d'énergie) d'ènergie des de tonnes) (kg) pétrole (USD) mation d'énergie)
de kwh) =100) ménages-

Classement selon l'lOH 1994 1994 1970 1994 1973 1993 1990 1980 1994 1980 1994 1980 1994 1980 1994

Développement humain élevé 8038761 695 545 2310 294 052T 564 968T 1 122 1681 2,4 3,6 -48 -41

22 Hong-Kong 33236 652 1287 5693 5628 13822 1 117 2280 5,1 9,5 100 100
24 Chypre 2681 440 1010 3653
25 Barbade 571 391 613 2188
26 Singapour 20585 934 1063 7297 (.) (.) 6049 19210 2651 6556 1,9 3,6 100 100
28 Bahamas 985 201 2860 3621

29 Antigua-et-Barbuda 355 646 733 5145
30 Chili 25250 334 806 1 798 13 13 7.743 13200 695 943 3,6 3,9 50 66
32 Corée, Rép. de 185993 1 938 298 4174 16 1 47426 133374 1087 3000 1,5 2,8 77 85
33 Costa Rica 4766 464 595 1424 61 36 1843 558 4,5 41
36 Argentine 67162 309 915 1965 8 5 43 39669 47850 1411 1399 1,9 5,9 8 -21

37 Uruguay 5957 267 772 1881 15 27 2208 1971 758 623 4,6 7,9 89 68
38 Brunéi Darussalam 1315 953 1062 4696
40 Trinité-et-Tobago 3978 331 1 170 3079 4 3 B63 5891 3570 4549 1,6 0,8 -240 -89
41 Dominique 34 378 127 479
43 Bahreïn 4550 1086 1 949 8288

44 Emirats arabes unis 18870 13 479 61710140 () Cl 8558 24017 820512 795 3,5 -996 -470
45 Panama 3533 421 585 1367 98 21 1376 1479 703 566 2.6 4,7 97 83
46 Fidji 520 329 304 674 48 52
47 Venezuela 72 796 573 1237 3405 2 1 35011 49355 2354 2331 2.0 1,2 -280 -245
49 Saint-Kitts-et-N evis 86 538 246 2.098

50 Mexique 143447 497 569 1 562 8 5 23 97434 139600 1453 1 577 2,0 2,7 -49 -55
51 Colombie 43617 499 426 1263 23 22 60 13972 22 271 501 613 2,4 3,0 7 -103
52 Seychelles 126 1800 135 1726
53 Koweït 23 152 870 3577 14178 0 (.) 9500 12337 6909 7615 3,0 2,0 -739 -711
54 Grenade 70 467 160 761

55 Qatar 5850 2075 254110833
56 Sainte-Lucie 112 622 178 794
57 Saint-Vincent 64 533 129 577
59 Tha"llande 75278 1 670 124 1294 49 24 77 12093 44655 259 770 2,7 3,2 96 59
60 Malaisie 40027 1 130 338 2032 22 8 9522 33662 692 1 711 2,6 2,1 -58 -66

61 Maurice 1000 455 273 906 67 44 60 431 3B7 7,9 92
63 Belize 110 47B 192 524 55 49
64 Jamahiriya arabe libyenne 17800 4178 214 3407 7 1

Développement humain moyen 1 988 669T 739 180 895 755 169T 1 444186T 463 685 2,6 2,6 -65 -28
Chine non comprise 1 062 632T 641 254 1035 342039T 674186T 526 735 2,9 3,4 -125 -53

65 Liban 5150 419 498 1767 5 4 32
66 Suriname 1683 127 3563 4026 1 5
68 Brésil 292339 643 491 1837 49 35 32 72 141 110000 595 691 3,3 5,0 65 38
70 Iran, Rép. islamique d' 79128 1 171 236 1203 1 1 38347 97891 980 1565 2,4 0,7 ·118 -127
72 Equateur 8163 860 159 728 42 23 65 4209 5807 529 517 2,8 2,9 -156 -223

73 Arabie saoudite 66760 6298 171 3826 () 0 35496 85326 3787 4744 4,4 1,4 -1.361 -435
74 Turquie 77 783 902 247 1280 27 5 48 31314 58100 705 955 1,8 2,3 45 56
75 Coré<>, Rép. pop, dém. d. 37000 224 1 179 1576 3 1
78 Rép. arabe syrienne 14800 1563 151 1044 (.) (.) 33
81 Tunisie 6486 817 155 743 25 12 37 3083 5204 483 590 2,8 3,0 -99 -7

82 Algérie 18764 948 138 687 5 2 29 12078 28244 647 1030 3,5 1,5 -452 -273
83 Jamaïque 3927 255 825 1 617 7 5 61 2 169 2776 ,017 1 112 1,2 1,5 99 100
84 Jordanie 5075 2236 99 976 0 () 20 1710 4024 784 997 1,5 100 97
86 Cuba 10982 225 572 1.002 35 36 25
87 Rép. dominicaine 6182 616 247 805 32 15 55 2591 340 4,0 89

88 Oman 7856 7482 161 3.782 () () 1346 4924 1223 2347 4,4 2,4 -1.024 -801
89 Pérou 15163 274 411 650 25 22 76 8139 8159 471 351 2,5 6,1 -36 1
90 Afrique du Sud lB1290 3913 100 4 60511 91349 2074 2253 1.3 1,3 -14 -33
91 Sri Lanka 4386 53B 65 242 58 53 85 1411 1979 96 111 2,9 5,9 91 83
94 Paraguay 3090 1 417 95 640 75 52 68 550 1251 175 261 8,3 6,3 88 -141

96 Samoa-Occidental 64 582 77 379
97 Botswana 100 100 57 549 380 7,3 55
98 Philippines 26425 305 235 399 40 33 81 13406 24428 277 364 2,4 2,6 79 70
99 Indonésie 61370 2668 19 315 64 36 86 25,028 74794 169 393 3,1 2,3 -275 -101

101 Mongolie 3472 634 439 1469 25 11 2550 1079 0,3 15

104 Guyana 254 79 456 308 23 23
108 Chine 926037 866 132 780 11 6 80 413 130 770000 421 647 0,5 0,7 -4 -1
109 Egypte 47920 631 228 777 9 4 15176 34538 371 608 1,5 1,2 -120 -67
111 Maldives 46 4600 9 187
112 El Salvador 3415 509 190 605 58 35 71 1 236 219 6,6 58

113 Bolivie 2892 368 184 400 26 18 81 ,1713 2220 320 307 1,8 2,5 -107 -90
114 Swaziland 66 100
116 Honduras 2672 848 119 486 61 57 969 169 3,4 71
117 Guatemala 3161 417 144 306 59 59 73 1443 1 921 209 186 5,5 6,7 84 70
118 Namibie
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Pays en développement

Part Consommation nette d'énergie commerciale Importations
Combustiblesdu bois (en équivalents pétrole) nettes

Consommation d'électricité traditionnels de feu Unités de PIB d'énergie
en %de la dans la Total Pa< produites par commerciale (en %

Total Indice Par habitant coosom. totale [onsom. (en milliers habitant I:g d'équivalent de la consom·
(en mIllions (1970 1kwh) d'énergie) d'énergie des de tonnes) Ik.) pétrole (USD) mation d'énergie)

de kwh) =100) ménages-
Classement selon l'IOH 1994 1994 1970 1994 1973 1993 1990 1980 1994 ,.80 ,.... 1980 1994 '.80 1994

119 Maroc 11693 605 125 441 5 4 67 4927 8107 254 307 3,8 3,8 87 95
120 Gabon 933 962 194 727 24 45 759 676 942 520 S,6 5,8 -1 106 -2 268
121 Viet Nam 12020 334 70 165 33 44 88 4024 7549 75 105 2,1 32 -55
122 Salomon, Iles 30 333 55 82 61 62
123 Cap-Vert 39 557 26 102
124 Vanuatu 29 322 108 176
125 Sao Tomé-et-Principe 16 229 95 123
126 Iraq 27060 984 291 1 358 1 (.) 60
127 Nicaragua 1 727 275 342 404 47 43 1001 241 1,8 84
128 Papaouasie-Nouvelle-Guinée 1 790 937 77 426 70 64 990 236 5,5 -150
129 Zimbabwe 9050 142 1 203 823 26 25 2797 4654 399 432 1,9 1,2 28 26
130 Congo 547 720 63 217 69 48 262 379 157 147 6,5 4,2 -1 193 -2492

Faible développement humain 512878T 556 95 289 130 813T 300 320T 122 185 3A 2,3 -5 5
Inde non comprise 126976T 399 67 147 78058T 112 3,6 -45

131 Myanmar 3500 583 22 77 76 73 89
132 Ghana 5857 201 339 346 64 69 86 1303 1 511 121 91 3A 3,6 57 64
133 Cameroun 2740 236 172 213 81 76 74 774 1077 89 83 9,7 6,9 -269 -525
134 Kenya 3802 458 74 139 80 79 79 1991 2792 120 107 3,6 2,5 95 82
135 Guinée équatoriale 20 125 55 51 84 69
136 Rép. dém. pop. Iao 294 338 29 62 79 89 182 38 8A -19
137 Lesotho 100 100
138 Inde 385902 630 114 420 41 23 84 93907 222262 137 243 1,8 1,3 21 20
139 Pakistan 57147 655 67 418 33 21 72 11 698 32247 142 255 2,0 1,6 38 38
140 Comores 17 850 7 27
141 Nigéria 14790 954 28 136 80 59 74 9879 17503 139 162 9A 2,0 -968 -484
142 Zaire 4523 148 141 106 81 83 94
143 Zambie 6305 158 941 686 52 72 86 1685 1 292 294 140 2,3 2,7 32 29
144 Bangladesh 10010 85 78 47 83 2809 7700 32 65 4,6 3A 60 31
145 Côte d'Ivoire 1 917 371 97 139 57 49 70 1 435 2350 175 170 7,1 2,9 87 82
146 Bénin 248 752 12 47 84 87 84 149 97 43 18 9A 15,7 93 -239
147 Togo 408 600 35 102 48 53 83 183 46 SA 100
148 Yémen 1 958 8 141 75 1364 3165 160 214 100 ·406
149 Tanzanie, Rép.-Unie de 912 190 36 32 79 92 89 1023 957 55 34 3,5 92 83
150 Mauritanie 148 203 59 67 1 Il 80 229 103 4,5 100
151 Rép. centrafricaine 101 215 26 31 89 92 93 29 9,4 76
152 Madagascar 605 246 36 42 77 84 84 479 37 4,0 83
153 Cambodge 187 141 19 19 97 88
154 Népal 940 1 237 7 44 95 92 84 174 486 12 23 11,2 8,3 91 84
155 Bhoutan 230 143 99 85
156 Haïti 362 307 28 51 88 86 72 326 47 5,0 70
157 Angola 1865 290 115 175 63 68 85
158 Soudan 1333 340 28 49 61 82 82
159 Ouganda 681 128 54 33 81 90 86 425 23 9A 58
160 Sénégal 769 233 77 95 61 57 82 875 840 158 102 3.4 4,6 100 100
161 Malawi 802 557 32 74 86 92 89 370 39 3,5 59
162 Djibouti 185 430 453 327
163 Guinée-Bissau 45 450 21 43 72 58 39 37 6,2 100
164 Tchad 85 202 12 14 91 97 82 100 16 9,1 100
165 Gambie 75 577 28 69 89 75 60 56 6,0 100
166 Mozambique 815 147 68 52 71 91 83 1.123 614 93 40 1,8 2A -15 74
167 Guinée 530 137 99 82 69 70 87 418 65 8,1 87
168 Erythrée
169 Burundi 192 873 6 31 97 94 77 143 23 7,0 97
170 Ethiopie 1 284 247 21 24 91 90 86 624 1.156 17 21 4,1 91 86
171 Mali 289 507 11 28 90 88 81 205 22 9,1 80
172 Burkina Faso 216 22 96 91 85 160 16 11,6 100
173 Niger 375 1.250 10 42 86 76 71 327 37 4,7 83
174 Rwanda 177 224 21 23 97 88 84 209 27 2,8 78
175 Sierra Leone 237 120 73 54 64 83 323 73 2,6 100
Total pays en dévek>ppement 3 305 423T 691 180 763 .. 1 180034T 2 309 474T 397 570 2.7 3,0 -52 ·26

Pays les moins avancés 40 178T 218 61 74 19738T 50 5,6 14
Afrique subsaharienne 244 316T 243 107 418 131990T 281 2,9 -68

Pays industrialisés 9176061T 212 49337514 .. 493666lT 5461 70lT 46154499 SA 30 13
Monde 12481484T 277 1 088 2 258 .. 6116701T7771181T 1 509 1 471 5,0 7 3
a. les pays dans lesquels le bois de feu représente moins de 20 % de l'energie consommee par les mènages ne sont pas pris en compte.
Sources : Colonnes t -4 : ONU, 1996a. Colonnes 5·6 : WRI, 1996b. Colonnes 7 : ONU, 1995d. Colonnes 8-15 : Banque mondiale, 1996g.
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III Bilan des ressources naturelles
Ressources Population Moyenne

Forêts et Taux Rythme en eau urbaine annuelle
terres Terres Terres Coefficient annuel annuel intérieures habitant dans des prises

Superficie boisées arables irriguées deG1Nl de de renouvelables les villes en~.

émergée (en % de la (en % des (ens % des de la déboÎ- rebei· par habitant côti~res 1991-93
(en milliers supeffiae superfiae lM" répartition sement sement (en milliers (indice --d·...) "",,",,1 bnergée} arables) des terres' (%) (%) demJ/an) 100"'1980) ... """"Classement selon "IOH 1993 1993 1993 1993 1985·93 1981-90 1981-90 1995 2000 1981-93t

Développement humain élevé 1073441T 23.5 7.8 19.9 15,4 168

22 Hong-Kong 104 21.2 5.8 33.3 132
24 Chypre 925 13,3 11.9 35.5 0.36 157
25 Barbade 43 11,6 37.2 0.92 146
26 Singapour 62 4.8 1.6 () 0.2 122 -32
28 Bahamas 1388 23,3 0.6 0.88

29 Antigua-et-Barbuda 44 11,4 18.2
30 Chili 75695 21.8 5.3 31.8 -0.8 12 32.8 151 67
32 Corée, Rép. de 9902 65.2 19.0 71,1 () 1.5 173 12
33 Costa Rica 5 110 30,7 5.6 42,1 -2.6 133 27,7 215 20
36 Argentine 276689 18,4 9.0 6.8 0,79 -0.6 1 28,7 136 85

37 Uruguay 17741 5.2 7.1 11,1 -0.2 1 38.9 123 -5
38 Brunéi Darussalam 577 78.0 0.5 33.3
40 Trinité-et-Tobago 513 45.8 14.6 29.3 -1.9 3.9 178 199
41 Dominique 75 66,7 9.3
43 Bahrein 68 1.5 100.0 209

44 Emirats arabes unis 8360 0.3 17,2 1.0 184 33
45 Panama 7552 43.2 6.6 6,4 0.88 -1,7 14 54,7 177 7
46 Fidji 1827 64.9 9.9 0.6 0.74 -0,4 18 36,4 173 8
47 Venezuela 91250 32.9 3.5 5.9 -1.2 19 60.3 181 74
49 Saint-Kitts-et-Nevis 36 16.7 22.2

50 Mexique 195820 24.9 11.8 26.3 -1.2 9 3.8 146 -10
51 Colombie 113891 43.9 3,4 13.5 0.71 -0.6 24 30.5 134 260
52 Seychelles 45 11,1 2.2
53 Koweit 1782 0.1 0.3 40.0 0.1 -3
54 Grenade (.) 8.8 32,4

55 Qatar 1100 0.6 231
56 Sainte-Lucie 62 12.9 8.1 20.0
57 Saint-Vincent 39 35.9 10.3 25.0 0,71
59 Tha"l1ande 51 312 26.3 34.3 25.0 0.13 -2.9 13 3.0 238 52
60 Malaisie 32975 67.6 3.2 32,7 -1.8 35 22.6 229 -13

61 Maurice 204 21.6 49.0 17.0 CI 2 2.0 138 124
63 Belize 2296 91.5 2.0 4,4 -0.2 () 74,4 42
64 Jamahiriya arabe libyenne 175954 0.5 1.0 25.9 11 0.1 289 -28

Développement humain moyen 4001 980T 30,7 7.0 31.2 7,7 193
Chine opo comprise 3045880T 36,4 6.2 20.2 14.3 199

65 Liban 1040 7,7 20.8 39.8 -0.9 (.) 1.9 156 29
66 Suriname 16327 91.9 0.3 -0.1 4 472.8 154 182
68 Brésil 851197 57.3 4.9 6.7 -0.6 7 43.0 192 -10
70 Iran, Rép. islamique d' 164 800 6.9 10.1 56.5 -1.6 16 1,7 170 219
72 Equateur 28356 55.0 5.7 34.1 -1,7 5 27,4 254 -31

73 Arabie saoudite 214969 0.8 1.7 11.9 -1.9 (.) 0.3 36
74 Turquie 77 945 25.9 31,4 15.0 0,40 3.1 172 -14
75 Corée. Rép. pop. dém. de 12 054 61,1 14.1 85.9 (.) 11 2.8 238 13
78 Rép. arabe syrienne 18518 3.5 27.6 17.7 -2.8 36 3,7 321 48
81 Tunisie 16361 4.1 18.3 12.9 -1.5 13 0,4 183 35

82 Algérie 238174 1.7 3.1 7.6 -2.0 6 0.5 218 43
83 Jamaïque 1099 16.8 14.1 22.6 -5.3 6 3,4 166 -8
84 Jordanie 8921 0.8 3.5 20.0 -2.0 6 0.3 209 -92
86 Cuba 11 086 23.5 23.5' 34.9 -0.9 12 3.1 135 -40
87 Rép. dominicaine 4873 12,3 20.5 23.0 -2.5 8 2.6 208 25

88 Oman 21 246 0.1 0.9 487 23
89 Pérou 128 522 66.0 2.6 37.6 -0,4 9 1.7 206 187
90 Afrique du Sud 122 104 6.7 10.1 10.3 -0.8 2 1.2 194 -33
91 Sri Lanka 6561 32.0 14,2 59.1 -1,3 8 2,4 144 4
94 Paraguay 40675 31.6 5.4 3.1 0.91 -2,4 35 63.3

96 Samoa-Occidental 284 47.2 19,4
97 Botswana 58173 45.6 0.7 0.5 -0.5 (.) 9.9
98 Philippines 30000 45.3 18,4 28.6 -2.9 (.1 4.8 210 34
99 Indonésie 190457 58,7 9.9 24.3 -1.0 12 12.8 200 71

101 Mongolie 156650 8.8 0.9 5.7 (.1 10.2

104 Guyana 21497 76.8 2.2 27.1 -0.1 172 288.6 200 21
108 Chine 956 100 13.5 9.6 53.6 -0,4 6 2.3 171 168
109 Egypte 100 145 2,4 2 0.9 189 207
111 Maldives 3D 3.3 10.0
112 El Salvador 2104 4.9 26.9 21.2 -2.1 37 3.3 181 -42

113 Bolivie 109858 52.8 1.9 8.3 -1.1 5 40.5
114 Swaziland 1736 6.9 10.8 35.8 (.) 0 5.3
116 Honduras 11209 53.5 15.0 4,4 0,73 -2.0 101 11.2 330 153
117 Guatemala 10889 53,4 12.2 9,4 -1.6 17 10.9 119 2
118 Namibie 82429 21,8 0.8 0.9 -0.3 29.5 382 2.305
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Pays en développement

Ressources Population Moyenne
Forêts et Taux Rythme en eau urbaine annuelle

terres Terres Terres Coefficient annuel annuel intérieures habitant dans des prises
Superficie boisées arables irriguées deGINI de de renouvelables les villes en mer,
émergée (en % dela {en 'bdes (ens '%Ides de la déboÎ- reboi- par habitant côtières 1991--93
(en milliers supl.'riicie superficie tE'rres répartition sement sement (en milliers (indice

_-.
d'ha) émergéf» ém"géo) arables) dest~ (%) (%) dl' ml/an) 100=01980) "" """",Classement selon l'IDH 1993 1993 1993 1993 1985-93 1981-90 1981-90 1995 2000 1981-93b

119 Maroc 44 655 20,1 20,7 13,6 -0,7 4 1,1 207 46
120 Gabon 26767 74,3 1,1 lA -0,6 6 124,2 321 24
121 Viet Nam 33169 29,1 16,6 33,8 -1 A 5 5,0 256 65
122 Salomon, Iles 2890 84,8 1,4 -0,2 2 118,3 36
123 Cap-Vert 403 0,2 10,7 7,0 288

124 Vanuatu 1219 75,0 1,6
125 SAo Tomé-et-Principe 96 2,1
126 Iraq 43832 DA 12,0 48,6 5,3 -47
127 Nicaragua 13 000 24,6 8,5 8,0 -1,7 144 39,5 243 39
128 Papaouasie-Nouvelle-Guinée 46 284 90,7 0,1 -0,3 10 186,2 298 -12
129 Zimbabwe 39076 22,5 7,0 7,0 -0,6 2 1,8
130 Congo 34200 61,7 DA 0,7 -0,2 22 321,2 263 2

Faible développement humain 2 582 787 29,7 13,1 22,6 6,0 244
Inde non comprise 2254028T 31,0 7,7 16A 10,1 285

131 Myanmar 67658 47,9 14,2 11,1 0,25 -1,2 50 23,3 196 37
132 Ghana 23854 33,1- 11,7 0,2 -1,3 2 3,0 235 64
133 Cameroun 47544 75,5 12,5 0,4 -0,6 29 20,3 328 -18
134 Kenya 58037 28,9 6,9 1,7 -0,6 2 1,1 413 -11
135 Guinée équatoriale 2805 46,3 4,6 -OA 0 75,0 217 44

136 Rép. dém. pop. lao 23680 52,8 3,3 16,0 -0,9 5 55,3
137 Lesotho 3035 10,5 0,9 2,6
138 Inde 328759 20,8 50,5 28,9 0,43 -0,6 32 2,2 210 68
139 Pakistan 79610 4A 26,1 82,3 0,37 -2,9 3 3,3 237 62
140 Comores 223 17,9 35,0 270

141 Nigéria 92377 12,2 32,3 3,2 -0,7 3 2,5 323 15
142 Zaïre 234486 74,1 3,1 0,1 0,39 -0,6 17 23,2 271 167
143 Zambie 75261 38,1 7,0 0,9 -1,0 8 12,3
144 Bangladesh 14400 13,2 65,6 32,8 -3,3 11 19,6 279 115
145 Côte d'Ivoire 32246 22,0 7,6 2,8 -1,0 10 5,5 276 -13

146 Bénin 11262 30,2 12,7 0,7 -1,2 7 4,8 432 147
147 Togo 5679 15,8 36,5 0,3 -1,4 23 2,9 303 107
148 Yémen 52797 3,8 2,6 26,2 () 0,4 31
149 Tanzanie, Rép. Unie de 94509 35A 3,2 5,0 -1,1 13 3,0 397 55
150 Mauritanie 102 552 4,3 0,2 23,9 () 101 5,0 495 42

151 Rép. centrafricaine 62298 75,0 3,1 -0,4 42,5
152 Madagascar 58704 39,5 4,4 42,1 -0,8 2 22,8 356 306
153 Cambodge 18104 64,1 13,0 3,9 -1,0 0 48,6 574 678
154 Népal 14080 40,8 16,5 36,6 0,33 -1,0 32 7,8
155 Bhoutan 4700 66,0 2,4 29,6 -0,6 11 58,0

156 Haiti 2775 5,0 20,2 13,4 -4,0 257 1,5 234 -16
157 Angola 124670 41,6 2,4 2,5 -0,7 1 16,6 318 -37
158 Soudan 250581 17,7 5,1 15,1 -1,0 8 5,5 335 -29
159 Ouganda 23588 23,3 21,4 0,2 0,62 -0,9 0 3,1
160 Sénégal 19672 53,1 11,8 3,0 -0,6 118 4,7 223 48

61 Malawi 11848 31,2 14,1 1,7 -1,3 12 1,7
162 Djibouti 2320 0,3 216
163 Guinée-Bissau 3612 29,6 8,3 5,7 -0,7 0 25,2 203 46
164 Tchad 128400 25,2 2,5 0,4 -0,7 8 6,8
165 Gambie 1 130 24,8 15,9 8,3 -0,8 0 7,2 269 122

166 Mozambique 80159 17,5 3,7 4,0 -0,7 5 13,0 473 -28
167 Guinée 24586 58,8 2,5 15,2 0,19 1,1 6 33,7 291 56
168 Erythrée 10100 2,5
169 Burundi 2783 3,1 40,8 1,2 -0,6 59 0,6
170 Ethiopie 110076 22,7 10,9 1,6 0,32 -0,3 17 2,0 251 -70

171 Mali 124019 5,6 2,0 3,1 0,8 144 6,2
172 Burkina Faso 27400 50A 13,0 0,6 -0,7 13 2,7
173 Niger 126700 2,0 2,8 1,8 () 18 3,6
174 Rwanda 2634 20,9 32,5 0,5 -0,2 9 0,8
175 Sierra Leone 7174 28,4 6,8 6,0 -0,6 3 35,5 259 35

Total pays en développement 7 658 208T 29,3 9,2 25,7 7,6 198
Pays les moins avancés 1905610T 31,9 5,5 9,5 14,0 295
Afrique subsaharienne 2098331 T 32,6 6,2 3,8 9, , 294

Pays industrialisés 5503009T 35,1 11,3 9,9 12,2
Monde 13 161 217T 31,8 10,1 18,3 8,6
a. le coefficient de GINI mesure l'inégalité dans la répartition des terres. Il s'étalte de zéro (égalité parfaite).\ 1 (iné9alitë maximale).
b. Ces chiffres ont été établis.\ partir de totaux nationaux pour lesquels a été tablie une moyenne sur trois ans. Ils représentent les prises thèlriques, c'est-à-dire les volumes accostés
convertise~ds vivant.
Sourœs . c: ne 1 : FAO, 1994, Colonnes 2-4 : calculs effectués'\ partir de statistiques de la FAO, 1994, Colonne 5 : WRI, 1996a. Colonnes 6· ID : WRl, 1996b.
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mi Comptes du revenu national
Consommation

Prad. Investis- Epargne Dépenses du
PI" Prad. indus- Secteur du secteur sement interieure Recettesgouvemement Expor- Impor-
(en agricole trieUe tertiaire privée public mérieur brut brute fiscales central tations tations

milliards (en " (en%. (en " (en % (en " (en % (en " (en " (en % (en " (en %
d'USD) du PlB) du PIB) du PIS} du PlB) du PŒ) du PIS}" du PlB) du PNB}" du PNB) du PIB) du PlB)

Classement selon l'IDH 1994 1994 1994 1994 1994 1994 1994 1994 1994 1994 1994 1994

Développement humain élevé 1 726T 8 34 59 64 11 28 28 32 36

22 Hong-Kong 131,9 (..) 18 82 59 8 31 33
24 Chypre
25 Barbade
26 Singapour 68,9 (..l' 36' 64' 40 8 32 51 17 18 148 144
28 Bahamas

29 Antigua-et-Barbuda
30 Chili 52,0 63 9 27 28 19 21 29 31
32 Corée. Rép. de 376,5 7' 43 ' 50' 53 10 38 39 18 19 31 32
33 Costa Rica 8,3 15' 24 ' 61 ' 60 17 28 23 23 32 41 48
36 Argentine 281,9 5 30 65 82 20 18 8 11

37 Uruguay 15,5 8b 23 b 69 b 79 10 13 12 32 37 22 25
38 Brunéi Darussalam
40 Trinité-et-Tobago 4,8 3 46 51 63 12 14 24 45 41
41 Dominique
43 Bahrein

44 Emirats arabes unis 35,4 2 57 40 49 18 25 33 1 11
45 Panama 7,0 ll b 16 b 73 ' 61 16 25 23 22 29 110 111
46 Fidji
47 Venezuela 58,3 Sb 42 b 53 b 72 7 13 22 15 20 33 28
49 Saint-Kitts-et-Nevis

50 Mexique 377,1 8b 28 b 64 b 70 12 n 18 14 23
51 Colombie 67,3 14 32 54 75 9 20 15 14 15 19 24
52 Seychelles
53 Koweït 24,3 (.)1' 53 b 47 b 41 37 11 22 50 74 51
54 Grenade

55 Qatar
56 Sainte-lucie
57 Saint-Vincent
59 Thaïlande 143,2 10' 39' 50 b 55 9 40 35 17 15 41 48
60 Malaisie 70,6 14 b 43 ' 42 b 53 10 39 37 23 26 93 99

61 Maurice 3,4 9 33 58 64 13 32 23 20 23 62 71
63 Belize
64 Jamahiriya arabe libyenne

Développement humain moyen 2071T 16 39 45 57 15 27 28 13 23 24
Chine non comprise 1549T 14 36 50 62 16 22 23 18 29 22 25

65 Liban
66 Suriname
68 Brésil 554,6 13 39 49 61 17 21 22 18 35 9 10
70 Iran, Rép. islamique d' 63.7 21 37 42 54 15 23 31 8 26 31 26
72 Equateur 16,6 12 b 38 b 50' 70 7 21 23 15 17 27 33

73 Arabie saoudite 117,2 44 29 24 28 47 45
74 Turquie 131,0 16 31 52 67 11 22 23 15 24 23 23
75 Corée, Rép. pop. dém. de
78 Rép. arabe syrienne
81 Tunisie 15,8 15 32 53 62 16 24 22 24 33 44 51

82 Algérie 41,9 12 44 44 57 17 32 27 23 31
83 Jamaïque 4,2 8' 37 b 54 b 69 12 22 19 63 73
84 Jordanie 6,1 8 27 65 75 22 26 3 22 34 50 78
86 Cuba
87 Rép. dominicaine 10,4 15 b 22' 63 b 80 4 20 16 16 18 25 31

88 Oman 11,6 3 53 44 33 39 17 27 9 50 50 48
89 Pérou 50,1 7 b 37 b 56 b 70 10 24 20 14 16 12 18
90 Afrique du Sud 121,9 5 31 65 59 21 18 20 25 36 24 25
91 Sri Lanka 11,7 24 b 25' 51 b 76 9 27 15 17 28 35 48
94 Paraguay 7,8 24 22 54 79 7 23 14 9 13 34 51

96 Samoa-Occidental
97 Botswana 4,0· Sb 49 b 46' 44 32 25 25 31 40 59 52
98 Philippines 64,2 22 b 33 b 45' 71 11 24 18 15 18 38 43
99 Indonésie 174,6 17 b 41 b 42' 61 8 29 30 16 17 27 29

101 Mongolie 0,7 21 45 34 71 14 21 15 17 21 57 65

104 Guyana
108 Chine 522,2 21 b 47 b 32 ' 43 13 42 44 3 24 23
109 Egypte 42,9 20 21 59 81 14 18 6 26 43 25 38
111 Maldives
112 El Salvador 8,1 14' 24 b 62 b 88 8 19 4 11 15 20 37

113 Bolivie 5,5 79 13 15 8 12 26 22 30
114 Swaziland
116 Honduras 3,3 20 32 38 73 13 26 14 41 56
117 Guatemala 12,9 25 b 19 b 56 b 86 6 17 8 7 9 20 29
118 Namibie 2,9 14 29 56 52 31 20 17 31 40 61 63

220



Pays en développement

Consommation
Prod. Investis- Epargne Dépenses du

PIB Prad. indus· Secteur du secteur sement interieure Recettes gouvernement Expor· Impor-
(e, agricole trielle tertiaire privée public intérieur bnrt brute fiscales central tations tations

milliards (00% (en % (en % (00% (00% (en%. (00% (en % {en % (00% (en %
d'USD) du PIB) du P1B) du PIB) du PIB) du PIB) du PIB)'" du PIB) du PNB)- du PNB) du P18) du PŒ)

Classement selon l'IOH 1994 1994 1994 1994 1994 1994 1994 1994 1994 1994 1994 1994

119 Maroc 30,B 21' 30' 49' 68 17 21 16 27 31 23 32
120 Gabon 3,9 8' S2 ' 40' 40 13 25 47 61 58
121 Viet Nam 15,6 28' 30' 43' 77 9 24 13 32 40
122 Salomon, Iles
123 Cap-Vert

124 Vanuatu
125 Sào Tomé-et-Principe
126 Iraq
127 Nicaragua 1,8 33' 20 ' 46' 95 14 18 -9 29 42 25 78
128 Pa paouasi e--Nouvelle--G ui née 5,4 28 b 38 ' 33' 53 15 15 32 21 32 54 44
129 Zimbabwe 5,4 15 36 48 64 19 22 17 37 43
130 Congo 1,6 10' 44' 46' 54 23 16 23 68 89
Faible développement humain 483T 32 26 42 72 11 20 17 16 22

Inde non comprise 189T 34 24 42 78 11 16 12 22 32
131 Myanmar 63 9 28 89 12 11 5 10
132 Ghana 5,4 46' 16' 39' 84 12 16 4 13 21 26 39
133 cameroun 7,5 32' 28' 41 ' 73 8 14 20 11 18 30 33
134 Kenya 6,9 29 17 54 62 15 21 24 22 31 39 42
135 Guinée équatoriale

136 Rép. dém. pop. lao 1,5 51 ' 18' 31' 17 26
137 Lesotho 0,9 14 46 40 86 28 86 -14 62 103
138 Inde 293,6 30 2B 42 68 11 23 21 10 17 12 15
139 Pakistan 52,0 25 25 50 71 12 20 17 13 24 16 25
140 Comores

141 Nigéria 35,2 43 32 25 79 10 10 11 28 36
142 Zaire
143 Zambie 3,5 31 ' 35' 34' 84 13 7 4 11 21 34 46
144 Bangladesh 26,2 30' 18' 52' 85 7 14 8 12 19
145 Côte d'Ivoire 6,7 41 26 32 58 17 13 25 47 54
146 Bénin 1,5 34' 12 ' 53 ' 82 9 20 9 27 34
147 Togo 1,0 38 21 41 78 15 11 7 31 35
148 Yémen
149 Tanzanie, Rép.-Unie de 3,4 57 17 26 88 8 31 3 25 61
150 Mauritanie 1,0 27 30 43 80 10 17 10 42 55
151 Rép. centrafricaine 0,9 44 13 43 78 15 14 7 21 32
152 Madagascar 1,9 35 13 52 91 7 12 2 9 20 33 52
153 Cambodge
154 NOpal 4,0 44 21 35 78 9 21 12 25 33
155 Bhoutan

156 Haïti 1,6 44 12 44 101 6 2 -7 4 13
157 Angola
158 Soudan
159 Ouganda 4,0 49 14 37 85 10 14 4 8 23
160 50n".1 3,9 17 ' 20' 63 ' 79 12 16 10 35 45
161 Malawi 1,3 31 21 47 79 22 16 -1 30 48
162 Djibouti
163 Guinée-Bissau 0,2 45 18 37 90 8 20 2 23 42
164 Tchad 0,9 44' 22 ' 35' 93 17 9 -10 20 37
165 Gambie 0,4 28 15 58 76 18 21 5 22 21 61 70
166 Mozambique 1,5 33 12 55 75 20 60 5 23 96
167 Guinée 3.4 24 31 45 82 9 14 9 13 22 20 28
168 Erythrée
169 Burundi 1,0 53 18 29 99 11 9 -10 11 31
170 Ethiopie 4,7 57 ' 10' 32" 85 12 15 3 12 12 25
171 Mali 1,9 42 " 15' 42 ' 82 12 26 6 21 44
172 Burkina Faso 1,9 34 27 39 78 16 22 6 9 16 19 50
173 Niger 1,5 39' 18' 44' 82 17 6 1 16 23
174 Rwanda 0,6 51 9 40 158 11 6 -69 12 25 9 85
175 Sierra Leone 0,8 47 18 35 83 12 9 4 15 25
Total pays en développement 4280T 15 36 50 61 13 27 27 14 26 28

Pays les moins avancés 72T 37 19 44 85 10 17 5 18 32
Afrique subsaharienne 247T 20 29 51 67 17 17 16 29 34

Pays industrialisês 20744T 3 35 62 62 17 21 21 24 33 22 22
Monde 25024T 6 35 58 62 16 22 22 23 23 23
Note .. les pourcentages du P1B pour l'~ncuttuu~, l'u'lduS1:rie et le secteur tertiaire ayant été arrondis, leur total peut ne pas être égal a 100.
a. le PIS et ses composants sont calcul au prix d'acquisition.
Sources. Colonnes 1-9: Banque mondiale, 1996g. Colonnes 10-12: Calculs effectués d'après la Banque mondiale, 1996g.
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Pli Tendances économiques
Taux de Taux Expor- Recettes Excédent

Taux de croissance d'inflation tations en fiscales en ou déficit
PNB croissance annuelle du PNB annuel % du PIS % du PNB budgétaire
(on annuelle par habitant moyen (taux de {taux de global

milliards du PNB (%) (%) croissance croissance (en % du PNB)
d'USD) (%) aMIJeUE' en %) annuelle en %)

Classement selon l'IDH 1994 1980-93 1965-80 1980-93 1984-94 1993 1980-93 1980·92 1980 1994

Developpement humain élevé 1941T 3,7 2.B 1,7 B9.6 9.8 3,2 0.9

22 Hong-Kong 126.3 6.2 5A 9.0 8.8 7.0
24 Chypre 5.7 4.9 2.9 lA
25 Barbade 1.7 -0.1 3.5 0.5 1.9
26 Singapour 65.8 7.6 8.3 6.1 3.9 4.0 2.9 0.3 2.2 15,7
28 Bahamas 3.2 2.3 1.0 lA -1.8

29 Antigua-et·Barbuda 0.5 5A -1.4 5.2 1.5
30 Chili 50.1 4.6 0 3.6 18.5 12.1 2.2 -1.8 5.6 1,7
32 Corée. Rép. de 366.5 8.7 7.3 8.2 6.B 4.6 2.J 0.2 -2.3 0.3
33 Costa Rica 7.9 3.3 3.3 1.1 18.2 11.6 4.J 1.4 -7.8 -5.9
36 AIgentine 275,7 1.0 1.7 -0.5 317.2 7.2 2.5 -2.6

J7 Uruguay 14,7 -0.4 2.5 -0.1 73.B 45.2 4.1 2.2 0 -3.0
J8 Brunéi Datussalam 4.0
40 Trinité-el-Tobago 4.8 -0.8 3.1 -2.8 6.5 9.9 9,7 7.6
41 Dominique 0.2 4.6 -0.8 4.6 1.6
43 Bahrein 4.1 0.8 -2.9 -1.1

44 Emirats arabes unis 0.2 0.6 -4,4 2.0 -0.2
45 Panama 6.9 2.5 2.8 -0.7 1.6 3.5 0.5 0.6 -5A 4.6
46 Fidji 1.8 1.8 4.2 0.5 8.8
47 Venezuela 59.0 1.6 2.3 -0.7 36A 32A 1.0 -2.1 0 -4.3
49 Saint-Kitts-et-NevÎs 0.2 4,7 4.0 5A 2.3

50 Mexique J68,7 1.9 3.6 -0.5 40.0 9.7 4A -0.8 -3.1
51 Colombie 58.9 3.2 3,7 1.5 25.6 21.9 2.8 -1.8 -0.6
52 Seychelles 0.5 3.9 4.6 3A -0.1
53 Koweït J14.3 -0.1 0,6 -4.3 50.2
54 Grenade 0.2 0,1 3.8 1.6

55 Qatar 7.8 -1,4 -7.2
56 Sainte-Lucie 0.5 2,7 4.4 Il
57 Saint-Vincent 0.2 6.0 0,2 5.0 -0,7
59 Tha'I1ande 129.9 7.9 4A 6A 5.0 3A 5A 1.7 -4.9 1.9
60 Malaisie 68,7 6,4 4,7 3.5 3.1 1.8 4,2 -6.2 4.1

61 Maurice 3.5 5.9 3.7 5.5 8.8 9,0 1,6 1.2 -10,4 -0.3
6J Belize 0,5 4.9 3,4 2.9 5.2 4.5
64 Jamahiriya arabe libyenne 0.6

Développement humain moyen 211lT 4.2 4,4 2,4 251.0 548.9 3,7 -2,7
Chine non comprise 1480T 2.8 4,0 0.5 288.9 696.1 4.0 -0,2 -4.9 -3.1

65 Liban 0.6
66 Suriname OA 8,7 5.5 -2.0 136,3
68 Brésil 536.3 1.6 6,3 0,3 900.3 2207.9 5.7 -1.3 -2.5 -4.0
70 Iran, Rêp, islamique d' 3.3 2.9 23,4 37.5 6.8 1.0 -13,7 -0.1
72 Equateur 14,7 2.6 5A 47.5 38,4 3.3 2.7 -1.5 0

73 Arabie saoudite 126.6 0.6 -3.6 2.8
74 Turquie 149.0 5.5 3.6 2.4 65.8 67.7 9,7 OA -3.8 -4.0
75 Corée,Rép.pop.dém.de 0.6
78 Rêp. arabe syrienne 5.1 5.5
81 Tunisie 15.9 3.8 4,7 1.2 6.3 4.5 0.9 -OA -2.9 -2.6

82 Algérie 46,1 2.0 4.2 -0,8 22.0 13.9 1.2
83 Jamaïque 3.6 lA -0.1 -0,3 27.6 34.6 1.0 -16.9
84 Jordanie 5.8 5.8 9.2 4.9 1.9
86 Cuba 0.6
87 Rép. dominicaine, 10,1 3.0 3.8 0,7 28.9 4.2 1.8 (.) -2,7 0

88 Oman 10,8 9,3 9.0 3,4 0.1 -7.1 -3,0 0.5 -12.6
89 Pérou 44.1 0.1 0.8 -2,7 492,2 46.5 0.1 -4.9 -2,5 3.1
90 Afrique du Sud 125,2 1.1 3.2 -0.2 14,3 11,2 0.8 2.0 -2.5 9.2
91 Sri Lanka 11,6 4.6 2.8 2.7 11,0 8.2 1.3 -0.5 -18A -8,7
94 Paraguay 7.6 2.6 4.1 -0.7 26.2 18,7 5.4 -0.5 0.3 1.2

96 Samoa-Occidental
97 Botswana 4.0 9.5 9.9 6.2 11,7 9.0 1.1 -0.2 11,2
98 Philippines 63.3 1.7 3.2 -0.6 10.0 6.8 2.5 1.6 -1,4 -1,4
99 Indonésie 167.6 6.0 5.2 4.2 8.9 19.3 -1.9 -1.2 -2.3 0.6

101 Mongolie 0.8 2.3 0.6 0.2 46.0 332,4 -6.6 -1.8

104 Guyana 0.4 -1.8 0.7 -3.0 16.8 0.1
108 Chine 630,2 9.6 4.1 8.2 8A 12,3 2,9 -2.1
109 Egypte 41.0 4.6 2.8 2.8 16.4 10A 0.5 -6.8 2.1
111 Maldives 0.2 1.8 7.2 14.9
112 El Salvador 8.4 1.3 1.5 0.2 15.5 14,1 -OA -1,7 -5.9 -0,8

113 Bolivie 5.6 1.3 1,7 -0,7 20.0 7,6 2.9 -3,7
114 Swaziland 1.0 4.1 3,7 2.3 11.7
116 Honduras 3.2 2,7 1.1 -0,3 13,0 8.9 -1.8
117 Guatemala 12.2 1.5 3.0 -1.2 19,5 13.8 -2.3 -3.5 -1,2
118 Namibie 3,0 1,7 0.6 0,7 10,6 7,4 -4,7
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Pays en développement

Taux de Taux Expor· Recettes Excédent
Taux de croissance d'inflation tations en fiscales en ou déficit

PNB croissance annuelle du PNB annuef % du PIB %du PNB budgétaire
(on annuelle par habitant moyen {taux de (taux cie global

milliards du PNB (%1 (%1 croissance croissance (en %du PNB)
d'USD) (%1 annuelle en %) 03muelle en 'lb)

Classement selon "IOH 1994 1980-93 1965-80 1980-93 1984-94 1993 1980-93 1980-92 1980 1994

119 Maroc 30,3 2,9 2,7 1,2 5,0 3,8 1,5 1,0 -10 -1,4
120 Gabon 3,7 0,1 5,6 -1,6 3,3 1,0 2,3 -1,3 6,8
121 Viet Nam 13,8 0,6 102,6 14,3
122 Salomon, Iles 0,3 6,6 5,0 2,6
123 Cap-Vert 0,3 4,9 3,0 5,9 -1,1

124 Vanuatu 0,2 0,5 0,5
125 Sao Tomé-et-Principe -2,6 3,3 -3,6 20,1 1,4
126 Iraq 0,6
127 Nicaragua 1,4 -2,1 -0,7 -5,7 1.311,2 20,2 1,7 -1,6 -7,3 -5,7
128 Papaouasie-Nouvelle-Guinée 4,9 3,7 0,6 0,6 3,9 3,2 2.7 -0,1 -2,0 -4,5
129 Zimbabwe 5,4 3,1 1,7 -0,3 19,7 36,2 0,6 3,0 -11,1
130 Congo 1,6 4,0 2.7 -0,3 -0,3 -4,3 1,4 -5,8

Faible développement humain 478T 4,2 1,2 1,8 12,4 10,7 2,0 -5,6
Inde non comprise 200T 2,8 0,9 0,1 16,2 14,7 1,4

131 Myanmar 2,1 1,6 26,5 29,2 4,0 -4,1 1,2 -2,2
132 Ghana 7,3 2.7 -0,8 0,1 28,6 25,2 0,9 -4,2 -2,5
133 Cameroun 8,7 1,1 2,4 -2,2 1,3 1,1 4,7 -1,9 0,5 -2,0
134 Kenya 6,6 3,1 0,3 11,7 24,5 2,5 1,4 -4,6 -3,6
135 Guinée équatoriale 0,2 1,2 -1,5

136 Rép. dém. pop. 1030 1,5 0,6 24,2 6,3
137 Lesotho 1,4 2.7 6,8 -0,5 14,0 10,6 -1,0 4,1
138 Inde 278,7 5,0 1,5 3,0 9,7 8,1 2,4 1,1 -6,5 -6,0
139 Pakistan 55,6 6,1 1,8 3,1 8,8 8,6 3,5 -0,8 -5,8 -6,9
140 Comores 0,2 2,5 0,6 -0,4 1,4 9,5

141 Nigéria 30,0 1,8 4,2 -0,1 29,6 24,9 -3,2
142 Zaïre -1.3
143 Zambie 3,2 1,0 -1,2 -3,1 92,0 180,0 -0,4 -20 -7,3
144 Bangladesh 26,6 4,5 -0,3 2,1 6,6 0,2 3,9 2,5
145 Côte d'Ivoire 7,1 -1,0 2,8 -4,6 0,2 -0,4 0,3 1,1 -11,4

146 Bénin 2,0 3,0 -0,3 -0,4 2,9 1,6 -4,6
147 Togo 1.3 -0,5 1,7 -2,1 3,3 -2,8 -3,3 -2,0
148 Yémen 3,9 5,1
149 Tanzanie, Rép. -Unie de 2,7 0,8 0,1 33,3 22,5 -7,0
150 Mauritanie 1,1 1,8 -0,1 -0,8 7,2 4,9 0,6

151 Rép. centrafricaine 1,2 0,3 0,8 -1,6 2,6 1,5 -3,5 -3,5
152 Madagascar 3,1 -0,1 -0,4 -2,6 15,8 13,0 -1,4 -4,7 -5,0
153 Cambodge 0,6 108,3
·154 NOpal 4,2 4,6 () 2,0 12,1 10,3 1.7 -3,0
155 Bhoutan 0,3 7,6 0,6 9,7 -2,6

156 Haïti 1,5 -1,9 0,9 13,2 19,6 -0,5 -4,7
157 Angola 0,6
158 Soudan 0,8
159 Ouganda 3,7 -2,2 75,4 30,7 -3,1
160 SOn""al 5,0 2,3 -0,5 2,9 0,4 0,4 0,9

161 Malawi 1,6 2,9 3,2 -1,2 18,8 21,8 -1,7 -17,3
162 Djibouti 3,0
163 Guinée-Bissau 0,3 4,6 -2,7 2,8 65,7 53,5 -10,3
164 Tchad 1,2 5,0 -1,9 3,2 1,7 0,6 -4,6
165 Gambie 0,4 4,0 2,3 -0,2 10,1 -1,5 -0,3 -4,7 3,6

166 Mozambique 1,3 -0,2 0,6 -1,5 53,2 46,5 -2,6
167 Guinée 3,3 1,3 18,6 8,1 -3,3
168 Erythrée
169 Burundi 0,9 3,6 2,4 0,9 5,4 7,7 1.3 -3,9
170 Ethiopie 6,9 0,4 13,3

171 Mali 2,4 1,5 2,1 -1,0 3,4 3,0 3,6 -4,7
172 Burkina Faso 3,0 3,4 1,7 0,8 1,6 2,0 -1,5 0,2
173 Niger 2,0 -1,4 -2,5 -4,1 0,2 -0,1 -4,1 -4,8
174 Rwanda 1,4 1,6 -1,2 4,5 9,7 0,4 0,8 -1,7 -6,9
175 Sierra Leone 0,7 0,6 0,7 -1,5 67,3 32,9 -6,6 -1,3 -13,2 -6,1

Total pays en développement 4536T 4,0 3,2 2,0 164,6 298,2 3,2 -1,9
Pays les moins avancés 80T 2,5 (.) (.) 17,6 17,9 1,4
Afrique subsaharienne 254T 1,5 1,2 -1,4 16,1 14,9 0,3 -3,7

Pays industrialisés 20 849T 2,3 3,0 1,7 12,5 70,9 2,1 -3,9
Monde 25385T 2,6 2,0 0,9 34,9 103,0 2,3 -3,6
Sources : Colonne 1: Banque mondiale, 1996e. Colonnes 2, 5. 9 et 10 : Banque mondiale, 1996g. CoJonnes 3-4 et 6-8 : Calcub effectues d'après la Banque mondiale, 1995d.
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fi Développement humain Pays industrialisés

Taux brut Etudiants de
Taux de Scientifiques de l'enseÎ-

mortalité et scola- gnement
maternelle techniciens risation supérieur

Espérance (pou, Nombre travaillant tous (pour Diffusion Récepteurs PIB PN8
de -ne à la 100 0IXl d'habi· dans la R&D niveaux 1000 habitants) de quotidiens TV réel par bar
naissance naiS'iilnŒS tants par (pour 1 000 confondus (pour (pour 100 habitant ha itant
(en années) vivantes) médecin habitant5) (") Total Femme. 100 habitanu) habitants) (PPAl (USD)

Classement selon l'IDH 1994 1990 1988-91 1988-95 1994 1992 1992 1994 1994 1994 1994

Développement humain élevé 76,7 14 341 3 B7 3554 3562 29 58 20357 22 532

1 Canada 79,0 6 446 2 100' 6903 7424 19 65 21 459 19510
2 France 78,7 15 333 3 89 3409 3605 24 58 20510 23420
3 Norvège 77,5 6 309 92 3890 4120 61 43 21346 26390
4 Etats-Unis 76,2 12 4 96 5486 5834 23 78 26397 25880
5 Islande 79,1 3 83 2393 2812 52 32 20566 24630

6 Pays-Bas 77,3 12 398 3 91 3339 3038 33 49 19238 22 010
7 Japon 79,8 18 6 78 2340 1861 58 62 21 581 34630
8 Finlande 76,3 11 405 4 97 3739 3856 47 50 17417 18850
9 Nouvelle-Zélande 76,4 25 521 2 94 4251 4512 30 51 16851 13350

10 Suède 78,3 7 395 4 82 2622 2783 48 47 18540 2J 530

11 Espagne 77,6 7 262 1 90 3306 3328 10 43 14324 13 440
12 Autriche 76,6 10 2 87 2836 2560 47 48 20667 24630
13 Belgique 76,8 10 298 2 86 2776 2621 32 46 20985 22 870
14 Australie 78,1 9 2 79 3219 3435 26 48 19285 18000
15 Royaume-Uni 76.7 9 2 86 2405 2291 35 45 18620 18340

16 Suisse 78,1 6 585 76 2095 1490 41 40 24967 37930
17 Irlande 76,3 10 633 2 88 3087 3195 17 32 16061 13 530
18 Danemark 75,2 9 360 3 89 3045 3147 36 54 21 341 27970
19 Allemagne 76,3 22 3 81 2319 1813 32 55 '9675 b 25580
20 Grèce 77,8 10 313 1 82 1907 1884 16 21 11 265 7700

21 Italie 77,8 12 211 1 73 2829 2782 10 43 19363 19300
23 Israël 77,5 7 4 75 3208 3131 28 30 16023 14530
27 Luxembourg 75,9 58 38 34 34155 39600
31 Portugal 74,6 15 352 1 81 1936 2264 4 23 12 326 9320
34 Malte 76A (.) 76 1 300 1236 18 41 13 009"d

35 Slovénie 73,1 13 3 74 2033 2143 18 30 10404' 7040
39 Rép. tchèque 72,2 15 1 70 1 132 974 22 38 9201 3200
42 Slovaquie 70,8 2 72 1 247 1 173 26 28 6389 2250
48 Hongrie 68,8 30 312 1 67 1 145 1 113 23 52 6437 3840
58 Pologne 71.2 19 467 1 79 1 527 1680 14 30 5002 2410
62 BiélorussÎe 69,2 37 282 3 80 3317 3060 19 26 4713 2160

Développement humain moyen 67,5 70 4 74 2850 2869 20 30 3791 1966

67 Russie, Féd. de 65.7 75 4 78 3174 3307 27 38 4828 2650
69 Bulgarie 71,1 27 315 4 66 2085 2189 21 26 4533 1250
71 EstonÎe 69,2 41 3 72 2603 2475 24 36 4294 2820
76 Utuanie 70,1 36 1 70 2802 3097 14 34 4011 1350
77 Croatie 71,3 2 67 1720 1603 58 23 3960 b 2560

79 Roumanie 69,5 130 552 1 62 1019 939 30 20 4037 1270
80 Macédoine 71,7 1 60 1260 1313 2 16 3965C.d 820
85 Turkménistan 64.7 55 90 2078 22 3469 c

92 Lettonie 67,9 40 67 2786 2775 23 47 3332 2320
93 Kazakhstan 67,5 80 73 3433 26 3284 1 160

95 Ukraine 68A 50 259 7 76 3152 2954 12 23 2718 1910
100 Ouzbékistan 67,5 55 2 73 3054 1 18 2438 960
102 Albanie 70,5 65 730 59 679 722 5 9 2788"d 380
103 Arménie 70,8 50 78 3 711 2 24 1 737 680
105 Géorgie 73,1 33 69 2710 22 1 585

106 Azerbaïdjan 71,0 22 72 2323 2 453 3 21 1 670 500
107 Kirghizistan 67,8 110 73 1 837 1 24 1 930 630
110 Moldova, Rép. de 67,7 60 67 2665 2 28 1 576 b 870
115 Tadjikistan 66,8 130 1 69 2298 1 19 1 117 360

Total pays en développement 61,8 471 5833 (1 56 748 559 4 14 2908 1053
Pays industrialisés 74,1 31 3 83 3367 3407 27 50 15986 17221
Monde 63,2 416 1 60 1489 1377 10 22 5806 4797

Amérique du Nord 76A 12 4 96 5626 5991 23 77 25908 25249
Europe de l'Est et CEl 68,1 63 4 75 2622 2595 20 30 4203 2125
Europe occidentale et méridionale 77,3 14 310 2 84 2840 2726 24 48 18739 21 304
OCDE 75A 46 498 3 82 3352 3255 26 54 18621 20152
Union européenne 77,2 13 301 2 84 2776 2666 25 48 18575 20460
Pays scandinaves 77,1 8 373 3 89 3185 3339 48 48 19451 24036
a. Plafonné à 100.
b. Estimation de la CEE/ONU d~res le PeE, 1993.
c. Actuahsatron provisoire des NN World Tables d'après un ensemble élargi d'e/éments de comparaisons internationales, selon la description de Summers et Heston, 1991.
d. PlO\IISoire
Sources: Colonne 1 : ONU, 199 6b. Colonne 2 : UNICEF, 1997. Colonne] : OMS, 1993. Colonnes 4 et 8 : Calculs effectuès .fi partir d'estimations de l'UNESCO, 1996d. Colonne 5 :
UNESCO, 1996b. Colonnes 6-8 : UNESCO, 1995b. Colonnes 9 : UrT, 1996. Colonne 10 : Calculs effectués d'après des estimations de la Banque mondiale, 1997a. Colonne Il : Banque
mondiale, 1996g.
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Em Population féminine et opportunités Pays industrialisés

Scolarisation nette de la population féminine Scolarisation des Indice
femmes dans le supérieur Espérance de vie des synthétique de

Ens. primaire Ens. secondaire femmes à la naissance fécondité
Pour

En%dela Indice En%dela Indice 100 000 Indice Indice Indice
pop. masc. (1980=100) pop. masc. (1980= 100) habitants (1980 .. 100) (Années) (1970=100) Taux (1970,.,100)

Classement selon l'IOH 1992 1992 1992 1992 1992 1992 1994 1994 1994 1994

Développement humain éJevé 98 101 88 111 3 S62 145 80 107 1,8 77

1 Canada 97 101 90 107 7424 141 82 107 1,8 78
2 France 99 100 89 109 3605 83 109 1,7 68
3 Norvège 99 100 90 105 4120 224 80 104 1,9 77
4 Etats-Unis 100 103 90 5834 110 80 107 2,1 92
5 Islande 2812 146 81 105 2,2 74

6 Pays-8ëls 96 102 87 106 3038 151 80 105 1,6 68
7 Japon 100 100 1861 140 83 110 1,4 70
8 Finlande 94 3856 160 80 108 1,9 102
9 Nouvelle-Zélande 98 98 89 107 4512 227 79 106 2,1 71

10 Suède 100 103 91 107 2783 128 81 105 2,0 102

11 Espagne 100 100 92 124 3328 209 81 108 1,2 42
12 Autriche 91 103 91 2560 177 80 108 1,5 65
13 Belgique 97 99 90 106 2621 147 80 108 1,6 77
14 Australie 99 99 82 116 3435 171 81 108 1,9 70
15 Royaume-Uni 100 103 84 104 2291 218 79 106 1,8 78

16 Suisse 95 77 1490 188 81 107 1,5 75
17 Irlande 90 99 84 105 3195 243 79 107 1,9 50
18 Danemark 98 103 88 99 3147 157 78 103 1,8 86
19 Allemagne 83 86 1813 79 108 1,3 64
20 Grèce 94 97 89 119 1884 184 80 109 1,3 57

21 Italie 2782 169 81 108 1,2 51
23 Israël 3131 122 79 109 2,9 77
27 Luxembourg 79 107 1,7 82
31 Portugal 100 100 2264 256 78 111 1,5 53
34 Malte 99 101 82 119 1236 889 79 109 2,1 99

35 Slovénie 2143 78 106 1,3 56
39 Rép. tchèque 974 75 102 1,6 77
42 Slovaquie 1 173 75 103 1,8 70
48 Hongrie 92 97 77 171 1 113 122 74 102 1,6 81
58 Pologne 95 97 81 110 1 680 93 76 103 1,8 80
62 Biélorussie 3060 92 75 99 1,6 68

Développement hu main moyen 2869 72 102 2,1 66

67 Russie. fed. de 96 3307 77 72 98 1.4 68
69 Bulgarie 79 82 62 86 2189 171 75 102 1,4 65
71 Estonie 80 77 2475 75 101 1,4 67
76 Lituanie 3097 76 101 1,7 74
77 Croatie 80 70 1603 76 105 1,6 79

79 Roumanie 76 73 939 129 73 104 1,3 45
80 Macédoine 84 1313 74 110 2,0 64
85 Turkménistan 68 108 3,8 60
92 Lettonie 80 2775 74 100 1,5 79
93 Kazakhstan 72 105 2,3 66

95 Ukraine 2954 74 100 1,5 76
100 Ouzbékistan 71 106 3,7 60
102 Albanie 722 129 74 108 2,8 57
103 Arménie 75 100 2,0 63
105 Géorgie 77 107 2,0 79

106 Azerbaïdjan 2453 75 104 2,5 55
107 Kirghizistan 72 108 3.4 71
110 Moldova. Rép. de 72 105 2,0 77
115 Tadjikistan 70 107 4,0 59

Total pays en développement 86 559 63 121 3,6 60
Pays industrialisés 96 3407 134 78 106 1,8 73
Monde 89 1377 212 65 119 3,4 61

Amérique du Nord 100 103 90 5991 113 80 107 2,1 91
Europe de l'Est et CEl 2595 73 102 2,0 68
Europe occidentale et méridionale 94 100 88 112 2726 186 81 108 1,5 63
OCOE 98 102 88 112 3255 184 78 111 2,0 68
Union européenne 95 101 88 110 2666 191 80 108 1,5 65
Pays scandinaves 99 102 91 104 3339 160 80 105 1,9 93
Sourœs : Colonnes'. 3 ~t 5 : UNESCO. 1995b. Colonnes 2, 4 ~f 6: calcul~effectués d'après des statistiques de l'UNESCO, 1995b. Colo'm~s 7-1D; ONU, 1996b.
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fi] Participation des femmes à la vie politique et économique Pays industrialisés

Encadrement Encadrement et Femmes membres du
su~rie~ret fonctions Personnel de Personnel gouvernement

.rectlon techniques bureau et de vente de service
secrétaires

Femmes en % Femmes en % Femmes en % Femmes en % d'Etat et
(%) dl' du nombre (%) de du nombre ('lb) de du nombre (%) de du nombre Total Ministres autres

femmes d'hommes femmes d'hommes femmes d'hommes femmes d'hommes (%) (%1 (%1
Classement selon r'lDH 1990 1990 1990 1990 1990 1990 1990 1990 1995· 1995· 1995'

Développement humaÎn élevé 27 44 48 94 59 161 50 159 15,8 14,2 15,9

1 Canada 42 73 56 128 68 209 57 133 19,1 19,2 19,1
2 France 9 10 41 71 8,8 6,5 9,3
3 Norvège 31 45 58 135 66 192 75 301 44,1 40,9 45,7
4 Etats-Unis 42 72 53 111 67 201 60 150 30,1 21,1 30,7
5 Islande 8,1 13,3 6A
6 Pays-Bas 15 lB 44 79 52 109 70 23B 19,7 26,3 17,0
7 Japon 9 9 42 72 50 101 54 lIB B,3 6,7 B,B
B Finlande 26 36 62 166 67 207 71 250 16,3 35,0 10,0
9 Nouvelle-Zélande 32 122 4B 43 76 325 67 207 16,B 7A 20,0

10 Suède 39 64 64 lBl 77 335 77 333 33,3 47,8 25,6

11 Espagne 12 14 48 93 47 90 59 141 9,7 15,0 7,1
12 Autriche 19 24 49 95 64 178 71 243 6,8 21,1 4,0
13 Belgique 19 23 51 102 8,3 10,5 7,3
14 Australie 43 76 25 33 19 24 77 339 23,7 13,3 26,7
15 Royaume-Uni 33 49 44 78 8A 9,1 8,3

16 Suisse 28 39 24 31 7,0 16,7 4A
17 Irlande 17 21 48 92 52 107 52 106 11.1 18,2 8,5
18 Danemark. 20 25 63 169 61 155 73 263 19,0 30,4 17,4
19 Allemagne 19 24 43 75 6,8 16,0 5A
20 Grèce 12 14 44 79 44 79 44 77 6,3 0 10A
21 Italie 38 60 46 86 9,6 3A , 1,8
23 Israël 19 23 54 118 55 121 57 135 9,8 13,0 9,0
27 Luxembourg 9 9 38 61 48 93 72 256 7,7 16,7 3,7
31 Portugal 37 58 52 110 48 91 66 190 17,5 9,1 19,1
34 Malte 1,5 0 1,9

35 Slovénie
39 Rép. tchèque 1,2 0 1,6
42 Slovaquie 12,8 13,6 12,5
4B Hongrie 58 139 49 96 75 307 75 306 7,7 5,3 B,I
58 Pologne 16 18 60 152 B,O 6,3 B,8
62 Biélorussie 4,4 8,1 3,1

Développement humain moyen 2,7 3,3 3,0

67 Russie, Féd. de 2,1 2,8 2,0
69 Bulgarie 29 41 57 132 79 373 76 320 8,5 9,1 8,3
71 Estonie 10,4 6,3 11,B
76 lÎtuanie 8,6 0 11,8
77 Croatie

79 Roumanie 3,3 0 4,0
80 Macédoine
85 Turkménistan 3,9 4,3 3,6
92 Lettonie 15,5 5,6 17,3
93 Kazakhstan 1,1 2,7 0

95 Ukraine 1,0 0 1,3
100 Ouzbékistan 2,9 2,8 2,9
102 Albanie 12,3 0 16,1
103 Arménie 2,0 0 3,1
105 Géorgie 3,3 0 4,7

106 Azerbaïdjan 5,3 4,0 6,0
107 Kirghizistan 8,0 4,3 11,1
110 Moldova, Rép. de 3,5 0 5,3
115 Tadjikistan 4,0 6,9 2,9

Total pays en développement 10 12 36 64 5,5 5,8 5,6
Pays industrialisés 27 44 48 95 12,5 12,1 12,7
Monde 14 19 39 71 7,4 7A 7,5

Amérique du Nord 42 72 53 113 67 202 60 148 29,0 20,9 29,5
Europe de l'Est et CEl 3,5 4,1 3,9
Europe occidentale et méridionale 21 29 46 87 54 130 63 191 10,5 13,8 9,9
OCDE 26 41 46 88 54 142 55 140 15,1 14,0 15,0
Union européenne 23 32 46 86 53 128 63 187 9,9 12.7 9A
Pays scandinaves 30 45 62 167 69 240 74 293 28,1 39,S 23,8

a. Chefs d'Etat et de ~ouvernementêlus et gouverneurs des banques centra~ indus. Une indication ~ale à zé'fo signifie Que la Division des Niltions unies pour la promotion de la femme
ne fait état d'aucune emme ministre. le Bureau du Rappolt mondial sur Je développement humain n'a pas pu obtenir confirmation de ces informations.
Sources: CoJonnes 1-8: ONU, 1994b. Colonnes 9-11 : calculs de Iii division des Nations unies pour la promotion de la femme à partir d'informations provenant d'annuaire des gouver-
nements mondiaUlL
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lm Santé Pays industrialisés

Probabilité de décés Population Dépenses Dépenses
après 6S ans de maladies handi- publiques lrivées

Adultes Consom· Cas de capée de santé e santé
fumeurs matian cardio-vascu lai res cancéreuses sida {en '"

(en % des (en%df"i Dépenses
('li) d'alcool par (sur 1 000 habitants) (surI 000 kabitants) (pour d•• d'".."., dépen5eS de santé

habitant 100000 population publiques totales (en %du P18)
HommesFemmes (en litres) HommesFemmesHommesFemmes habitants)" totale) torales) de sante)

Classement selon l'IDH 1986-94 1986-94 1991 1990-93 1990-93 1990-93 1990-93 1995 1985-92 1989-91 1989-91 1960 1991

Développement humain élevé 38 23 8,1 270 291 24S 163 7,2 9,9. nA 33,6 4,5 9,7

1 Canada 31 b 28 b 7,1 4,0 15,5 14,6 27,8 5,3 9,9
2 France 49 b 26 b , 1,9 220 244 289 179 8,4 13,2 26,1 4,3 9,1
3 Norvège 42 b 32 b 4,1 340 314 222 160 1,5 13,0 3,4 3,2 8,4
4 Etats-Unis 30 b 24 b 7,0 15,2 12,0 14,8 56,1 5,3 13,3
5 Islande 39 b 32 b 3,9 1,1 19,3 13,0 3,4 8,3

6 Pays-Bas 41 b 33 ' 8,2 279 285 291 191 3,1 11,5 10,4 26,9 4,0 8,7
7 Japon 66 14 6,3 212 264 247 156 0,2 2,3 30,7 28,0 3,0 6,8
8 Finlande 35 b 17 b 7,4 366 351 212 151 0,8 17,0 14,7 19,1 3,8 8,9
9 Nouvelle-Zélande 35' 29 b 7,8 347 337 248 183 1,4 13,0 21,1 4,2 7,7

10 Suède 26 30 5,5 388 357 208 165 2,1 12,0 11,1 22,0 4,7 8,8

11 Espagne 58 27 10,4 235 277 238 139 15,7 15,0 11,8 17,8 1,6 6,5
12 Autriche 33' 22 b 10,3 378 403 247 180 2,4 22,7 11,2 32,9 4,4 8,5
13 Belgique 35 21 9,4 2,1 12,2 11,1 3,4 8,1
14 Australie 37' 30 b 7,7 342 370 252 174 3,8 15,6 15,4 32,2 4,8 8,6
15 Royaume-Uni 36 32 7,4 2,6 14,2 12,2 16,7 3,9 6,6

16 Suisse 46" 29 10,7 322 346 281 188 6,2 15,7 31,7 3,3 8,0
17 Irlande 7,4 349 324 235 186 1,2 3,5 12,0 24,2 3,8 8,0
18 Danemark 49 38 9,9 320 305 252 202 4,1 12,0 9,0 18,5 3,6 7,0
19 Allemagne 10,9 350 359 242 184 1,7 8,4 12,3 28,2 4,9 9,1
20 Grèce 54' 13 b 8,6 294 310 219 122 1,7 12,2 23,0 2,6 4,8

21 Italie 46 b 18 b 8,4 256 280 263 174 9,6 2,7 14,8 22,5 3,6 8,3
23 Israèl 38 25 0,9 340 324 183 156 1,0 1,0 4,2
27 Luxembourg 12,3 448 502 180 109 3,7 10,3 8,6 6,6
31 Portugal 37 b 10' 11,6 182 187 181 124 6,6 11,0 9,8 38,3 2,3 6,2
34 Malte 0,8

35 Slovénie 0,8
39 Rép. tchèque 331 313 233 171 0,1 2,9 5,9
42 Slovaquie Il
48 Hongrie 50 25 10,5 283 283 221 168 0,3 15,7 2,6 6,0
58 Pologne 63 " 29" 7,1 240 201 188 124 0,3 9,9 3,5 5,1
62 Biélorussie 394 399 151 82 Il 3,2

Développement humain moyen 363 352 150 89 0,3 3,4

67 Russie, Féd. de 365 359 164 97 (.) 3,0
69 Bulgarie 7,8 349 351 119 82 (.) 0,4 2,0 5,4
71 Estonie 422 453 0,2
76 Utuanie 0,1 3,6
77 Croatie 0,3

79 Roumanie 48 b 13' 6,4 2,8 2,0 3,9
80 Macédoine 0,8
85 Turkménistan 5,0
92 Lettonie 398 393 164 99 0,1
93 Kazakhstan 4,4

95 Ukraine 304 297 133 75 0,1 3,3
100 Ouzbékistan 508 538 89 60 5,9
102 Albanie 304 307 102 51 0,1 4,0
103 Arménie 475 524 105 69 4,2
lOS Géorgie (.) 4,5

106 Azerbaïdjan (.) 4,3
107 Kirghizistan 364 404 163 103 5,0
110 Moldova, Rép. de 0,1 3,9
115 Tadjikistan 364 378 102 60 6,0

Total pa)"i en développement 49 8 4,8 2,6
Pays industrialisés 42 24 8,0 298 308 219 143 5,6 9,4
Monde 47 12 5,0

Amérique du Nord 28 24 7,0 14,1 12,3 14,8 56,1 5,3 13,0
Europe de l'Est et CEl 345 332 160 99 0,3 3,7
Europe occidentale et méridionale 39 25 10,0 285 302 253 171 6,4 9,2 12,7 24,2 4,1 8,5
OCDE 39 23 8,1 267 290 247 165 6,7 9,3 13,4 33,6 4,5 9,7
Union européenne 37 25 9,6 283 301 253 171 5,8 10,2 12,6 23,5 4,1 8,2
Pays scandinaves 29 28 6,6 359 337 221 169 2,1 13,3 11,6 16,8 4,0 8,3
a. Nombre de cas de SIDA recensés chez les adultes et les enfants.
b. Données antéfleures à 1986.
5ovrces: C%nrlE'S 1ef 2 : ONU, 1994b. Colonne 3 : ARF, 1994. Colonnes 4-7 : OMS, 1994. Colonne 8 : OMS et ONUSIDA. 1996. Colonne 9 : ONU, 1993a. Colonnes 10.-14: Banque
mondiale, 1993.
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DI Enseignement Pays industrialisés

55 94 54 28 24

58 94 40 16
60 96 54 33 19
58 94 60 24' 20
57 95 35 17

86 19 16

56 98 70 22 24
53 96 28 22
63 96 54 27' 38
60 94 19 31 20
51 96 15' 29

58 82 41 25 26
50 92 76 12 29

104 59 37 24
54 96 24 29 26
55 87 58 24 28

50 87 73 14' 32
57 93 31 31
56 94 56 22' 27
54 96 80 17' 39

82 37 37

50 67 28
27

74 19 31
13

1994

Dépenses Dépenses
d'ensei- publiques

gnement par étudiant
supérieur de "ens.

(en % de tOU1 sup.
les niveaux) (PPA)"

1990-94 1~Classement selon l'IDH

Développement humain élevé

1 Canada
2 France
3 Norvège
4 Etats-Unis
5 Islande

6 Pays-Bas
7 Japon
8 Finlande
9 Nouvelle-Zélande

10 Suède

'1 Espagne
12 Autriche
13 Belgique
14 Australie
15 Royaume-Uni

16 Suisse
17 Irlande
18 Danemark
19 Allemagne
20 Grèce

21 Italie
23 Israel
27 Luxembourg
31 Portugal
34 Malte

Etudiants
à plein
temps

("de la pop.
âgée de 5 à 29 ans)

1994

Scola ri-
Taux de sation

scolarisationse<:ondaire
secondaire technique

à plein 2' cycle
temps (en % de
("Ji net) la sco!. sec.

le cyde totale)
1992

Taux de
scolarisation Scolari-

ens. sation en
supérieur sciences

(% net nat. et
de la appl. sup.

population de (en "du total
18 il 21 ans) de seol. sup.)

1994 1992

21.2

27.9
16,7
25.9
25.2
24.6

32.1

28.7
36,7
15.8

15.3
18.6
17.3
26.6
22.3

20.3
21.5
25.0
21,4
19.6

13.7
17.6
3.3

14,2
17.9

9.547

11 132
6033
8343

14607
5059

8665
7556
7295
7337

12693

3835
8642
6380
9036
8241

15731
7076
8045
7902
2502

5169

5667

Dépenses
publiques­

d'ensei·
gnement

(en % du PNB)
1993~94

5,4

7.6
5.8
9.2
5,5
5,4

5.5
4,7
8,4
7.3
8,4

4,7
5.5
5.6
6.0
5,4

5.6
6,4
8.5
4.8
3.0

5,2
6.0
3.1
5,4
5.1

Dépenses
totales
d'ensei-
gnement

(en % du PlB)

1960 1991

4,4 5.9

4.6 7,4
3.6 6.0
4,6 7.6
5.3 7,0

6,0

4,9 5,8
4,9 5.0
4,9 6.6
2,2 5,8
5,9 6,5

1.1 5,6
2.9 5,4
4.8 5,4

5,5
3,4 5.3

3,3 5,4
3.0 5,9
4.0 6,1
2,4 5,4
2.0 3,0

4.2 4.1
6,0
5.8

1,8 5.5
4,4

35 Slovénie
39 Rép. tchèque
42 Slovaquie
48 Hongrie
58 Pologne
62 Biélorussie

8B

86

54

75
75

15

11
15

42
47
29
28
40

18,9
17,9
14,3
17,8
16,0
11,1

4788

5189

6,2
5,9
4,9
6,7
5,5
6,1

Développement humain moyen 49 5,3

67 Russie, Féd. de
69 Bulgarie
71 Estonie
76 Utuanie
77 Croatie

44 51
37
36

12,4
15,5
14,0
19,0

4,4
4,5
5.8
4.5

5,4

79 Roumanie
80 Macédoine
85 Turkménistan
92 Lettonie
93 Kazakhstan

57

46
26

15,9
21,7

13,3

3.1
5.6
7.9
6,5
5,4

3,1

95 Ukraine
100 Ouzbékistan
102 Albanie
103 Arménie
lOS Géorgie

52

30

9,8
9,7

10,3
22,6
18,5

8.2
11.0
3.0

1.9

106 Azerbaïdjan
107 Kirghizistan
110 Moldova, Rép. de
115 Tadjikistan

51 10,4
10,8

9,8

5.5
6.8
5.5
9,5

Total pays en développement
Pays industrialisés
Monde

33
30
32

21,0
3,6
5,4
5,1

5.9

7.0

5,4
5,9
5,4
6.6

3,4
4,4
3,4
5,0

5,35,7
5,4
5,5
5,4
5,4
8.6

6638
9044
6698
9626

1426325,2

18,8
21,3
19.2
22,3

17
45
29
25
29
28

369557Amérique du Nord
Europe de l'Est et CEl
Europe occidentale et méridionale SS 92 63 23
OCDE 53 85 53 28
Union européenne S5 91 62 23
Pays scandinaves 56 95 56 21
a. Dollars des Etats-Unis conv«tis en fonction des parités de pouvoir d'achat (PPA). Voir OCDE, 199&.
b. De 22 à 25 ans.
.5oUlœs· Colonnes 1--4 et 7: OCDE, 1996c. Colonne 5: UNESCO, 1995b. Colonnes 6 et 8: calculs effectués d'après des estimations de l'UNESCO, 1996d. Colonnes 9-10: UNESCO,
1993.
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lB Emploi Pays industrialisés

Pourcentage de Répartition de la Taux de Taux de Heures de travail Dépenses
Population femmes dans la population active en % dans Taux de croissance syndicali- hebdomadaire de

active population active remplacement annuel des sation de la (par employé de soutien à
(en % de la (agée de15 ans et plus) le secteur de la force salaires réels pop. active l'industrie t'emploi

pop. totale) l'agriculture l'industrie tertiaire de travail 1%) (%) manufacturière) (en % du PIB)

Classement selon l'IDH 1990 1970 1990 1990 1990 1990 1994 1980-92 1970 1990 1993 1994-95

Développement humain élevé 49 36 42 7 31 63 94 1,3 26 39 1,6

1 Canada 53 32 44 3 25 71 97 0,1 31 36 39 2,1
2 France 44 36 43 5 29 66 97 22 10 39 3,1
3 Norvège 50 29 45 6 25 68 95 2,3 51 56 37 2,5
4 Etats-Unis 50 37 45 3 26 71 108 0,4 23 16 41 0,6
5 Islande 55 34 44 11 27 62 119 68 78

6 Pays-Bas 46 26 39 5 26 70 86 1,7 38 26 40 4,1
7 Japon 52 39 40 7 34 59 78 1,9 35 25 38 0,5
8 Finlande 52 44 47 8 31 61 92 2,6 51 72 38 5,6
9 Nouvelle-Zélande 48 29 43 10 25 65 113 0,1 45 42 2,0

10 Suède 54 36 48 4 30 66 94 1,2 68 83 37 5,5

11 Espagne 41 24 35 12 33 55 82 1,2 27 11 36 3,3
12 Autriche 46 38 41 8 38 55 84 2,0 62 46 35 1,8
13 Belgique 40 30 39 3 28 70 88 0,5 46 51 32 4,3
14 Australie 50 31 41 6 26 68 103 0,5 50 40 38 2,4
15 Royaume-Uni 50 36 42 2 29 69 96 2,5 45 39 43 1,9

16 Suisse 53 34 39 6 35 60 82 30 27 32 1,7
17 Irlande 37 26 32 14 29 57 124 2,0 53 50 40 4,7
18 Danemark 57 36 46 6 28 66 82 -0,3 60 71 32 6,9
19 Allemagne 50 39 42 4 38 58 76 33 33 38 3,5
20 Grèce 42 26 35 23 27 50 85 0,8 36 34 41 0,9

21 Italie 43 29 37 9 31 60 72 5,8 36 39 2,0
23 Israël 39 30 38 4 29 67 154 -1,6 41
27 Luxembourg 43 27 37 4 27 69 82 47 50 41 1,0
31 Portugal 49 25 43 18 34 48 88 0,5 61 32 38 2,0
34 Malte 37 21 25 3 35 63 107

35 Slovénie 49 36 46 6 46 48 88
39 Rép. tchèque 53 46 47 11 45 43 92 40 0,3
42 Slovaquie 51 41 48 12 33 55 113
48 Hongrie 46 40 44 15 38 47 89 1,7 36
58 Pologne 49 45 45 27 36 37 115 -0,8 34
62 Biélorussie 52 51 49 20 40 40 110

Développement humain moyen 49 49 48 19 39 42 119

67 Russie, Féd. de 52 51 48 14 42 45 105
69 Bulgarie 51 44 48 13 48 38 93
71 Estonie 54 51 49 14 41 44 103 34
76 Lituanie 52 49 48 18 41 41 108
77 Croatie 47 38 43 16 34 50 94

79 Roumanie 46 44 44 24 47 29 102 8
80 Macédoine 45 30 10 22 40 38 120
85 Turkménistan 41 46 45 37 23 40 220
92 Lettonie 55 51 50 16 40 44 103
93 Kazakhstan 47 47 46 22 32 46 151 34

95 Ukraine 50 51 49 20 40 40 101
100 Ouzbékistan 39 48 46 35 25 40 226
102 Albanie 48 40 40 55 23 22 158
103 Arménie 48 46 47 18 43 39 146
105 Géorgie 49 48 46 26 31 43 120

106 Azerbafdjan 42 45 43 31 29 40 166
107 Kirghizistan 41 49 46 32 27 41 205
110 Moldova, Rép. de 49 52 49 33 30 37 135 28
115 Tadjikistan 36 45 42 41 23 36 248

Total pays en développement 47 37 39 61 16 23 177
Pays industrialisés 49 40 44 10 33 57 100 38
Monde 48 38 40 49 20 31 157

Amérique du Nord 51 36 45 3 26 71 107 0,4 18 41 0,7
Europe de l'Est et CEl 49 48 47 19 39 42 117
Europe occidentale et méridionale 46 33 40 7 33 60 83 2,7 31 37 3,2
OCDE 48 35 41 10 29 61 103 1,6 26 39 1,6
Union européenne 46 34 41 6 32 62 85 2,7 32 39 3,1
Pays scandinaves 53 37 47 6 29 65 92 1,4 73 36 5,3
Note: Les pourcentages de la population active travaillant dans l'agriculture, l'industrie et le secteur tertiaire ayant été arrondis, leur total peut ne pas être égal à 100.
Sources: Colonnes 1-6: BIT, 1996b. Colonne 7: Calculs effectués d'après des estimations de l'ONU, 1996b. Colonne 8 : Banque mondiale, 1995e. Colonnes 9 et 10 : OCDE, 1994b.
Colonne Il : OCDE, 1995a. Colonne 12: OCDE, 1996d.
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Dl Chômage Pays industrialisés

Taux de Chômage de longue durée Travaileurs Travaileurs
chômage (en % du nombre total de chômeurs) décou- en chô- Prestations

Taux de des jeunes ragés mage partiel d'assurance
Nombre chomage (%) Plus de Plus de (en % de {en % de chômage

de (%) 6 mois 12 mois la main- la main- (en % du
chômeurs Hommes Femmes d'œuvre d'œuvre budget total
(en milliers) Total HommesFemmes (15 à 24 an5)(15 à 24 ans)HommesFemmes HommesFemmes totale) totale) de l'Etat)

ctassement selon j'IDH 1993 1995 1993 1993 1991-93 1991-93 1995 1995 1995 1995 1993 1993 1991

Développement humain élevé 34589T 8,0 7,9 8,9 16 17 46 40 30 25 1,2 3,6 2,1

1 Canada 1649 9,5 , 1,8 10,6 20 15 29 25 16 12 0,9 5,5 8,1
2 France 2929 11,6 10,0 13,7 22 28 67 71 45 47 0,2 4,8 3,2
3 Norvège 127 4,9 6,6 5,2 13 la 44 31 29 17 1,2 2,2
4 Etats-Unis 8734 5,5 7,1 6,5 14 12 19 16 11 8 0,9 5,0 1,5
5 Islande 6 3,6 5,4 27 32 11 14

6 Pays-Bas 415 6,5 6,0 7,3 10 10 73 75 49 38 0,6 5,6 4,5
7 Japon 1660 3,1 2,4 2,6 5 5 44 28 24 10 2,2 1,9 0,7
8 Finlande 444 17,1 19,5 15,7 31 29 49 45 35 29 1,5 2,9 3,6
9 Nouvelle-Zélande 157 6,3 10,0 8,9 18 16 44 33 27 18 1,0 6,3

10 Suède 326 9,2 22 15 37 32 17 14 2,0 6,2 0,8

11 Espagne 2260 22,7 9,9 23,8 40 47 67 77 51 62 0,2 l,a 7,0
12 Autriche 222 6,7 6,9 4 3 29 32 17 17 1,8
13 Belgique 550 9,5 9,7 17,4 17 20 76 79 61 63 1,5 3,8 5,8
14 Australie 939 8,5 11,5 10,1 20 17 54 47 34 26 1,6 6,9 4,0
15 Royaume-Uni 2891 8,7 12,4 7,5 21 13 66 51 50 32 0,6 3,2 1,7

16 Suisse 163 4.4 4,7 7 7 48 54 32 35 0,4
17 Irlande 294 12,9 18,8 19,5 27 23 0,5 3,3 6,3
18 Danemark 349 11,3 13,7 14 15 52 42 32 25 1,6 4,8 5,5
19 Allemagne 2720 8,2 8,0 8,4 8 8 63 68 46 51 1,5 3,0
20 Grèce 398 6,4 15,2 20' 39' 64 78 42 57 0,3 3,1

21 Italie 2799 12,2 8,1 17,3 27 36 78 81 62 64 2,6 2,3 1,0
23 Israël 195 8,5 12,1 21 25
27 Luxembourg 4 1,5 1,9 5 4 48 47 25 21
31 Portugal 258 7,1 4,6 6,5 10 15 60 64 46 51 0,1 1,8
34 Malte 6 5,2 2,5

35 Slovénie 14,5b
39 Rép. tchèque 200 2,9 3,1 4,6 52 53 30 31
42 Slovaquie 306 13,1 12,7 11,7
48 Hongrie 632 10,4 14,2 10,1
58 Pologne 2890 14,9 15,0 17,9 25' 32 '
62 Biélorussie 66 2,7 b

Développement humain moyen 2782T 3,4

67 Russie, Féd. de 578 3,2 b 0.4 1,1
69 Bulgarie 626 11,1 b
71 Estonie 16 4,gb 1,7 2,1
76 Lituanie 66 7,3 b 3,8 3,3
77 Croatie 17,6b

79 Roumanie 165 8,gb 8,1 12,6
80 Macédoine 37,2b
85 Turkménistan
92 Lettonie 77 6,6 5,2 6,4
93 Kazakhstan 78 2,1 b

95 Ukraine 0,6 0

100 Ouzbékistan 0,3 b

102 Albanie 140 13,Ob
103 Arménie 8,1 b
105 Géorgie 3,4b

106 Azerbaïdjan 19 1,1 b
107 Kirghizistan 3 3,Ob
110 Moldova, Rép. de 14 1,4b
115 Tadjikistan 1,8 b

Total pays en développement
Pays industrialisés 37371T 6,6 6,9 7,7 16 17
Monde

Amérique du Nord la 383T 5,9 7,6 6,9 15 13 20 17 12 9 0,9. 5,1 2,0
Europe de l'Est et CEl 6876T 4,8
Europe occidentale et méridionale 14270T 11,6 8,6 12,9 20 24 65 68 47 49 1,1 2,8 3,0
OCDE 34016T 7,5( 7,8 8,8 16 17 43 40 28 25 1,2 3,8 2,1
Union européenne 16859T 11,1 9,3 12,2 20 23 66 66 48 47 0,9 2,9 2,9
Pays scandinaves 1 252T 10,2 12,4 11,9 21 18 44 37 26 20 1,7 5,0 2,7

a. BIT. 1995a.
b. Taux de chÔmaoe officiel. Ne tient compte que du chômage déclaré.
e. OCDE, 1996b. ~
Sources: Colonnes 7 et 13: BIT, 1995a. Colonne 2 : OCDE, 1996d, et Commission économique des Nations unies pour l'Europe, 1996. Colonnes 3-6 : OCDE, , 995a et BIT. 1995a.
Colonnes 7-10 . OCDE, 199 6b. Colonnes 77-12: OCDE, 1995a.
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Il Accés aux moyens de communication Pays industrialisés

Consommation Commu- Abonnés à un
de papier Li9nes nications service de Nombre

d'écriture et tél,epho- télépho- téléphonie Abonnés de
Récep- Ou"ra~e d'imprime- mques niques Télé- cellulaire à micro-

Radios teurs TV publi 5 rie (tonnes d'abonnés internationales copieurs mobile Internet ordinateurs
(pour 1 000 (pour 1000 (pour 100000 pour 1 000 (pour 100 (minutes par (pour 100 (pour 100 (pour 100 000 (pour 100
habitants) habitants) habitants) habitants) habitants) habitant) habitants} habitants} habitants) habitants)

Classement selon l'IOH 1994 1994 1992·94 1994 1994 1994 1994 1992 1994 1994

Développement humain élevé 1221 S8 6S 95,8 49,2 43,7 3,6 5,2 291,2 17,3

1 Canada 1051 65 76 96,3 59,0 28,3 6,5 352,7 17,5
2 France 891 58 78 79,1 54,7 43,3 2,8 1,5 88,7 14,0
3 Norvège 799 43 159 98,0 55,0 93,4 13,5 633,4 19,0
4 Etats-Unis 2122 78 20 141,1 60,2 50,4 5,3 9,1 671,2 29,8
5 Islande 793 32 537 52,8 55,7 97,5 8,2 978,5

6 Pays-Bas 909 49 222 93,2 51,1 87,4 2,9 2,1 318,9 15,6
7 Japon 912 62 28 105,8 48,0 11,3 4,8 3,5 42,6 12,0
8 Finlande 1003 50 247 166,4 55,1 46,9 2,4 12,8 772,3 15,9
9 Nouvelle-Zélande 991 51 53,9 46,8 77,9 1,4 6,5 486,2 19,0

10 Suède 879 47 158 93,4 68,3 79,8 15,8 488,5 17,2

11 Espagne 312 43 112 51,0 37,5 24,0 1,0 39,6 7,0
12 Autriche 619 48 10O 71,2 46,5 102,4 3,0 3,5 206,4 10,7
13 Belgique 774 46 105,3 44,9 104,1 1,3 102,0 12,9
14 Australie 1291 48 61 87,5 49,6 36,4 2,5 6,9 486,8 21,7
15 Royaume-Uni 1429 45 164 104,5 48,8 55,5 2,6 6,8 228,4 15,2

16 Suisse 841 40 217 120,8 59,7 231,4 2,5 4,7 397,5 28,8
17 Irlande 636 32 54,2 35,0 107,6 2,5 96,5 13,8
18 Danemark 1036 54 230 74,3 60,0 93,7 4,0 9,7 275,7 19,3
19 Allemagne 935 55 87 102,9 48,3 61,1 1,8 3,1 140,8 14,4
20 Grèce 418 21 33,6 47,8 40,6 1,6 21,1 2,9

21 Italie 802 43 57 16,1 42,8 30,8 3,9 29,5 7,2
23 Israel 478 30 86 48,7 39,4 33,2 2,0 2,6 134,5 7,8
27 Luxembourg 636 34 169 55,3 532,5 3,2 84,2
31 Portugal 233 23 68 33,2 34,8 31,0 1,8 33,6 5,0
34 Malte 530 41 115 69,2 44,8 74,4 2,1

35 Slovénie 378 30 151 32,7 28,7 46,7 0,7 0,9 50,2
39 Rép. tchèque 631 38 91 17,8 21,2 15,2 0,6 0,3 61,9 2,9
42 Slovaquie 568 28 65 12,8 18,7 9,8 0,7 0,1 14,6
48 Hongrie 625 52 10O 17,5 16,9 23,3 0,4 1,4 46,0 3,4
58 Pologne 441 30 28 12,3 13,1 9,3 0,1 0,1 16,5 2,2
62 Biélorussie 285 26 32 (,) 18,6 0,1 ()

Développement humain moyen 406 30 19 3,9 14,7 3,8 0,1 () 1,3

67 Russie, Féd. de 339 38 20 5,3 16,2 1,5 (,) () 0,7 0,8
69 Bulgarie 454 26 69 4,6 29,5 9,5 0,1 0,1 0,9
71 Estonie 467 36 152 13,5 25,2 31,2 0,7 0,9 49,8
76 Lituanie 387 34 77 2,3 24,1 14,8 0,1 0,1 1,8
77 Croatie 261 23 59 11,7 25,2 40,3 0,6 0,5 13,3

79 Roumanie 204 20 18 4,0 12,3 3,2 0,1 1.) 1,4
80 Macédoine 182 16 31 6,7 16,1 26,4 0,1
85 Turkménistan 22 14 7,6 1,3 ()
92 Lettonie 662 47 65 17,0 25,8 15,2 (,) 0,3 13,0
93 Kazakhstan 376 26 7 () 11,7 0,6 () ()

95 Ukraine 812 23 10 0,1 15,7 (,) 0,6 0,3
100 Ouzbékistan 81 18 6 0,3 6,9
102 Albanie 19O 9 3,8 1,2 6,3
103 Arménie 24 6 15,6 14,3 1) 0,3
105 Géorgie 550 22 6 (,) 9,6 0,3 ()

106 Azerbaïdjan 21 5 8,5 1) () ()
107 Kirghizistan 24 7 (,) 7,3 0,3
110 Moldova, Rép. de 679 28 18 1,1 12,6 14,9 () ()
115 Tadjikistan 19 4 4,5 0,1 ()

Total pays en développement 178 14 7 5,8 3,3 2,5 0,1 0,3 1,5
Pays industrialisés 1018 50 52 74,0 40,1 35,1 2,8 4,1 223,2 14,2
Monde 361 22 18 20,6 11,5 9,4 0,7 1,4 60,9

Amérique du Nord 2016 77 25 136,7 60,1 48,2 5,3 8,9 639,6 28,6
Europe de l'Est et CEl 420 30 25 6,0 15,0 5,9 0,1 0,1 6,4
Europe occidentale et méridionale 769 48 101 71,5 47,8 56,2 3,3 135,0 12,0
OCDE 1094 53 61 84,0 44,6 38,5 3,5 4,6 255,0 15,1
Union européenne 871 48 108 75,4 47,6 52,2 3,7 138,2 12,1
Pays scandinaves 925 48 197 105,3 61,1 78,5 13,3 534,7 17,7
Sources: Colonnes 1, 3 et 4 : Calculs effectués d'après les estimations de l'UNESCO, 1996d. Colonnes 2 et 5-/0 : UIT, 1996.
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lm Investissement social Pays industrialisés

Dépenses du gouvernement central consacrées aux postes suivants
Dépenses de

sécurité Sécurité et Logement et aménagements
sociale protection sociales à usage collectif Santé Education

{en % du PŒ %
Classement selon l'IDH 1993 1980' 1992·95 1980' 1992-95 1980' 1992-95 1980' 1992-95

Développement humain élevé 14,3 38,1 34,7 2,1 2,1 11,8 15,1 5A 4,0

1 Canada 21,7 31,7 41,3 2A 1A 6,2 5,6 3,5 3,0
2 France 43,9 45,0 3,2 1,2 14,7 15,5 8,3 7,0
3 Norvège 19,6 33,5 39,5 1,8 1,5 10,3 10,2 8,5 9,7
4 Etats-Unis 10,5 34,2 29,6 2,6 2,7 10,7 18,3 2,5 1,6
5 Islande 15,9 24,3 2.7 1,1 21,2 23,6 12,9 12.2

6 Pays-Bas 37,0 37,2 2,9 3,2 11,7 14,3 12,5 10,1
7 Japon 11,5 36,8 13,8 1,6 6,0
8 Finlande 30,5 26,0 45,6 2,8 2,7 11,2 11,2 14,5 11,3
9 Nouvelle-Zélande 20,2 27,9 36,9 1,2 0,2 14,2 15,6 13,5 15,2

10 Suède 38,3 46A 48,2 3,1 SA 2,0 0,2 10,5 5,0

11 Espagne 59,0 39,0 1,5 0,5 0,6 6,2 7,7 4A
12 Autriche 24,5 45,1 45,8 3,3 2.7 13,2 13,2 9,6 9,5
13 Belgique 41,6 1,6 1,7 14A
14 Australie 27,4 33,8 0,7 1A 10,1 13,1 8,1 7,6
15 Royaume-Uni 28,3 29,6 2,5 2,9 13,2 14,0 2,2 3,3

16 Suisse 14,0 48,3 0,8 12,7 3,3
17 Irlande 19,4 28,2 2,0 14,0 12,8
18 Danemark 29,5 41.2 39,9 2,1 1,8 1A 1,1 10,0 10,6
19 Allemagne 24,7 49,5 DA 0,6 19,2 16,8 0,8 0,8
20 Grèce 30,6 13,4 2,5 1.3 10.5 7A 9,6 8,5

21 Italie 31A 1,0 10,8 9,1
23 Israël 11,8 13,7 24,5 0,2 5,8 3.5 5,7 8,5 13,6
27 Luxembourg 51,7 50,8 1,7 4,1 2A 2,9 8,5 8,6
31 Portugal 9,0 24,6 0,7 10,4 10,3
34 Malte 35,6 34,0 1,2 7,4 9,7 12,1 8,0 12,4

35 Slovénie
39 Rép. tchèque 11,1 28,1 1,2 16,7 11,2
42 Slovaquie 13,3
48 Hongrie 17,3 20,7 28,7 1,7 2,7 7,9 1,8 3,3
58 Pologne 17,0
62 Biélorussie 12,0 36,5 1,2 2,5 17,6

Développement humain moyen

67 Russie, Féd. de 28,5 1,4 3,2
69 Bulgarie 19,8 28,0 1,9 2,8 3,3
71 Estonie 30,0 3,9 16,9 8,8
76 Lituanie 37,5 CI 4,7 7,0
77 Croatie 32,4 3,2 13,9 6,7

79 Roumanie 16,9 16,2 28,8 1,3 0,9 0,7 8,1 3,0 9,7
80 Macédoine
85 Turkménistan
92 Lettonie 9,1 36,7 CI 6,1 14,5
93 Kazakhstan

95 Ukraine
100 Ouzbékistan
102 Albanie
103 Arménie
105 Géorgie 5,5

106 Azerbaïdjan 3,1
107 Kirghizistan
110 Moldova, Rép. de
115 Tadjikistan

Total pays en développement
Pays industrialisés
Monde

Amérique du Nord 11,4 34,2 29,6 2,6 2,7 10,7 18,3 2,5 1,6
Europe de l'Est et CEl
Europe occidentale et méridionale 42,5 42,1 1,8 1,5 12,3 13,3 7A SA
OCDE 14,0 38,2 34,4 2,1 2,0 11,8 15,1 5,5 4,0
Union européenne 40,6 39,0 1,9 1,7 12,5 13,5 6,6 4,9
Pays scandinaves 30,8 39,1 43,9 2,5 3,3 5,1 4,3 10,6 8,4

a. Chiffres concernant l'année 1980 ou une année proche de 1980.
Sources: Colonne 1 : BIT, 1995a. Colonnes 2-9 . FMI. Govemment Finance Statisrics Yearbook. Différentes éditions.
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lm Tensions et évolutions sociales Pays industrialisés

Femmes
Morts seules

et dellus
Homicides Infractions blessés Naissances e

Pourcentage volontaires à la Total dans les vivantes 65 ans
dedeunes commis législation de viols accidents Foyers (pour en pro-

Population a ultes par des sur les déclarés de la Nombres dirigés 1 000 portion
carcérale dans la hommes stupéfiants dans la route Suicides de par une femmes total

{pour 100 000 population (pour (pour population (pour (pour 100 000 habitants) divorces mère àgées de des
habitants) carcérale 100000 100 000 adulte 100000 (pour 1 000 seule 15 à 19 ménages

habitants) habitants) (en milliers) habitants) Hommes Femmes couples) (%) ans) (%)
Oassement selon l'IDH 1987 1993 1987 1990 1985-90 1980-86 1986 1990-93 1989-93 1989-93 1987-91 1985-91 1989-93 1992'

Développement
humain élevé 77 93 4,8 129T 1062 22 7 34 33

1 Canada 45 2,7 225 20,5 21 6 43 26 6
2 France 89 86 13 11 1,4 2,9 239 30 11 39 7 9 20
3 Norvège 46 60 8 6 1,6 116 0,3 201 21 8 45 16 12
4 Etats-Unis 12,4 234 90,4 2367 20 5 48 8 64 8
5 Islande 28 39 9 5 0,6 381 19 6 23

6 Pays-Bas 37 51 18 28 1,2 38 1,2 73 14 7 30 5 7 8
7 Japon 0,9 31 1,8 22 11 22 5 4
8 Finlande 62 7 4,1 0,3 122 45 11 58 10 12 10
9 Nouvelle-Zélande 2,6 0,5 24 6 38 8 34

10 Suède 51 66 4 5 1,7 1,0 159 22 10 48 6 11 11

11 Espagne 70 115 10 6 1,7 15 1,5 202 11 4 11 3 11
12 Autriche 98 91 1 3 1,4 77 0,5 532 32 11 36 23 12
13 Belgique 67 72 2,3 40 547 32 7 9
14 Australie 2,5 2,3 20 5 35 21
15 Royaume-Uni 96 92 25 21 1,6 395 42 10 31 12

16 Suisse 81 2 1,1 129 0,4 324 30 11 33 4 7 9
17 Irlande 55 60 28 1,2 Cl 181 17 3 17 6
18 Danemark 62 71 1,4 176 0,6 165 29 16 49 6 10 11
19 Allemagne 85 81 1,2 477 23 9 33 8 11 12
20 Grèce 41 68 6 1,2 0,6 214 6 2 14 15

21 Italie 61 89 2 2,5 6 0,7 299 12 4 8 2 8 9
23 Israël 0,5 25 0,4 11 4 19 19
27 Luxembourg 96 108 7 6 1,6 1 180 39 3 12 8
31 Portugal 84 111 10 8 2,3 13 0,2 517 12 4 13 6 23
34 Malte 15 0,6 Cl 2868 12
35 Slovénie 22
39 Rép. tchèque 165 1,3 244 28 10 32 43 10
42 Slovaquie 136 51 8
48 Hongrie 132 6 3,5 1,1 191 55 18 37 35 10
58 Pologne 160 2,5 1,9 128 25 5 17 29 6
62 Biélorussie 72 49 10 35 8 46 10

Développement
humain moyen 106 50 11 38 48

67 Russie, Féd. de 9,0 121 66 13 42 35 47
69 Bulgarie 99 4,0 0,7 83 25 10 20 71 7
71 Estonie 85 64 15 47 43 12
76 Lituanie 116 74 14 36 42
77 Croatie 25
79 Roumanie 200 20 48 6
80 Macédoine 44
85 Turkménistan 22
92 Lettonie 130 72 17 46 48 7
93 Kazakhstan 93 38 9 54

95 Ukraine 79 38 9 40 60
100 Ouzbékistan 9 3 42
102 Albanie 2 1 10
103 Arménie 26 4 1 83
105 Géorgie 58
106 Azerbaïdjan 28 3
107 Kirghizistan 55 16
110 Moldova, Rép. de 55 31 62
115 Tadjikistan 5 2 39
Total pays en développement
Pays industrialisés 5,4 820 28 8 35 38
Monde

Amérique du Nord 11,4 233 ll1T 2367 20 5 48 60
Europe de l'Est et CEl 115 47 10 36 46
Europe occidentale

et méridionale 73 85 1,7 lOT 321 20 8 27 11
OCDE 80 88 4,8 129T 1020 21 7 34 33
Union européenne 77 87 1,7 lOT 331 20 7 29 15
Pays scandinaves 53 65 2,1 2T 162 28 11 50 12
a. Chiffres concernant l'année 1992 ou une année proche de 1992.
Sources: Colonnes 1-4, 11-13: Commission économique pour l'Europe, 1995b, Colonnes 5-7 : PNUD, 1994. Colonne 8: Commission économique pour l'Europe, 1995a. Colonnes 9-
10. OMS, 1994. Colonne 14: Eurostat et ONU, 1995
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mFlux d'aide Pays industrialisés

Aide publique APD APD
au développement en % bar Subventions
(APD) nette versée du budget ha itant ADP aux ONG Aide

du du pays multi- (en millions versée par
en %du PNB gouver- donateur latérale d'USD les ONG Aide aux

en millions nement (USD 1993) en % au prix de en %du PNB PMA
d'USD Moyenne central du PNB 1993-94) (en % du PNB)

Classement selon l'IDH 1995 '984185 1995 1992/93 1984/85 1994/95 1994-95 1993-94 1984-85 1994-95 1994-95

Développement humain élevé S8894T 0,35 0,26 74 74 -0,01 0,03 0,04 0,06

1 Canada 2 067 0,50 0,38 1,63 82 73 0,14 207 D,OS 0,05 0,09
2 France 8443 0,62 0,55 120 137 -0,13 D,Dl 0,02 0,12
3 Norvège , 244 1,02 0,87 1,70 210 255 0,26 0,09 0,09 0,37
4 Etats-Unis 7367 0,24 0,10 1,82 51 33 0,03 0,04 0,04 0,03
5 Islande

6 Pays-Bas 3226 0,97 0,81 172 172 -0,25 256 0,08 0,09 0,22
7 Japon 14489 0,31 0,28 1,35 88 106 0,08 136 D,Dl 0,05
8 Finlande 388 0,38 0,32 l,51 67 59 -0,11 4 0,03 0,09
9 Nouvelle-Zélande 123 0,25 0,23 0,36 31 31 D,OS 1 0,03 0,03 0,05

10 Suède 1 704 0,83 0,77 172 189 -0,23 0,07 0,04 0,24

11 Espagne 1 348 0,09 0,24 0,97 31 -D,la 0,02 0,03
12 Autriche 767 0,33 0,33 0,73 69 82 -0,08 3 0,02 0,02 0,05
13 Belgique 1 034 0,56 0,38 107 81 -0,16 2 0,02 0,02 0,10
14 Australie 1 194 0,47 0,36 1,27 68 62 0,08 19 0,03 0,02 0,07
15 Royaume-Uni 3157 0,33 0,28 48 53 -0,14 54 0,03 0,05 0,08

16 Suisse 1084 0,30 0,34 3,13 108 135 0,10 120 0,05 0,06 0,11
17 Irlande 153 0,23 0,29 19 35 -0,12 0,14 D,la 0,10
'8 Danemark 1623 0,83 0,96 2,51 191 273 -0,44 6 0,03 0,02 0,31
19 Allemagne 7524 0,46 0,31 85 81 -0,12 98 0,06 0,05 0,08
20 Grèce

21 Italie 1623 0,27 0,15 0,64 39 37 -0,08 43 0,04
23 Israël
27 Luxembourg 65 0,16 0,36 148 -0,13 0,03 0,05
31 Portugal 271 0,05 0,27 27 -D,la 0,19
34 Malte

35 Slovénie
39 Rép. tchèque
42 Slovaquie
48 Hongrie
58 Pologne
62 Biélorussie

Développement humain moyen

67 Russie, Fée!. de
69 Bulgarie
71 Estonie
76 Lituanie
77 Croatie

79 Roumanie
80 Macédoine
85 Turkménistan
92 Lettonie
93 Kazakhstan

95 Ukraine
100 Ouzbékistan
102 Albanie
103 Arménie
105 Géorgie

106 Azerbaïdjan
107 Kirghizistan
110 Moldova, Rép. de
.115 Tadjikistan

Total pays en développement
Pays industrialisés
Monde

Amérique du Nord 9434T 0,26 0,12 1,80 54 36 0,40 0,04 0,04 0,03
Europe de l'Est et CEl
Europe occidentale et méridionale 30 497T 0,47 0,39 94 97 -0,12 0,04 0,04 D,la
OCDE 58894T 0,35 0,26 74 74 -D,al 0,03 0,03 0,06
Union européenne 31 326T 0,45 0,37 83 87 -0,13 75T 0,04 0,04 0,09
Pays scandinaves 4959T 0,79 0,76 2,00 161 202 -0,16 0,06 D,OS 0,26

Sources. Colonnes 1-3 et 5-11 : OCDE, 1996a. Colonne 4 : OCDE, 1994a
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Il Déséquilibres entre les dépenses militaires et l'emploi des ressources Pays industrialisés

Exportations Effectifs
Dépenses militaires Délienses d'armes classiques totaux des

mi itaires ADP ver.; les pays en dév. forces armées
Par habitant {en % des dépenses versée (au prix de 199O)A

en millions d'USD en % (USD; de santé et d'ensei-- (en % Indice
(au prix de 1995) du PIS au prix de 1995) gnement combinées des dépenses en millions Partb en (1985

militaires) d'USD (%) milliers =100)
Classement selon l'IDH 1985 1995 1985 1995 1985 1995 1960 1990-91 1995 1995 1991-95 1995 1995

Développement humain élevé 626,543T 555,661T 4,1 2,6 761 616 110 30 11 17096T 79 4,816T 79

1 Canada 10688 9004 2,2 1,6 421 320 66 15 23 301 1 71 85
2 France 44 604 48002 4,0 3,1 808 826 131 29 18 815 5 409 88
3 Norvège 2862 3755 3,1 2,6 681 863 48 22 33 35 30 81
4 Etats-Unis 352551 277 834 6,5 3,8 1473 1056 173 46 3 9894 51 1 547 72
5 Islande Il Il
6 Pays-Bas 8121 8520 3,1 2,2 561 552 67 22 38 448 2 74 71
7 Japon 29350 50219 1,0 1,1 243 401 17 12 29 240 99
8 Finlande 2 051 2113 2,8 2,0 418 414 25 15 18 31 85
9 Nouvelle-Zélande 882 918 2,9 1.7 271 260 29 16 13 10 81

10 Suède 4359 6035 3,3 2,9 522 687 30 16 28 221 64 97

11 Espagne 10289 8460 2,4 1,5 267 216 126 18 16 62 Il 206 64
12 Autriche 1763 2106 1,2 1,0 233 264 20 9 36 33 Il 56 102
13 Belgique 5621 4570 3,0 1,7 570 454 49 20 23 168 Il 47 52
14 Australie 7436 8544 3,4 2,5 472 468 46 24 14 14 (.1 56 80
15 Royaume-Uni 43536 34154 5,2 3,1 770 586 96 40 9 1663 6 240 73

16 Suisse 2636 5093 2,1 1,9 408 720 45 14 21 132 1 31 157
17 Irlande 437 688 1,8 1,2 123 191 24 12 22 13 94
18 Danemark 2855 3124 2,2 1,8 558 599 37 18 52 33 112
19 Allemagne 48149 41815 3,2 2,0 634 509 67 29 18 1964 8 340 71
20 Grèce 3180 5056 7,0 4,6 320 484 145 71 171 85

21 Italie 23462 20042 2,3 1,8 411 346 39 21 8 324 2 329 85
23 Israël 6899 7197 21,2 9,2 1 630 1279 85 106 317 1 172 121
27 Luxembourg 87 141 0,9 0,9 238 348 19 10 46 1 114
31 Portugal 1674 2797 3,1 2,9 164 283 156 32 10 54 74
34 Malte 22 31 1,4 1,1 61 85 10 2 238

35 Slovénie 279 1,5 139 8
39 Rép. tchèque 1 108 2,8 107 60 17 326 1 86
42 Slovaquie 434 2,8 80 178 Il 47
48 Hongrie 5165 612 7,2 1,4 485 60 31 18 71 67
58 Pologne 7864 2 551 8,1 2,5 211 66 41 30 201 (.) 279 87
62 Biélorussie 459 3,3 44 98

Développement humain moyen 87854T 5,8 272 2739T

67 Russie, Féd. de 82000 7.4 551 134 132 3905 13 1 520
69 Bulgarie 7931 387 14,1 3,3 886 46 70 29 0 (.) 102 69
71 Estonie 101 5,3 68 4
76 Lituanie 68 2,4 18 5
77 Croatie 1 894 12,6 406 105

79 Roumanie 1 905 872 4,5 3,1 84 38 47 25 217 115
80 Macédoine
85 Turkménistan 96 1,9 21 11
92 Lettonie 121 3,2 46 7
93 Kazakhstan 426 3,0 26 40

95 Ukraine 1005 3,0 19 74 453
100 Ouzbékistan 385 3,6 17 464 25
102 Albanie 258 49 5,3 2,8 87 14 51 73 181
103 Arménie 79 4,4 22 60
105 Géorgie 92 3,4 17 9
106 Azerbaïdjan 109 5,0 14 87
107 Kirghizistan 56 3,5 13 7
110 Moldova, Rép. de 45 3.7 10 12
115 Tadjikistan 69 6,9 11 3

Total pays en développement 186917T 153628T 7,1 3,1 52 35 102 63 14125T 96
Pays industrialisés 636637T 643515T 4,1 2,7 742 526 110 33 21 539T 94 7555T 80
Monde 823554T 797 143T 4,6 2,8 185 143 109 38 21 680T 92

Amérique du Nord 363239T 286838T 6,1 3,6 1371 983 166 43 3 10195T 52 1 618T 72
Europe de l'Est et CEl 93297T 5,0 233 3328T
Europe occidentale et méridionale 162172T 162348T 3,0 2,2 521 498 72 24 19 4202T 17 1 892T 80
OCDE 624451T 555941T 4,0 2,6 662 540 110 30 11 1660lT 77 517lT 80
Union européenne 200 188T 187623T 3.4 2,3 561 504 78 27 17 5698T 23 2068T 78
Pays scandinaves 12127T 15027T 2,9 2,4 537 641 34 17 33 158T 94
a. Chiffre calculé sur la base des 30 principaux fournisseurs d'armements dassiques, selon la définition du 51PRI. Ces chiffres ont une valeur d'indicateur de tendance.
b. Calculs effectués <li partir du total pour les pays industrialisés entre 1991 et 1995 (compte non tenu de l'ex-Yougoslavie).
Sources: Colonnes 1-6 et 10-12 . liES, 1996. Colonnes 7-8 : liES, 1993. Colonne 9 . Calculs effectués d'après des estimations de l'IlES, 1996, et de l'OCDE, 1996a. Colonne 13 : Calculs
effectués d'après des estimations de l'liES, 1996.
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&1 Flux de ressources Pays industrialisés

Croissance des (oef· Fonds nets Réserves Solde des
Expor- exportations fident de Investis· transférés par brutes en opérations
tations en %du dependance sements les travailleurs devises courantes
Impor- taux de (&pOrt + Termes de étrangers établis à (mois de hors transferts
tatlons croiS5. de import. en l'échange directs nets l'étranger couverture des publics

% importations %du PIB) (l987~100) (en %du PIS) (millions d'USD) importations (millions d'USD)
Classement selon l'IDH 1994 1980-94 1994 1994 1993 1994 1994 1994

Développement humain élevé 101 105 45 104 -0,4 2,6 456761

1 Canada 91 92 74 97 -0,2 0,8 -18153
2 France 104 105 63 106 (.) -1290 1,7 15043
3 Norvège 112 110 88 97 1,0 -236 5,1 4813
4 Etats-Unis 87 84 27 101 -0,6 -7680 2,0 -136484
5 Islande 0,1

6 Pays-Bas 109 114 115 101 -1,4 -395 3,1 14707
7 Japon 130 133 23 128 -0,3 3,5 133900
8 Finlande 104 119 73 94 -1,3 3,9 1402
9 Nouvelle-Zêlande 88 103 67 108 177 2,4 -1 123

10 Suède 103 117 84 105 1,1 91 3,8 2513

11 Espagne 92 111 48 112 O,B 17BO 4,7 -7667
12 Autriche 9B 112 85 93 -0,3 33 3,4 -1 B58
13 Belgique 107 114 191 101 -360 1,2 14576
14 Australie 84 96 3B 9B 0,5 2,5 -9955
15 Royaume-Uni 102 94 75 105 -1,1 1,5 5414

16 Suisse 120 131 B5 64 -2,3 -2007 7,7 17329
17 Irlande 102 130 154 92 0,2 1,9 911
lB Danemark lOB 119 96 102 0,2 2,0 5 OB6
19 Allemagne 102 103 55 97 ·O,B -4634 2,5 2327
20 Grèce 69 94 49 99 1,3 2576 B,2 -4453

21 Italie lOB 125 52 104 -0,3 242 2,7 21453
23 Israël 72 99 75 113 -0,5 2,4 -6111
27 Luxembourg
31 Portugal Bl 126 63 104 1,3 3844 8,B -1 926
34 Malte 2,4

35 Slovénie 105 120 56 2,2 532
39 Rép. tchèque 99 109 3,9 4,2 -16
42 Slovaquie lOB 143 1,3 3,1 706
4B Hongrie 70 34 67 99 6,5 5,1 -4 067
SB Pologne B6 131 52 109 2,0 2,B -271B
62 Biélorussie B3 30 0,1 -505

Développement humain moyen 95 37 0,3 -5 017T

67 Russie, Féd. de 100 31 0,1 1,5 -202
69 Bulgarie 100 123 lOB 0,5 146
71 Estonie 95 53 3,B 3,B -6B
76 Lituanie B7 BB 1,2 2,9 -279
77 Crœtie 97 97 340 2,5 7

79 Roumanie 93 B3 49 111 0,3 4,9 -352
80 Macédoine 71 176 1,2 -370
B5 Turkménistan
92 Lettonie 87 47 O,B 5,3 -15B
93 Kazakhstan 80 39 2,0 -722

95 Ukraine 91 33 (.) -1977
100 Ouzbékistan 100 33 0,1 -B
102 Albanie 36 45 58 5,0 265 -23B
103 Armênie 49 30 -232
105 Géorgie 0,2

106 Azerbaïdjan 75 42 1,2 -179
107 Kirghizistan 69 31 0,3 -202
110 Moldova, Rép. de 75 39 0,3 2,6 -lB3
, 15 Tadjikistan

Total pays en développement 90 B7 54 97 1,5 9791T 4,3 -90577T
Pays industrialisés 101 105 44 104 -0,4 2,6 40 659T
Monde 99 100 46 102 -0,1 2593T 2,9 -4991BT

Amérique du Nord 8B 84 31 100 -0,5 -768OT 1,8 -154637T
Europe de l'Est et CEl 93 46 0,9 2,8 -110B5T
Europe occidentale et méridionale 104 112 69 100 -0,3 -3561 2,9 84 2561
OCDE 101 105 44 103 -0,4 -1 527T 2,5 27 142T
Union européenne 103 109 69 102 -0,4 1887T 2,5 6752BT
Pays scandinaves 106 116 B6 101 0,5 3,5 13 814T
Sources . Colonnes 1-3 : Calculs effectués d'après des estirrations de la Banque mondiale. 1996g. Colonnes 4 et 6·8 : Banque mondiale, 1996g. Colonnes 5 : 1995d.
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lm Urbanisation Pays industrialisés

Taux annuel Population des
de croissance a3gl0mérations de plus

de la population e 750 000 habitants Agglomération la plus peuplêe
Population urbaine (%)

urbaine (en % en %de Taux de croissance
de la pop. totale) la pop. en %de la pop. Population (%1

1960- 1994 totale urbaine (milliers)
Classement selon l'IDH 1960 1994 2000 1994 2000 1990 1990 Nom 1995 1970-75 1990-95

Développement humain élevé 66 76 77 1,2 1,8 33 43

1 Canada 69 77 77 1,8 1,2 36 48 Toronto 4483 1,8 3,5
2 France 62 73 73 1,2 0,5 23 31 Paris 9469 0,9 0,3
3 Norvège 50 73 74 1,7 0,7
4 Etats-Unis 70 76 78 1,3 1,2 41 55 New York 16329 -0,4 0,3
5 Islande 80 91 92 1,6 1,2

6 Pays-Bas 85 89 90 1,0 0,7 14 16 Amsterdam 1 109 -1,0 1,0
7 Japon 63 78 78 1,5 0,4 37 48 Tokyo 25013 3,7 1,4
8 Finlande 38 63 65 1,9 1,0 18 28 Helsinki 1 059 2,2 3,9
9 Nouvelle-Zélande 76 86 87 1,5 1,4 26 31 Auckland 945 2,8 1,5

10 Suède 73 83 83 0,9 0,5 17 21 Stockholm 1 545 2,2 0,7

11 Espagne 57 76 78 1,7 0,4 18 24 Madrid 4072 2,5 -0,5
12 Autriche 50 56 56 0,6 0,8 27 48 Vienne 2060 0,5 0,1
13 Belgique 93 97 97 0,4 0,4 12 12 Bruxelles 1 122 1,0 -0,5
14 Australie 81 85 85 1,8 1,2 59 69 Sydney 3590 2,1 0,4
15 Royaume-Uni 86 89 90 0,4 0,4 23 26 Londres 7335

16 Suisse 51 61 62 1,3 1,4 12 20 Zurich 897 0,1 1,6
17 Irlande 46 57 59 1,3 0,7 26 46-_ Dublin 911 1,6 -0,1
18 Danemark 74 85 86 0,8 0,2 26 31 Copenhague 1326 -0,3
19 Allemagne 76 86 88 0,7 0,4 43 51 Essen 6481 -0,4 0,4
20 Grèce 43 65 68 1,9 1,1 43 68 Athènes 3693 1,7 1,1

21 Italie 59 67 67 0,7 0,1 24 37 Milan 4603 0,2 -1,3
23 Israël 77 91 91 3,3 2,1 38 43 Tel Aviv-Jaffa 1921 3,2 1,4
27 Luxembourg 62 89 91 1,8 1,5
31 Portugal 22 35 38 1,7 1,3 19 50 Lisbonne 1 863 2,3 2,3
34 Malte 70 89 91 1,2 0,9

35 Slovénie 63
39 Rép. tchèque 46 65 66 1,3 0,3 12 18 Prague 1 225 0,9 0,2
42 Slovaquie 34 58 61 2,4 1,2
48 Hongrie 43 64 67 1,3 0,4 20 31 Budapest 2017 0,6
58 Pologne 48 64 67 1,7 0,9 22 35 Katowice 3552 1,8 0,6
62 Biélorussie 32 70 75 3,0 0,9 16 24 Minsk 1788 3,7 1,4

Développement humain moyen 48 66 68 2,0 0,8 18 26

67 Russie, Féd. de 54 76 78 1,7 0,3 20 27 Moscou 9233 1,4 0,4
69 Bulgarie 39 70 73 2,2 0,3 15 22 Sofia 1384 1,7 1,1
71 Estonie 58 73 75 1,5 -0,2
76 Lituanie 40 71 75 2,6 0,7
77 Croatie 64

79 Roumanie 34 55 58 2,1 0,6 9 17 Bucarest 2090 2,3 0,4
80 Macédoine 59
85 Turkménistan 46 45 46 2,7 2,5
92 Lettonie 57 73 75 1,4 -0,3 35 48 Riga 924 1,6 0,1
93 Kazakhstan 45 59 62 2,5 1,4 7 12 Alma-Ata 1262 2,S 1,7

95 Ukraine 47 70 73 1,8 0,6 18 27 Kiev 2809 3,0 1,3
100 Ouzbékistan 34 41 43 3,4 2,8 10 25 Tachkent 2288 2,8 1,6
102 Albanie 31 37 40 2,8 2,1
103 Armênie 51 68 70 2,8 1,7 36 54 Erevan 1305 3,2 1,5
105 Géorgie 43 58 61 1,7 1,1 24 42 Tbilisi 1353 2,0 1,2

106 Azerbaïdjan 48 56 58 2,4 1,7 25 45 Bakou 1853 2,3 1,1
107 Kirghizistan 34 39 41 2,7 2,4
110 Moldova, Rêp. de 23 51 56 3,5 1,8
115 Tadjikistan 33 32 33 3,0 3,2
Total pays en développement 22 37 41 3,9 3,7 14 39
Pays industrialisés 61 74 75 1,4 0,8 29 41
Monde 34 45 48 3,3 3,0 17 39
Amérique du Nord 70 76 78 1,3 1,2 41 54
Europe de l'Est et al 47 66 68 2,0 0,8 18 27
Europe ocddentale et méridionale 64 75 76 1,0 0,5 27 36
OCDE 64 76 77 1,6 1,1 32 44
Union européenne 68 78 79 0,9 0,4 27 35
Pays scandinaves 61 77 78 1,2 0,6 20 25
Sourœs: Colonnes '. 3. 8. 10-11 : ONU. 1995c. Cofonnes 2. 4-7 et 9 : calculs effectués d'après des estimations de l'ONU, 1995c.

237



ID Bilan démographique Pays industrialisés

Taux de croissance
démographique Recours à la

annuel contraception, Coeffident Population
Population ("1 Indice toutes de âgée de6S

(estimations en millions) synthétique méthodes dépendance ans et plus
1960- 1993- de fécondité (%) ['1(,) 1")

Classement selon l'IOH 1960 1994 2000 '994 2000 1994 1988-94 '994 '994

Développement humain élevé 70n 904T 928T 0,8 0,4 ',7 71 49,S 13,7

1 Canada 18 29 31 1,4 0,9 1,8 47,9 11,9
2 France 46 58 59 0,7 0,3 1,7 77 52,8 14,9
3 Norvège 4 4 4 0,6 0,4 1,9 76 54,4 16,0
4 Etats-UnÎs 186 265 278 1,0 0,8 2,1 71 53,2 12,6
5 Islande 0 0 0 1,2 1,0 2,2 54.7 11,3

6 Pays·Bas 12 15 16 0,9 0,5 1,6 78 45,8 13,1
7 Japon 94 125 126 0,8 0,2 1,4 59 43,4 13,7
8 Finlande 4 5 5 0,4 0,3 1,9 80 49,4 14,0
9 Nouvelle-Zélande 2 4 4 1,2 1,1 2,1 52,9 11,4

10 Suède 8 9 9 0,5 0,3 2,0 78 56,3 17,4

11 Espagne 31 40 40 0,8 0,1 1,2 59 46,6 14,6
12 Autriche 7 8 8 0,4 0,6 1,5 71 48,2 14,8
13 Belgique 9 10 10 0,3 0,3 1,6 79 50,4 15,7
14 Australie 10 18 19 1,6 1,1 1,9 76 49,8 11,7
15 Royaume-Uni 52 58 58 0,3 0,1 1,8 82 54,1 15,8

16 Suisse 5 7 7 0,8 0,7 1,5 46,3 14,3
17 Irlande 3 4 4 0,6 0,2 1,9 56,7 11,3
18 Danemark 5 5 5 0,4 0,2 1,8 78 48,1 15,2
19 Allemagne 73 81 83 0,3 0,3 1,3 75 45,6 15,2
20 Grèce 8 10 11 0,7 0,3 1,3 48,6 15,5

21 Italie 50 57 57 0,4 Il 1,2 78 44,9 15,7
23 Israël 2 5 6 2,8 2,1 2,9 64,1 9,4
27 Luxembourg 0 0 0 0,7 1,1 1,7 45,1 13,7
31 Portugal 9 10 10 0,3 -0,1 1,5 66' 48.4 14,5
34 Malte 0 0 0 0,4 0,6 2,1 49,8 11,0

35 Slovénie 2 2 2 0,6 -0,1 1,3 44,5 12,2
39 Rép. tchèque 10 10 10 0,2 -0,1 1,6 69 47,1 12,6
42 Slovaquie 4 5 5 0,7 0,2 1,8 74 51,3 10,7
48 Hongrie 10 10 10 0,1 -0,6 1,6 73 47,8 13,9
58 Pologne 30 39 39 0,8 0,1 1,8 75 52,0 10,8
62 Biélorussie 8 10 10 0,7 -0,1 1,6 50 52,2 12,2

Développement humain moyen 240T 324T 324T 0,9 1,8 54,0 10,7

67 Russie, Féd. de 120 149 146 0,6 -0,3 1,4 49,8 11,7
69 Bulgarie 8 9 8 0,2 -0,5 1,4 76 49,4 14,2
71 Estonie 1 2 1 0,6 -1,0 1,4 70 50,5 12,6
76 Lituanie 3 4 4 O~ -0,2 1,7 51,3 11,9
77 Croatie 4 5 5 0,3 -0,1 1,6 46,7 12,4

79 Roumanie 18 23 23 0,6 -0,2 1.3 57 48,3 11,5
80 Macéodoine 1 2 2 1,3 0,7 2,0 49,2 7,9
85 Turkménistan 2 4 5 2,7 1,9 3,8 78,0 4,1
92 Lettonie 2 3 2 0,6 -1,2 1,5 51,3 13,0
93 Kazakhstan 10 17 17 1,5 0,1 2,3 59 58,8 6,8

95 Ukraine 43 52 51 0,6 -0,3 1,5 51,9 13,7
100 Ouzbékistan 9 22 25 2,9 1,9 3,7 80,2 4,3
102 Albanie 2 3 4 2,2 0,6 2,8 59,0 5,5
103 Arménie 2 4 4 2,0 0,2 2,0 56,9 7,1
105 Géorgie 4 6 5 0,8 -0,1 2,0 53,9 11,1

106 Azerbaïdjan 4 8 8 1,9 0,8 2,5 61,5 5,6
107 Kirghizistan 2 5 5 2,1 0,3 3,4 74,9 5,7
110 Moldova, Rép. de 3 4 5 1,1 0,1 2,0 56,2 9,1
115 Tadjikistan 2 6 6 3,0 1,9 4,0 87.2 4,2

Total pays en dèvelopp~ment 2054T 4326T 4774T 2,2 1,7 3,1 56 64,5 4,6
Pays industrialisés 941T 1 228T 1 252T 0,8 0,3 1,7 71 50,6 12,9
Monde 2994T 5554T 6026T 1,8 ',4 2,8 58 61,2 6,5

Amérique du Nord 204T 294T 309T 1,1 0,8 2,1 71 52,6 12,5
Europe de j'Est et CEl 303T 40lT 40n 0,8 1,8 53,3 10,9
Europe occidentale et méridionale 273T 325T 329T 0,5 0,2 1,4 74 47,8 15,0
OCDE nOT 992T 1030T 0,9 0,6 1,8 69 51,3 12,5
Union européenne 316T 37n 375T 0,5 0,2 1,5 75 48,7 15,2
Pays scandinaves 20T 24T 24T 0,5 0,3 1,9 78 52,6 15,9
a. Chiffres concernant la périodl! 1979--80.
500rœs Colonnes 1-5 et 8-9: Calculs effectués d'après l'ONU, 1996b. Colonne 6 : ONU, 1996b. CoJonne 7 : ONU. 1997.
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am Utilisations de l'énergie Pays industrialisés

Consommation d'énergie commerciale
(en équivalents pétrole)

Consommation d'électricité
Unités de PIB lmport. nettes EmissIons

Total Par habitant Total produites par kgd'énefgie commer- de CO~
(en millIOns (en kwh) (enmilliM Par habitant d'équi. pétrole dale (en % de la par unite

de- Indice de tonnes) (kg) (USD) consommatlon) de Pte réel
kwh) (1970=1001

Classement selon j'IDH 1994 1994 1970 1994 1980 1994 1980 1994 1980 1994 1980 1994 1980 1992

Développement humain élevé 7769158T 213 5110 8645 3865244T 4458 242T 4766 4995 2,4 5,6 31 20 0,9 0,8

1 Canada 510272 252 9489 17510 193170 228000 7854 7795 1,4 2,4 -7 -46 1,3 0,9
2 France 412454 282 2885 7139 190660 222400 3539 3839 3,5 6,0 75 47 0,6 0,4
3 Norvège 113256 26205 18865 23100 4611 5326 3,1 4,7 -195 -1i36 0,5 0,6
4 Etals-Unis 3312888 202 8015 12711 1 801 000 2060 400 7908 7905 1,5 3,2 14 19 1,2 1,0
5 Islande 4780 325 7206 17970

6 Pays-Bas 90 239 223 3109 5861 65106 70100 4601 4558 2,6 4,7 -10 9 0,8 0,5
7 Japon 964 328 7726 347 120 478000 2972 3825 3,1 9,6 88 82 0,5 0,4
8 Finlande 72 087 332 4714 14182 24998 30300 5230 5954 2,1 3,2 72 62 0,8 0,5
9 Nouvelle-Zélande 32416 183 4876 9180 9202 15200 2956 4352 2,4 3,3 39 5 0,6 0,7

10 Suède 143150 221 8045 16382 40992 49200 4933 5603 3,1 4,0 61 36 0,5 0,3

11 Espagne 163357 297 1628 4129 68 692 94500 1837 2414 3,1 5,1 77 69 0,8 0,6
12 Autriche 52536 213 3316 6635 23449 26300 3105 3276 3,3 7,5 67 65 0,5 0,4
13 Belgique 76219 247 3200 7561 46122 51500 4684 5091 2,6 4,4 83 77 1,0 0,6
14 Australie 167151 310 4309 9363 70 399 92300 4792 5173 2,3 3,6 -22 -91 1,2 1,2
15 Royaume-Uni 342270 137 4504 5870 201 200 219200 3572 3754 2,7 4,6 2 -9 1,0 0,8

16 Suisse 53793 189 4534 7512 20840 25200 3298 3603 4,9 10,3 66 59 0,3 0,2
17 Irlande 17105 281 2069 4833 8485 11200 2495 3136 2,4 4,6 78 70 0,9 0,8
18 Danemark 36252 229 3197 700B 19488 20800 3804 3996 3,4 7,0 97 27 0,7 0,5
19 Allemagne 530558 6528 359170 334000 4587 4097 6,1 49 58
20 Grèce 41005 417 1119 3937 15973 23300 1656 2235 2,5 3,3 77 63 1,2 1,4

21 Italie 269382 222 2262 4711 139190 154800 2466 2710 3,3 6,6 86 81 0,6 0,5
23 Israël 27 985 408 2306 5127 8616 15151 2222 2815 2,6 5,1 98 96 0.7 0,9
27 Luxembourg 5645 153 10894 14077
31 Portugal 32268 430 830 3283 10291 18100 1054 1828 2,8 4,8 86 90 0,7 0,9
34 Malte 1500 526 874 4121

35 Slovénie 10696 5508 2995 1506 4,7 19
39 Rep. tchèque 58260 5659 29394 40 324 2873 3902 1,0 0,9 -29 13 4,4
42 Slovaquie 23901 4482 2,5
48 Hongrie 35520 198 1735 3496 28322 25191 2645 2455 0,8 1,6 49 44 3.7 2,6
58 Pologne 132668 205 1986 3460 124500 98800 3499 2563 0,5 0,9 3 5 7,7 6,0
62 Biélorussie 35217 3465 27 881 2692 0,7 89 4,0

Développement humain moyen 1 406903T 4360 1 071 423T 1 003465T 4138 3118 0,6 -20 5,9

67 Russie, Féd. de 855418 5805 750240 599027 5397 4038 0,6 (.) -52 5,5
69 Bulgarie 38061 2286 4316 28476 23500 3213 2786 0,7 0,4 74 63 3,6 2,4
71 Estonie 10879 7060 5325 3552 0,9 42 0,1 4,9
76 Lituanie 11 199 3022 11 353 8164 3326 2194 0,6 -2 80 3,1
77 Croatie 11840 2629 5051 1057 2,8 28

79 Roumanie 55861 171 1615 2437 63846 39782 2876 1750 0,8 19 27 5.7 4,5
80 Macédoine 5678 2651
85 Turkménistan 7846 1957 7948 14090 2778 3198 -101 -116
92 Lettonie 6258 2423 4469 1755 1,3 88 2,6
93 Kazakhstan 78277 4597 76799 62368 5153 3710 0,3 (.) -16 12,6

95 Ukraine 208100 4044 108290 170910 2164 3292 0,5 -1 43 6,9
100 Ouzbêkistan 47400 2121 42209 1886 0,5 3 8,5
102 Albanie 3903 414 442 1 143 3058 1350 1 145 422 0,5 1,3 (.) 28 40,0 18,0
103 Arménie 5674 1599 2500 667 1,0 87 1,8
105 Géorgie 7603 1395 4474 3098 882 572 0,7 -5 81 3,0

106 Azerbaïdjan 17800 2382 15001 10545 2433 1414 0,3 1 -41 13,6
107 Kirghizistan 10427 2234 1938 3197 534 715 0,9 -113 76 4,3
110 Moldova, Rép. de 8579 1941 4185 962 0,9 99
115 Tadjikistan 16100 2714 3695 642 0,6 55 1,6

Total pays en développement 3305423T 691 180 763 1180034T 2309474T 397 570 2,7 3,0 -52 -26 1,9 2,2
Pays industrialisés 917606IT 212 4933 7514 4936667T 5461 707T 4615 4499 5,4 30 13 1,0 0,9
Monde 12481484T 277 1088 2258 6116 70lT 7771 181T 1509 1471 5,0 7 3 1,1 1,2

Amérique du Nord 3823160T 207 8151 13 187 1 994 170T 2 288 400T 7903 7894 1,5 3,1 11 10 1,2 1,0
Europe de t'Est et CEl 1 703 165T 4269 1 253 639T 1 198 656T 3974 3048 0,8 -13 5,6
Europe occidentale et méridionale2 115 586T 254 2704 6520 1052321T 1 154 8COT 3405 3567 3,3 6,0 51 20 0,6 0,5
OCDE 7891 OB9T 217 4502 7701 3985376T 4609 915T 4339 4503 2.4 5,5 29 18 1,0 0,8
Union européenne 2284 527T 220 3041 6164 1213 816T 1325 700T 3419 3575 3,1 5.7 56 47 0.7 0,6
Pays scandinaves 369525T 247 5829 15654 104 343T 123400T 4678 5270 3,0 4,8 -13 -168 0,6 0,4
Sources: ColonneS" 1~4 : ONU, 1996<1. Colonnes 5-12 : Banque mondIale, 19969
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Dl Bilan des ressources naturelles Pays industrialisés

Surfaces Part des Ressources en
Forêts Terres boisées produits eau intérieures

et Terres irriguées en 1un1 pour tropicaux renouvelables
Superficie terre boisées arables {en % de , 000 hab. dans les impor- par nabitant
émergée (en%del.1 (en % de la terres (Indice tatians totales de {en millim de

(en milliers d'ha) sup. émergée) sup émergée) arables) 100 = 1980) bois et de liège (%) ml/an)
Classement selon "IOH 1993 1993 1993 1993 1993 1992 1995

Développement humain élevé 3 2584831 33,8 12,0 9,9 89,0 16,7 9,9

1 Canada 997614 49,S 4,6 1,6 81,7 2,3 98,S
2 France 55 150 27,1 33,1 8,1 92,9 38,3 3,4
3 Norvège 32390 25,7 2,7 10,9 94,5 7,3 90,4
4 Etats-Unis 980943 29,2 18,9 11,1 87,9 8,9 9,4
5 Islande 10300 1,2 0,1 91,4 2,3 624,5

6 Pays-Bas 3733 9,4 24,3 61,8 100,0 27,2 5,8
7 Japon 37780 66,4 10,7 69,1 90,9 27,3 4,4
8 Finlande 33813 68,6 7,6 2,5 94,1 4,4 22,1
9 Nouvelle-Zélande 27 099 27.2 9,0 11,6 96,0 34,3 91,5

10 Suède 44 996 62,2 6,2 4,1 97,6 2,6 20,5

11 Espagne 50478 32,0 29,7 23,0 97,6 28,3 2,8
12 Autriche 8385 38,6 16,9 0,3 98,0 1,9 11,3
13 Belgique 100,0 15,1 1,2
14 Australie 771 336 18,8 6,0 4,6 85,1 30,7 19,0
15 Royaume-Uni 24488 10,0 24,8 1,8 100,0 12,2 1,2

16 Suisse 4129 30,3 9,6 6,3 94,7 2,2 6,9
17 Irlande 7028 4,6 13,1 110,0 24,3 14,1
18 Danemark 4309 10,3 58,9 17,1 90,0 3,3 2,5
19 Allemagne 35691 30,0 32,7 3,9 100,0 13,4 2,1
20 Grèce 13 199 19,8 18,3 54,4 92,6 18,3 5,6

21 Italie 30127 22,5 30,0 30,0 109,1 16,6 2,9
23 Israel 2106 6,0 16,6 51,4 0,4
27 Luxembourg 100,0
31 Portugal 9239 35,7 25,5 26,7 110,0 58,2 7,1
34 Malte 32 37,5 8,3

35 Slovénie
39 Rép. tchèque 7886 33,3 40,2 0,8 5,7
42 Slovaquie 4901 40,6 30,3 5,4 5,8
48 Hongrie 9303 19,0 51,0 4,3 106,3 11,9
58 Pologne 31 268 28,1 45,7 0,7 92,0 1,5
62 Biélorussie 20760 33,7 29,4 1,6 7,3

Développement humain moyen 2244 526T 37,0 10,2 10,0 18,7

67 Russie, Féd. de 1 707540 45,6 7,6 3,1 30,6
69 Bulgarie 11091 35,0 36,6 30,4 23,4
71 Estonie 4510 44,8 25,0 11,5
76 Utuanie 6520 30,7 34,6 6,5
77 Croatie

79 Roumanie 23 750 28,1 39,3 33,2 9,1
80 Macédoine
85 Turkménistan 48 810 8,2 2,9 92,9 17,6
92 Lettonie 6450 44,0 26,2 13,3
93 Kazakhstan 271 730 3,5 12,7 6,4 9,9

95 Ukraine 60370 17,1 55,2 7,8 4,5
100 Ouzbékistan 44740 2,9 9,2 97,6 5,7
102 Albanie 2875 36,5 20,1 59,1 6,2
103 Arménie 2980 14,1 16,2 59,4 3,7
105 Géorgie 6970 38,7 10,0 57,1 11,9

106 Azerbaïdjan 8660 11,0 18,5 62,5 4,4
107 Kirghizistèln 19850 3.5 7,1 64,3 13,0
110 Moldova, Rép. de 3370 12,5 51,8 17,8 3,1
115 Tadjikistan 14310 3,8 5,7 78,9 16,6

Total pays en développement 7658208T 29,3 9,2 25,7 7,6
Pays industrialisés 5503OO9T 35,1 11,3 9,9 89,0 12,2
Monde 13 161 217T 31,7 10,1 18,3 8,6

Amérique du Nord 1 9785571 39,4 11,7 9,2 84,3 7,7 18,2
Europe de l'Est et CEl 2318644T 36,7 11.2 9,0 16,9
Europe occidentale et méridionale 342999T 34,9 20,7 16,1 94,0 19,4 5,9
OCDE 3504449T 33,2 12,3 11,2 88,7 16,7 9,1
Union européenne 320 636T 35,1 23,7 15,1 94,4 19,2 3,8
Pays scandinaves 125808T 47,8 7,0 8,1 94,4 4,0 36,5
Sources: Colonne 1: fAO, 1994, Colonnes 2-4 : Calculs effectués à partir de statistiques de la fAO, 1994. Colonnes 5-7 . WRI,1996b,
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lE] Environnement et pollution Pays industrialisés

Emissions de gaz à effet Population Recyclage des déchets
de serre Principales bénéficiant (en %de la

(êmlsSlon de CO2) zones Combustible Production Production de services consommation)
protegées irradié de résidus d'ordures de traitement apparente)

En%du (en%du (en tonnes dangereux ménagères des ordures
En milliers total territoire de métaux (en milliers (en kg par ménagères Papier et
de tonnes mondial national) lourds) de tonnes) habitant) (%) carton Verre

Classement selon l'IOH 1980 1993· 1993b 1993 1991-94 1992 1993· 1990--93 1990-93

Oéveloppement humain élevé 10852283T 50,00 11,7 8424T 337777T 519 97 42 42

1 Canada 459390 2,10 8,9 1690 7786 660 100 32 75
2 France 416140 1,91 9,7 1250 4000 470 100 42 46
3 Norvège 38490 0,18 17,1 151 510 97 32 67
4 Etats-Unis 5128734 23,50 10,6 2400 276000 730 100 34 22
5 Islande 2763 (.) 8,8 6 560 95 30 75

6 Pays-Bas 178950 0,82 10,2 15 1430 500 100 53 76
7 Japon 146360 5,25 7,3 876 410 100 51 56
8 Finlande 56330 0,26 8,1 68 560 62Q( 45 46
9 Nouvelle-Zélande 30220 0,14 22,8 110

10 Suède 55440 0,25 6,6 230 370 c 100 50 59

11 Espagne 258034 1,18 8,4 156 360 90 78 29
12 Autriche 62580 0,29 23,9 668 430 c 99 78 68
13 Belgique 116782 0,54 2,5 84 27529 400 100 11 55
14 Australie 286283 1,30 7,7 426 690 50 36
15 Royaume-Uni 564 351 2,59 20,3 1080 1957 100 32 29

16 Suisse 49295 0,23 17,7 85 837 400 99 54 78
17 Irlande 34360 0,16 0,7 66 3 29
18 Danemark 61 190 0,28 32,2 91 460 100 36 62
19 Allemagne 921 740 4,22 25,8 490 d 6633' 360' 100 46 70
20 Grèce 80320 0,37 1,7 450 310 100 30 20

21 Italie 435281 1,99 7,6 3387 350 47 52
23 Israel
27 Luxembourg 11 815 0,05 13,9 86 490 100
31 Portugal 49900 0,23 6,3 1365 330 89 41 29
34 Malte

35 Slovénie
39 Rép. tchèque 13,5
42 Slovaquie 20,7
48 Hongrie 64 325 0,29 6,2 795 390 63
58 Pologne 343210 1,57 9,8 3444 340 55
62 Biélorussie

Développement humain moyen

67 Russie, Féd. de
69 Bulgarie
71 Estonie
76 Utuanie
77 Croatie

79 Roumanie
80 Macédoine
85 Turkménistan
92 Lettonie
93 Kazakhstan

95 Ukraine
100 Ouzbékistan
102 Albanie
103 Arménie
105 Géorgie

106 Azerbaïdjan
107 Kirghizistan
110 Moldova, Rép. de
115 Tadjikistan

Total pays en développement
Pays industrialisés 10852283T 50,00 11,7
Monde

Amérique du Nord 5588124T 26,00 10,4 4090T 283786T 723 100 34 27
Europe de l'Est et CEl
Europe occidentale et méridionale 2829410T 13,00 13,4 47259T 394 98 48 53
OCDE 10852283T 50,00 11,7 337777T 519 97 42 42
Union européenne 3303213T 15,00 14,4 3373T 48222T 393 98 46 49
Pays scandinaves 214213T 1,00 14,5 808T 471 99 42 59
a. 1993 ou dernière année disponible à partir de 1990.
b. Les c1assifiattions nationales peuvent être différentes. Cette colonne ne tient compte que des zones de plus dl" 10 km', sauf ert ce qui concerne les iles.
c. 1990. .
d. Compte non tenu des nouveaux Uinder de la République fédérale d'Allemagne.
Soun::e5 : Colonnes '-3 et 6-9 : OCDE, 1995b. Colonnes 4-5: calculs effectués d'aprk l'OCDE, 1995b.
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lm Comptes du revenu national Pays industrialisés

Consommation Investis- Dépenses du
sement Epargne gouver-

Agri- Indus- Secteur Secteur intérieur intérieure Recettes nement Expor- Impor-
PI. culture trie tertiaire Privée public brut brute fiscales central tations tatlons

(milliards (en % (en % 'en % (en % (en % 'en % (en % (en % 'en % (en % 'en %
d'USD) du P1B) du PŒ) du Pla) du prS) du P1B) du PŒ)" du PIS}' du PNB) du PNB) du P1B) du PIS)

Oassement selon l'IOH 1994 1994 1994 1994 1994 1994 1994 1994 1994 1994 1994 1994
Développement humain élevé 20 142T 2 35 63 62 16 20 21 25 34 22 22

1 Canada 543 61 22 18 18 20 35 39
2 France 1330 2 28 70 61 19 18 20 38 47 32 31
3 Norvège 110 52 22 20 26 37 50 46 42
4 Etats-Unis 6648 68 17 16 15 19 23 13 14
5 Islande

6 Pays-Bas 330 3 27 70 61 15 19 24 45 53 60 55
7 Japon 4591 2 40 58 58 10 30 32 18 13 10
8 Finlande 98 5 32 63 57 23 14 20 30 48 37 36
9 Nouvelle-Zélande 51 60 15 21 24 34 36 32 36

10 Suède 196 2 30 68 55 28 13 17 32 51 43 41
11 Espagne 483 3 63 18 20 19 30 37 23 25
12 Autriche 197 2 34 64 55 19 25 26 34 42 42 43
13 Belgique 228 2 62 15 18 23 43 50 99 92
14 Australie 332 3 30 67 63 18 20 19 21 28 18 21
15 Royaume-Uni 1 017 2 32 66 64 22 15 14 32 43 38 37
16 Suisse 260 59 14 22 27 20 46 39
17 Irlande 52 8 9 83 56 16 14 28 39 47 78 76
18 Danemark 146 4 27 69 52 26 14 21 33 46 50 46
19 Allemagne 2046 1 58 20 22 22 30 34 28 27
20 Grèce 78 16 31 53 73 19 18 8 26 43 20 29
21 Italie 1025 3 31 66 62 18 17 20 39 50 27 25
23 Israël 78 61 26 23 13 34 44 32 44
27 Luxembourg
31 Portugal 87 66 17 26 17 29 43 28 35
34 Malte

35 Slovénie 14 5 38 57 55 21 21 25 62 58
39 Rép. tchèque 36 6 39 55 58 22 20 20 38 43 54 55
42 Slovaquie 12 7 36 57 53 24 17 23 74 69
48 Hongrie 41 7 33 60 72 13 21 15 28 40
58 Pologne 93 6 40 54 64 19 16 17 38 45 24 28
62 Biélorussie 20 17 54 29 51 22 35 27 31 38 14 17

Développement humain moyen 603T 13 39 48 53 20 26 27 lB 19
67 Russie, Féd. de 377 7 38 55 50 21 27 29 19 28 16 16
69 Bulgarie la 13 35 53 64 15 21 21 29 44 54 54
71 Estonie 5 10 36 55 48 24 32 28 29 26 27
76 Lituanie 5 21 41 38 76 13 18 11 18 21 41 47
77 Croatie 14 13 25 62 60 28 14 12 42 42 48 49

79 Roumanie 30 21 33 46 62 13 27 25 27 32 24 26
BO Macédoine 2 89 7 lB 4 73 103
85 Turkménistan 5
92 Lettonie 6 9 34 57 53 22 9 25 25 29 22 25
93 Kazakhstan 18 44 35 21 60 20 24 20 17 22

95 Ukraine 91 19 50 31 16 17
100 Ouzbékistan 22 33 34 34 51 25 23 24 17 17
102 Albanie 2 55 22 23 100 15 13 -15 15 43
103 Arménie 3 49 30 26 101 18 10 -19 10 20
105 Géorgie 2 61 23 16

106 Azerbaidjan 4 27 32 41 96 23 4 18 24
107 Kirghizistan 3 37 30 33 74 11 30 14 13 18
110 Moldova, Rép. de 4 48 28 25 79 21 8 17 22
115 Tadjikistan 2

Total pays en développement 4280T 15 36 50 61 13 27 27 14 26 28
Pays industrialisés 20 744T 3 35 62 62 17 21 21 24 33 22 22
Monde 25 d24T 6 35 58 62 16 22 22 23 23 23

Amérique du Nord 7191T 68 17 16 15 19 23 14 16
Europe de l'Est et CEl 819T 12 39 50 56 20 24 24 22 24
Europe occidentale et méridionale 6665T 2 19 19 21 34 43 35 34
OCDE 20 525T 2 34 63 63 16 20 21 24 33 22 22
Union européenne 7313T 2 30 68 60 20 19 20 34 43 35 34
Pays scandinaves 550T 3 29 67 54 25 15 20 33 49 44 42
Note: les pourcentages du PIB pour l'agriculture. l'industrie et le secteur tertiaire ayant été arrondis, leur total peut ne pas être égal à 100.
a. Investissements et épargne publics et privés inclus.
Sources' Colonnes 1-12: Banque mondiale, 1996g.
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lm Tendances économiques Pays industrialisés

Expor- Recettes
Taux de Taux tations fiscales

Taux de croissance d'inflation en%du en %du Excédent
croissance annuel du PNB annuel PIB PNB ou déficit

PNB annuel par habitant moyen (tauilde (taux de budgétaire global
(en milliards du PNB <%1 <%1 croissance croissance (en % du PNB)

d'USD) <%1 anouelle en %) amuelle en %)
Classement selon "IOH 1994 1980-93 1965-80 1980-93 1984-94 1993 1980-93 1980-92 1980 1994

Développement humain élevé 20 252T 2,5 3,0 1,9 4,3 5,2 2,2 1,4 -4,4 -3,8

1 Canada 570 2,2' 3,3 1,4 3,1 1,1 3,2 1,2 -3,6 -4,5
2 France 1 355 1,8 3,7 1,6 2,9 2,2 1,9 0,4 -0,1 -5,5
3 Norvège 114 2,6 3,6 2,2 3,0 1,0 2,9 -0,5 -2,0 -7,5
4 Etats-Unis 6737 2,4 1,B 1,7 3,3 2,0 2,8 C} -2,8 -3,0
5 Islande 7 2,0 1,2 2,9 -0,2

6 Pays-Bas 338 1,9 2,7 1,7 1,6 1,6 2,2 0,3 -4,5 -0,5
7 Japon 4321 3,6 5,1 3,4 1,3 0,8 1,6 2,0 -7,0 -1,6
8 Finlande 96 1,1 3,6 1,5 4,2 2,3 1,7 0,9 -2,2 -14,1
9 Nouvelle-Zélande 47 1,8 1,7 0,7 4,6 0,9 2,3 0,9 -6,8 0,8

10 Suède 206 0,9 2,0 1,3 5,8 2,6 2,5 2,0 -8,1 -13,4

11 Espagne 525 2,4 4,1 2,7 6,5 4,4 3,6 2,9 -4,2 -4,8
12 Autriche 198 2,0 4,0 2,0 3,2 3,6 2,4 0,1 -3,4 -5,1
13 Belgique 231 1,7 3,6 1,9 3,2 4,4 2,4 0,2 -8,2 -6,1
14 Australie 321 2,7 2,2 1,6 4,1 1,1 3,9 2,1 -1,5 -2,9
15 Royaume-Uni 1070 2,0 2,0 2,3 5,4 3,4 1,1 1,0 -4,6 -6,6

16 Suisse 265 1,5 1,5 1,1 3,7 2,1 1,3 -0,2
17 Irlande 48 3,1 2,8 3,6 2,0 3,6 4,7 1,6 -12,9 -2,3
18 Danemark 145 1,8 2,2 2,0 2,9 1,2 2,4 0,7 -2,7 -5,7
19 Allemagne 2076 2,8 3,0 2,1 3,9 -0,1 0,4 -2,5
20 Grèce 80 1,3 4,8 0,9 15,5 12,6 4,8 0,8 -4,8 -15,6

21 Italie 1 101 1,7 3,2 2,1 6,2 4,4 2,8 2,8 -10,7 -10,6
23 Israël 78 4,4 3,7 2,0 18,0 11,0 1,1 -5,4 -16,1 -3,0
27 Luxembourg 16 3,2 2,8 6,2 1,0
31 Portugal 92 2,6 4,6 3,3 12,0 7,4 3,7 1,4 -8,7 -2,2
34 Malte 3,8 3,2 3,3 -0,3

35 Slovénie 14
39 Rép. tchèque 33 11,8 15,6 0,9
42 Slovaquie 12 9,8 15,2
48 Hongrie 39 0,4 5,1 1,2 19,4 21,5 -0,3 0,1 -2,9
58 Pologne 95 0,7 0,4 97,8 31,1 3,2 -1,4
62 Biélorussie 22 1,8 2,4 136,7 1 428,7 -5,2

Développement humain moyen 597T -1,8 -2,5 141,7 1208,0

67 Russie, Féd. de 393 -1,8 -1,0 124,3 873,5 -10,7
69 Bulgarie 10 0,2 0,5 42,2 57,S ·11,0 -4,5
71 Estonie 4 -3,9 -2,2 77,3 81,2 1,2
76 utuanie 5 -3,9 -2,8 102,3 342,7
77 Croatie 12 1,7

79 Roumanie 28 -2,3 -2,4 62,0 225,9 -1,2 0,5 -2,5
80 Macédoine 2
85 Turkménistan 58,6
92 Lettonie 6 -2,7 -0,6 69,8 74,2 -4,4
93 Kazakhstan 19 -2,0 -1,6 150,2 1255,5

95 Ukraine 81 -0,5 0,2 297,0 3691,2
100 Ouzbékistan 21 1,7 -0,2 109,1 914,5
102 Albanie 1 -1,5 -3,2 32,7 105,7 -2,7
103 Arménie 3 -14,8 -4,2 138,6 1480,7
lOS Géorgie -9,4 -6,6 228,3

106 Azerbaidjan 4 -4,5 -3,5 122,8 714,5
107 Kirghizistan 3 0,2 0,1 100,9 792,2
110 Moldova, Rép. de 4 -2,0
115 Tadjikistan 2 -4,0 -3,6 104,3 1 251,7

Total pays en développement 45361 4,0 3,2 2,0 164,6 298,2 3,2 -1,9
Pays industrialisés 20 849T 2,3 3,0 1,7 12,5 70,9 2,1 -3,9
Monde 25385T 2,6 2,0 0,9 34,9 103,0 2,3 -3,6

Amérique du Nord 730n 2,4 1,9 1,4 3,3 1,9 2,8 -2,9 -3,1
Europe de t'Est et CEl 812T -1,4 -2,0 134,4 1072,8
Europe occidentale et méridionale 6894T 2,1 3,2 1,7 4,5 3,4 1,8 1,1 -4,8 -5,6
OCDE 20643T 2,5 2,8 1,7 4,8 3,0 2,2 1,3 -4,3 -3,8
Union européenne 7577T 2,1 3,0 1,8 4,7 3,5 1,7 1,1 -5,0 -5,7
Pays scandinaves 568T 1,5 2,6 1,2 4,3 1,9 2,4 1,0 -4,6 -10,3
Sourœs . Colonnes , : Banque mondiale, 1996e. Colonnes 2, 5. 9 et 1O: Banque mondiale, 1996g. Colonnes 6·8 : Calculs effectués d'après 1.:'1 Banque mondiale, 1995d.

243



ID Données consolidées par région des indicateurs de développement humain

Asie Asie Amérique Total pays
Afrique- de l'Est du Sud· latine Pays. les en Europe Pays
subsaha- par. Asie Asie (sans Est et et mOinS dévelop- de l'Est indus·

rienne ara es du Sud de l'Est la Chine) Pacifique Caraibes avancés pement et CEl trial.- Monde

Tableau 1 ; Indicateur du développement humain
Espérance de vie (années) 50,0 62,9 61,4 69,0 71.5 64,3 69,0 50,4 61,8 68,1 74,1 63,2
Taux d'alphabétisation des adultes 55,9 54,7 49,7 81,8 96,2 86,3 86,2 48,1 69,7 98,1 98,5 77,1
Taux de scolarisation

tous niveaux confondus 42 58 53 59 78 61 69 36 56 75 83 60
PIB réel par habitant (PPA) 1377 4450 1 686 3001 9429 3638 5873 965 2904 4203 15986 5798
Indicateur du développement humain 0,380 0,636 0,459 0,652 0,881 0,672 0,829 0,336 0,576 0,760 0,911 0,764

Tableau 2 : Indicateur sexospécifique du développement humain (ISDH)
Espérance de vie (années)

Femmes 51,5 64,8 61,2 71,3 74,9 66,5 72,1 51,2 63,5 72,9 77,8 65,4
Hommes 48,5 62,0 60,7 66,9 68,0 62,7 65,9 49,1 60,6 63,2 70,2 61,8

Taux d'alphabétisation des adultes
Femmes 44,4 40,6 34,3 72,0 95,1 82.7 84,9 34,7 60,3 98,1 98,5 70,8
Hommes 64,3 66,9 61,6 90,0 98,2 91,6 87,3 56,6 78,4 98,1 98,5 83,5

Scolarisation tous niveaux confondus
Femmes 38,4 53,7 43,2 55,9 76,4 58,9 68,6 30,7 51,6 76,5 83,9 57,1
Hommes 46,6 63,3 59,6 61,9 82,2 61,8 69,0 40,0 60,3 73.3 81,5 63,9

Part du revenu du travail
Femmes 35,5 21,7 25,3 37,7 28,1 34,9 26,9 33,1 31,7 40,2 37,7 33,3
Hommes 64,6 78,9 74,8 62,3 72,0 65,2 73,1 67,2 68,4 59,9 62,4 66,9

Indicateur sexospécifique du
développement humain 0,374 0,537 0,412 0,626 0,823 0,641 0,729 0,323 0,555 0,749 0,856 0,637

Tableau 3 : Indicateur de la participation des femmes (% de femmes)
Parmi les parlementaires 6,9 20,3 11.1 9,6 12,7 13,6 12,9
Encadrement supérieur et direction 2,9 11,3 14,7 20,0 10,0 27,4 14,1
Encadrement et fonctions techniques 21,3 45,1 46,5 49,5 36,7 47,8 39,3
Part des femmes dans le revenu salarial 30 40 30 40 30 40 40
Indicateur de la participation des femmes 0,231 0,474 0,399 0,418 0,367 0,586 0,418

Tableau 5 : Niveau de développement humain et revenu par habitant
PIS par habitant (dollars de 1987)

1960 495 989 193 98 282 1 122 247 330 658 6448 2049
1970 598 1893 229 135 370 1435 259 461 1 108 9546 2756
1980 634 2757 363 230 2379 575 1965 252 671 1 701 11 562 3205
1990 514 1 740 462 455 4674 756 1793 242 723 1 954 14119 3470
1994 507 1 595 514 659 5759 935 1931 254 823 1 370 14473 3402

Tableau 7 : Développement humain
Espérance de vie (années) 50,0 62,9 61,4 69,0 71,5 64,3 69,0 50,4 61,8 68,' 74,' 63,2
Accés aux services de santé (0/0) 53 87 78 88 85 49 80
Accés à l'eau potable (%) 51 76 82 68 93 66 75 57 71
Accés à l'assainissement (%) 45 52 35 27 56 61 36 39
Apport de calories par habitant 2096 2874 2367 2751 3107 2541 2756 2054 2553
Alphabétisation des adultes (%) 56,2 55,7 49,7 81,6 96,7 86,3 86,2 48,4 69,7
Taux de scolarisation

tous niveaux confondus % 53 73 67 88 95 78 89 46 74 91 98 78
Diffusion de"",tidiens (pour 100 habitants) 1,1 4,5 4,3 36,4 3,6 7,3 0,8 4,0 19,5 26,4 9,8
Récepteur TV (pour 100 habitants) 3 12 5 23 26 14 21 2 14 30 50 22
PIS réel par habitant (PPA) 1373 4450 1 686 3001 9429 3638 5873 951 2908 4203 15986 5806
PNB par habitant (USD) 539 1978 325 904 9425 1 279 3188 210 1053 2125 17221 4797

Tableau 8 : Evolution du développement humain
Espérance de vie (années)

1960 39,9 45,5 43,9 47,5 54,5 45,3 55,3 39,1 46,0 66,6 68,6 50,2
1994 49,9 63,0 61,3 69,0 71,5 64,3 69,0 50,6 62,1 68,0 73.8 63,7

Mortalité infantile
1960 166 166 163 146 84 127 107 170 149 55 39 129
'994 97 67 73 41 17 50 38 103 64 25 14 58

Accès à l'eau potable (%)
1975-80 24 71 30' 70 15 60 41
1990-96 42 83 76' 94 67 75 69

Insuffisance pondérale des moins de 5 ans (%)
1975 31 20 69 26 46 18 41
1990-96 32 14 50 16 35 11 32

Alphabétisation des adultes (%)
1970 27 30 32 65 72 43
1994 56 57 49 87 86 64

Scolarisation totale (% de 6 à 23 ans)
1980 39 47 37 51 65 51 59 32 46
1994 39 58 53 59 79 61 70 36 56

PIS réel par habitant {PPA}
1960 990 698 729 732 2137 561 915
1994 1460 1687 2.983 4149 5933 974 2923
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Tous pays

Asie Asie Amérique Total pays
Afrique- de l'Est du Sud~ latine PaYS,Ies en Europe Pays
subsaha- par. Asie Asie (sans la Est et et moms délie/op- de l'Est indus-

rienne ara es du Sud de l'Est Chine) Pacifique Caraibes avancés pement et CEl trial. l Monde

Tableau 9 : Disparitês Sud·Nord (en % de la moyenne du Nord)
Espérance de vie

1960 58 66 64 70 80 66 81 57 67 97 100 73
1994 68 85 83 93 97 87 94 68 84 92 100 86

Alphabétisation des adultes
1970 27 30 32 66 73 43 100
1994 56 57 50 87 87 64 100

Apport calorique journalier
1965 75 71 71 70 78 70 83 71 72 100
1992 67 91 76 88 96 81 88 66 82 100

Accès à l'eau potable
1975-80 60 100
1990-96 76 100

Mortalité des mOÎns de 5 ans
1960 17 18 17 21 36 24 30 15 21 100
1995 12 34 18 44 148 35 49 12 29 100

Tableau 10 : Population féminine et opportunités
Taux net de scolarisation des filles

dans le primaire
1992 54 78 95 86 96 89
Indice (1980=100) 118

dans le secondaire
1992 44
Indice (1980= 100)

Scolarisation des femmes dans le supérieur
1992 222 916 235 1429 109 559 2595 3407 1377
Indice (1980=100) 227 222 239 134 212

Espérance de vie des femmes
1994 52 64 62 71 75 66 72 52 63 73 78 65
Indice (1970=100) 114 125 128 115 120 127 117 118 121 102 106 119

Indice synthétique de fécondité
1994 6,2 4,7 3,6 1,8 1,8 3,2 3,0 5,6 3,6 2,0 1,8 3,4
Indice (197=100) 93 67 60 32 35 56 54 84 60 68 73 61

Tableau 11 : Participation des femmes à la vie politique et économique
Encadrement supérieur et direction

(% de femmes) 10 13 3 11 15 20 9 10 27 14
femmes en % du nombre d'hommes. 12 16 3 13 19 26 10 12 44 19

Encadrement et fonctions techniques
(% de femmes) 28 30 21 45 47 50 24 36 48 39
femmes en %du nombre d'hommes 43 44 27 82 94 102 33 64 95 71

Personnel de bureau et de vente
(% de femmes) 40
femmes en %du nombre d'hommes 66

Personnel de service
(% de femmes) 52 57
femmes en %du nombre d'hommes 109 133

Pourcentage de femmes membres du gouvernement
occupant un poste de ministre 6,6 2,0 5,2 3,9 1,4 5,9 11,3 6,0 5,5 3,5 12,5 7,4
occupant une fonction de secrêtaire 7.4 4,3 6,2 2,7 5,0 8,0 7,8 5,8 4,1 12,1 7,4
d'Etat ou de ministre délégué 7,4 2,2 5,3 3,4 1,2 5,9 12,0 6,2 5,6 3,9 12,7 7,5

Tableau 12: Survie et développement de l'enfant
Femmes enceintes souffrant d'anémie (%) . 85 62
Naissances suivies par
du personnel soignant (%) 38 58 33 85 99 57 76 30 54 99 58

Insuffisance pondérale néonatale (%) 16 11 32 9 9 15 10 23 18 6 17
Mortalité maternelle 971 380 554 95 99 447 19Q 1030 471 63 31 416
Mortalité infantile 97 67 73 41 17 50 38 103 64 25 14 58
Mortalité des moins de 5 ans 174 65 112 46 20 71 46 169 95 35 18 85
Allaitement au sein à 6 moÎS (%) 94 79 60 91 50 72
Taux d'administration de TRa (%) 73 55 44 85 92 82 67
Insuffisance pondérale des-S ans (%) 31 16 50 16 36 11 42 31

Tableau 13 : Santé
Enfants d'un an vaccinés

contre la turberculose (%) 69 93 92 92 96 89 96 74 87 94 91 87
contre la rougeole (%) 53 83 75 93 93 79 84 59 76 91 85 77

Cas de sida (pour 100 000 habitants) 22 4 5 14 5 0 6 5
Cas de tuberculose (pour 100 OOOhabitants) 94 41 111 32 80 50 85 69 49 27 60
Cas de paludisme (pour 100 000 habitants) 89 228 6 178 220 206
Consommation de cigarettes
par adulte (base 100= 1970-72) 120 153 134 141 116 108 94 133 113 93 103
Nombre d'habitants par médecin 18514 1 516 3704 6193 1042 19035 5833
Nombre d'habitants par infirmière 6548 5468 13 842 4691
Population handicapée (%) 2,0 0,8 4,9 1.7 2,6
Dépenses pub. de santé

en %du PNB (1960) 0,7 0,9 0,6 0,9. 1,7 0,9
en %du PIB (1990) 2,5 2,9 1,4 2,3 1,0 2,4 1,8· 2,1
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ID Données consolidées par région des indicateurs de développement humain

Afrique­
su~saha- Pays

nenne arabes
Asie

du Sud

Asie AsÎe Amérique
de l'Est du Sud· latine

Asie (sans Est et et
de l'Est la Chine) Pacifique Caraïbes

Pays les
moins

avancés

Total pays
en

dévelop­
pement

Europe
de "Est
et CEl

Pays
indus·
trial.~ Monde

9319 29292 12961 13148

120 142 87 128
28 15 16

51 60 44
2367 2751 3107 2541

4 13 52 19

34 103 30 18

Tableau 14 : Sécurité alimentaire
Indice de prad. alimentaire par habitant

(1979-81 ~100) 97 121
Production agricole (en %du PIB) 20
Consommation alimentaire (en %de la

consommation des ménages) 45
Apport calorique quotidien 2 096 2 874
par habitant
Ressources alimentaires halieutiques 8 5
(total par an et par habitant. kg)

1990-92 -8 -6
Importations alimentaires
(% des importations de marchandises)

1980 11
1994 10

Importations de céréales
(en milliers de tonnes) 10 162 34873

Aide alimentaire céréalière
(en milliers de tonnes) 2 752 705

Tableau 15 : Disparités dans l'éducation
Scolarisation tech. secondaire

(% de la scolarisation secondaire totale) 8,7
Scolarisation supérieure en sciences nat. et

appliquées (% de la scolarisation sup. totale)31 25
Etudiantssup. à rétranger(en %00 nombre à ['étrangeQ
Sdentifques et tedYtk:iens
(R & D) (pour 1()()() habit>n1>l
Dépenses publiques d'enseignement

en%duPNB
1980 5,1 4,1
1993-94 5,5

en % des dépenses publiques
totales 1993-94

Dépenses publiques d'ens.primaire!
secondaire (en % de tous les niveaux)
d'ens. supérieur (en % de tous les niveaux) ..

Tableau 16 : Emploi
Population active (%) 45 33
Population active féminÎne

1970 43 23
1990 42 24

Population active - agriculture (%)
1960 81 71
1990 66 37

Population active - industrie (%)
1960 7 11
19~ 9 22

Population active - tertiaire (%)
1960 12 18
1990 25 42

Taux de croissance des salaires réels
1970-80
1980-92

12
9

1672

26

0,1

4,3
3,5

42

34
32

76
62

11
16

14
21

1,6

4

47

0,4

2,9
3,3

59

42
45

82
70

7
16

11
14

47

37
41

58
23

17
34

25
43

10
4

205

23

0,2

2,7
2,9

47

38
42

76
58

7
14

17
28

104
10

34
2756

8

-4

13
9

31 571

1079

27

0,2

3,7
3,6

40

24
32

50
26

20
24

30
50

94 123
37 15

51
2054 2553

7 9

12 44

15 13
16 7

7651 129243

3752 6427

26 33

0,3

3,1 3,8
2,8 3,6

47 47

43 37
43 39

86 77
74 61

5 9
10 16

9 14
17 23

12

11

12916

2799

45

3,6

4,1
5,4

49

48
47

42
19

30
39

28
42

96 118
3 6

29 13

19 39

11 11
6 6

90212219455

30 32

3,3 1,0

5,8 5,5
5,4 5,1

49 48

40 38
44 40

27 61
10 49

35 17
33 20

38 22
57 31

Tableau 17 : Accés aux moyens de communication
Radios (pour 1 000 habitants) 149 259
Récepteurs TV
(pour 100 habitants) 3 12

Ouvrages publiés
(pour 100 000 habitants) 4

Consommation de papier d'écriture et
d'imprimerie (tonnes pour 1000 habitants) 2,3 3,9

Bureaux de poste
(pour 100 000 habitants)
lignes téléphoniques d'abonnés
(pour 100 habitants) 1,1 4,6

Communications téléphoniques
internationales (en minutes par habitant) 1,4 8,8

Télécopieurs (pour 100 habitants) 0,1
Abonnés à des services de téléphonie

cellulaire mobile (pour 100 habitants) 0,2
Abonnés à Internet (pour 10 000 habitants) .
Nombre de micro-ordinateurs
(pour 100 habitants)
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88

5

2

1,8

16,9

1,3

0,6
()

()

0,1

214

23

11

9,4

3,9

2,5
0,1

0,2
1,4

702

26

34,6

29,4

26,8
0,8

154

14

6

6,0

6,0

2,4

3,2
0,1

0,4
1,6

0,8

349

21

10,7

8,1

4,7

0,5
2,0

96

2

0,5

0,3

0,5

178

14

7

5,8

3,3

2,5
0,1

0,3
1,5

420

30

25

6,0

15,0

5,9
0,1

0,1
6,4

1.018

50

52

74,0

40,1

35,1
2,8

4,1
223,2

14,2

361

22

18

20,6

11,5

9,4
0,7

1,4
60,9



Tous pays

Asie Asie Amérique Total pays
Afrique- de l'Est du Sud- latine Pays les en Europe Pays
subsaha- pa~ Asie Asie (sans la Est et et moins dévelop· de l'Est indus-

rienne ara du Sud de l'Est Chine) Pacifique Caraibes avancés pement et CEl trial.lI Monde

Tableau 18: Investissement social
Dépenses de sécurité sociale

(en %du P1B) 1993 0,7
Dépenses du gouvemernent œntraI consacrées

à la sécurité et la protEction socialei
1980
1992-95

au logement et aménagement à
usage collectif

1980 3,8
1992-95 6,9 3,5

à la santé
1980 2,0 4,3
1992-95 2,5 17,5

à l'éducation
1980 2,5 14,5
1992-95 2,0 5,0

Tableau 19: Déséquilibres entre les dépenses militaires et emploi des ressources
Dépenses militaires

(en millions d'USD)
1985 . 9909 65952 31 512 41421 14314 15779 19129 6145 186917 636637 823554
1995 7842 33766 15559 51341 19610 18632 20175 4935 153628 93297 643515 797 143

en %du PIS
1985 3 12 15 7 6 2 4 7 4 5
1995 3 3 5 3 2 3 3 5 3 3

par habitant
1985 22 365 32 37 225 38 47 14 52 742 185
1995 14 143 12 40 277 39 43 9 35 233 526 143

en %des dépenses de santé
et d'enseignement

1960 75 89 363 127 56 102 110 109
1990-91 44 108 61 85 66 29 71 63 33 38

Importations d'armes classiques
Indice (1990= 100) 45 416 113

Effectif total des forces armées
(en milliers) 967 2298 2521 4712 1782 1 805 1 326 1316 14125 3328 7555 21680
Indice (1985= 100) 107 108 115 88 121 86 100 122 96 80 92

Tableau 20 : Flux de ressources
Dette extérieure totale

(en milliards d'USD) 213 d 178 156 258 529 89 1.444 217
en % du PNB 79' 41 18 54 35 106 38 27

Ratio du service de la dette
1980 10' 10 13 15 40 18 24
1994 14' 25 8 18 30 16 20 11

APD reçue (net) 18299' 4941 5106 3815 294 5677 6058 16 467~ 59 876~

en millions d'USD. 1995 12,6~ 0,6 2,6 0,4 0,1 3,6 0,5 17,5~ 1,4
par habitant (dollars) 31,7 21,7 4,1 3,0 4,0 23,5 12,9 29,2 11,3

Solde des investissements étrangers
directs (en % du PNB) 1993 0,6 0,3 2,5 3,4 1,0 2,0 1,5 0,9 -0,4 -0,1

Rapport exportationslimportations 84 84 101 94 78 58 90 93 101 99
Termes de l'échange (base 100=1987) 95 97 104 94 96 91 97 104 102
Solde des opérations courantes

(millions d'USD) -10977 -1431 2794 .. -17765 -50929 -7059 -90577 -11085 40659

Tableau 21 : Urbanisation croissante
Population urbaine en %de la pop. totale

1960 15 31 18 20 36 18 50 9 22 47 61 34
1994 31 52 28 32 75 33 74 22 37 66 74 45
2000 35 55 31 37 79 37 77 26 41 68 75 47

Taux d'accroissement annuel de la pop. urbaine (%)
1960-94 5,6 4,6 3,9 3,2 4,4 4,2 3,6 5,7 3,9 2,0 1,4 3,3
1994-2000 5,1 3,6 3,5 3,7 2,2 3,8 2,5 5,4 3,7 0,8 0,8 2,5

Population des agglomérations de plus de 750 000 habitants
en % de la pop. totale 10 20 10 12 41 12 31 8 14 18 29 17
en %de la pop. urbaine 34 40 39 39 54 37 42 47 39 27 39 39

Tableau 22 : Bilan démographique
Population (millions)

1960 210,9 92,5 585,4 697,1 39,6 226,7 214,0 226,9 2053,6 302,5 940,7 2994,3
1994 535,4 236,0 1270,0 1283,0 74,7 478,8 463,9 534,2 4325,5 400,6 1228,3 5553,8
2000 632,0 272,4 1413,0 1356,2 79,9 527,6 509,3 619,9 4773,7 400,6 1251,9 6025,6

Taux de croÎssance démographique
1960-94 2,8 2,8 2,3 1,8 1,9 2,2 2,3 2,5 2,2 0,8 0,8 1,8
1994·2000 2,8 2,4 1,8 0,9 1,1 1,6 1,6 2,5 1,7 0,3 1,4

Date de doublement de la pop. 2019 2023 2033 2069 2056 2037 2039 2022 2036 2212 2045
Taux brut de natalité 44 33 29 18 18 26 25 40 27 14 13 24
Taux brut de mortalité 16 8 10 7 6 8 7 15 9 12 10 9
Indice synthétique de fé<ondité 6,1 4,5 3,5 1,8 1,8 3,0 2,8 5,3 3,1 1,8 1,7 2,8
Recours à la contraception 15,9 37,1 40,1 82,5 74,0 53,2 60,2 20,9 55,5 70,5 58,2
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Tableau 23 : Utilisations de l'énergie
Consommation d'électricité

(en minions de kVv'h)
Total 244316 2B5262 5377B9 1,185.738 259,701 243,434728,90540 178 3305,423 1703165917606112481484
Base 100=1970 243 1233 680 B55 BIB 931 4B5 21B 691 212 277
Par habitant (kWh)

1970 107 205 112 161 622 B9 547 61 180 4933 1088
'994 418 1229 421 936 3454 514 1 556 74 763 4269 7514 2258

Combustibles traditionnels en %de la consommation totale d'énergie
1973
1993

Part du bois de feu dans la
consommation d'énergie des ménages

Total (en milliers de tonnes)
19BO 93 14B 460 70 292 1 IBO 1 254 493 6117
1994 132 210 363 920 150 205 422 20 2309 1 199 5462 7771

Par habitant (kg)
19BO 849 161 449 225 917 397 3974 4615 1 509
1994 281 1 303 292 739 2830 494 936 50 570 3048 4499 1471

PlB par kg d'équivalent pétrole (USD)
1980 2.2 1,4 2.7 2.7 3.1
1994 2.9 1,7 2,4 4.5 2,7 4,4 5.6 3.0 0,8 5,4 5.0

Importations nettes d'énergie commerciale
(en % de la consommation d'énergie)

19BO -710 4 12 -32 -11 -52 30 7
1994 -68 -327 1 16 86 -6 -27 14 -26 -13 13 3

Tableau 24: Bilan des ressources naturelles
Superficie émergée

(en millions d'hectares) 209B 1201 613 1 135 179 500 2042 1906 7658 2319 5503 13161
Forêts et terres boisées

(en % de la superfide émergée) 32,6 5,9 15,7 13.B 15,5 54.8 44.8 31,9 29.3 36,7 35,1 31.8
Terres arables (%) 6.2 4.4 35.3 8.5 2,8 12,3 6.0 5,5 9.2 11.2 11,3 10,1
Terres irriguées (en %des terres arables) 3.8 18,0 36.5 53,B 57,6 22.9 13,7 9.5 25,7 9.0 9.9 lB.3
Coefficient de GINI de la répartition
des terres

Taux de déboisement
Rythme annuel de reboisement
Ressources en eau intérieures renouvelables

par habitant en milliers de mJ 9.1 1,8 4,1 2.3 2,2 13.4 2B.2 14.0 7.6 16.0 12,2 B.6
Population urbaine habitant dans des villes côtières

indice (100= 1980) 2 000 294 207 211 175 180 210 174 295 198
Moyenne annuelle des prises en mer, % de

variation par rapport à 1981·83

Tableau 25 : Comptes du revenu national
PIS (en milliards d'USD) 247 451 1031 509 544 1 549 72 4280 819 20744 25024
Agriculture (en % du PIS) 20 28 15 16 10 37 15 12 3 6
Industrie (en % du PIB) 29 28 42 36 39 33 19 36 39 35 35
Se<teur tertiaire (en %du PIB) 51 44 45 58 47 57 44 50 50 62 58
Consommation des ménages 67 68 49 55 57 69 B5 61 56 62 62
Dépenses publiques 17 11 11 10 9 13 10 13 20 17 16
Investissement intérieur brut 17 22 39 36 33 21 17 27 24 21 22
Epargne intérieure brute 16 21 41 37 33 20 5 27 24 21 22
Recettes fiscales (en %du PNB) 10 9 17 14 24 23
Dépenses du gouvernement central

(en %du PIS) 19 18 33
Exportations (en %du PIS) 29 16 27 56 14 18 26 22 22 23
Importations (en % du PIS) 34 19 27 60 18 32 2B 24 22 23

Tableau 26 : Tendances économiques
PNB (en milliards d'USD) 254 607 377 124 494 522 1 503 80 4536 812 20849 253B5
Taux de croissance annuelle du PNB 1,5 2,0 4.5 9,2 B,5 5,7 1,7 2.5 4,0 -1,4 2.3 2.6
Taux de croissance annuelle du PNB par habitant

1965-80 1.2 3,8 1.3 6,4 4.0 2.8 (.) 3.2 3.0 2.0
1980-93 -1,4 -0,4 2.2 7,7 3.8 -0,4 (.) 2.0 -2,0 1,7 0.9

Taux d'inflation annuel moyen
1984-94 16,1 14.3 8,2 8.0 422,3 17,6 164.6 134,4 12.5 34,9
1993 14.9 16.8 12,4 10,2 878.3 17,9 298.2 1072,8 70,9 103,0

Taux de croissance des exportations
(en %du PNB) 0.3 3.9 2,6 2.1 3.9 1,4 3.2 2.1 2,3

Taux de croissance des exportations
(en % du PNB) 0.9 0,1 -1.3

Exédent ou déficit budgétaire (en %du PNB)
19BO -3.7 -B.8 -2,6 -2.5
1994 -6.2 -1,2 3.2 -1.9 -3.9 -3.6

Notes .' Les colonres 1à 9 concernent uniquement les pays en développement. les données synthétiques du tableau 1wnt diff~rentes de celles des aultes tableaux dans la mesure où ce
tableau 1 tient compte d'un certain nombre d'estimatIOns du Bureau du Rapç0rt mondial sur If! cMveIoppemf'nr humain, qui ne son'cfo,ésentées et utilisées que pour le calcul de l'IOH.
Ces estimatIons ne sont pas utilisées dans les autres tableaux indicateurs. a. compris l'Europe de l'Est et les~ de la CEl. b. les onnées ~nthétiques sont indiquées pour les pays
pour lesquels des données existent à la fois pour 1960 et 1994. c. Compte non tenu de l'Inde. d. Banque mo Idle, 1996f.e. Ratification, ad ésion, approbation. notification ou suc-
cession, acceptation ou signature définitive uniquement par l'ancienne République du Y~men.

Source: Centre des Nations unies pour les dlOits de l'homme. 1997.
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!If] Instruments internationaux de protection des droits de l'homme Tous pays

Convention Convention contre
Pacte Internationale Convention Convention sur la torture

international Pacte sur pour la l'élimination et autres
relatif international l'élimination prévention de toutes . peines ou

aux droits relatif de toutes et la Convention les formes de traitements Convention
économiques, aux droits formes de répression relative discrimination cruels, relative au

sociaux et civils et discrimination du crime aux droits à l'égard inhumains statut des
culturels politiques raciale de génocide de l'enfant des femmes ou dégradants réfugiés

1966 1966 1969 1948 1989 1979 1984 1951

Afghanistan • • • • • c •Afrique du Sud C 0 0 • 0 •Albanie • • • • • • • •Algérie • •• .b • • • .' •Allemagne • •• • • • • • •
Andorre •Angola • • • • •Antigua-et-Ba rbuda • • • • • •Arabie saoudite • •Argentine • •• • • • • •
Arménie • • • • • • • •Australie • •• .' • • • .' •Autriche • •• • • • • .' •Azerbaïdjan • • • • • • • •Bahamas • • • • •
Bahreïn • • •Bangladesh • • •Barbade • • • • • •Béfarus • •• • • • • •Belgique • •• • • • • 0 •
Belize • • • • •Bénin • • C • • • •Bhoutan C • •Bolivie • • • 0 • • 0 •Bosnie-Herzégovine • •• • • • • • •
Botswana • • • •Brésil • • • • • • • •Brunéi Darussalam •Bulgarie • •• .' • • • .' •Burkina Faso • • • • •
Burundi • • • • • • •Cambodge • • • • • • • •Cameroun • • • • • • •Canada • .' • • • • .' •CapNert • • • • • •
Chili • •• .b • • • • •Chine • • • • • •Chypre • • .b • • • .' •Colombie • • • • • • • •Comores • •
Congo • •• • • • •Corée, Rép. pop. dém. de • • • •Corée, Rép. de • •• • • • • • •Costa Rica • • .b • • • • •Côte d'Ivoire • • • • • • •
Croatie • •• • • • • .' •Cuba • • • • •Danemark • •• .' • • • • •Djibouti • •Dominique • • • • •
Egypte • • • • • • • •El Salvador • • • • • • • •Emirats arabes unis • •Equateur • •• •• • • • • •E<ythrée • •
Espagne • •• • • • • .' •Estonie • • • • • • •Etats·Unis C •• • • 0 C •Ethiopie • • • • • • • •Fidji • • • • •
Finlande • •• .b • • • .' •France • • .' • • • .' •Gabon • • • • • • C •Gambie • •• • • • • C •Géorgie • • • • • •
Ghana • • • • •Grèce • • • • • .' •Grenade • • 0 • •Guatemala • • • • • • • •Guinée • • • • • • •
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lm Instruments internationaux de protection des droits de l'homme (suite)

Convention Convention contre
Pacte Internationale Convention Convention sur la torture

international Pacte sur pour la l'élimination et autres
relatif international l'élimination prévention de toutes peines ou

aux droits relatif de toutes etla Convention les formes de traitements Convention
économiques, aux droits formes de répression relative discrimination cruels, relative au

sociaux et civils et discrimination du crime aux droits à l'égard inhumains statut des
culturels politiques raciale de génocide de "enfant des femmes ou dégradants réfugiés

1966 1966 1969 1948 1989 1979 1984 1951

Guinée équatoriale • • • • •Guinée-Bissau • • • •Guyana • •• • • • •Haïti • • • • • •Honduras • 0 • • • • •
Hongrie • •• .' • • • .' •Iles Marshall •Inde • • • • • •Indonésie • • 0
Iran, Rép. islamique d' • • • • • •
Iraq • • • • • •Irlande • .' 0 • • • • •Islande • .' .' • • • • •Israël • • • • • • • •Italie • •• .' • • • .' •
Jamahiriya arabe libyenne • • • • • • •Jamaique • • • • • • •Japon • • • • •Jordanie • • • • • • •Kazak.hstan •
Kenya • • • • •Kiribati •Kirghizistan • • • •Koweit • • • • • • •Lesotho • • • • • • •
Lettonie • • • • • • •Liban • • • • •Liberia 0 0 • • • • •Liechtenstein • • • .' •Lituanie • • • • • •
Luxembourg • .' • • • • .'Macédoine • • • • • •Madagascar • • • • • •Malaisie • • •Malawi • • • • • • •
Maldives • • • •Mali • • • • • • •
Malte • .' • • • .' •Maroc • • • • • • • •Mauritanie • • •
Maurice • • • • • •Mexique • • • • • • •Micronésie. Etats fédêfés de •
Moldova. Rép. de • • • • • • •Monaco • • • .' •
Mongolie • • • • • •Mozambique • • • • •
Myanmar • • •Namibie • • • • • • •Nauru •
Népal • • • • • • •Nicaragua • • • • • • 0 •Niger • • • • •Nigéria • • • • • 0 •Nioue •
Norvège • .' .b • • • .' •Nouvelle-Zélande • .' • • • • .' •Oman •
Ouganda • • • • • • • .-
Ouzbékistan • • • • • •
Pakistan • • • •Palau •Panama • • • • • • • •
Papaouasie-Nouvelle-Guinée • • • • •
Paraguay • • 0 • • • •
Pays-Bas • .' .' • • • .' •
Pérou • .' .b • • • • •
Philippines • .' • • • • • •
Pologne • .' • • • • .' •
Portugal • • • • • .' •
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Tous pays

Convention Convention contre
Pacte Internationale Convention Convention sur la torture

international Pacte sur pour la l'élimination et autres
relatif international l'élimination prévention de toutes peines ou

aux droits relatif de toutes et la Convention les formes de traitements Convention
économiques, aux droits formes de répression relative discrimination cruels, relative au

sociaux et civils et discrimination du crime aux droits à l'égard inhumains statut des
culturels politiques raciale de génocide de l'enfant des femmes ou dégradants réfugiés

'966 '966 1969 1948 '989 1979 '984 1951

Qatar • •Rép. arabe syrienne • • • • •Rép. centrafricaine • • • • • •Rép. dém. pop. lao • • • •Rép. dominicaine • • • 0 • • 0 •
Rép. tchèque • .' • • • • • •Roumanie • • • • • • • •Royaume--Uni • .' • • • • .d •Russie, Féd. de • .' .' • • • .' •Rwanda • • • • • • •
Sa int-Kitts-et-Nevis • •Sainte-Lucie • • •Saint-Marin • • •Saint-Siège • • •Saint Vincent • • • • • • •
Salomon, Iles • • • •Samoa·Occidental • • •sao Tomé-et-Principe 0 0 • 0 •Sénégal • .' .' • • • • •
Seych~les • • • • • • • •
Sierra Leone • • • • • 0 •Singapour • • • •Slovaquie • .' .' • • • .' •Slovénie • •• • • • • .' •Somalie • • • • •
Soudan • • • • 0 •Sri Lanka • •• • • • • •Suède • .' .' • • • .' •Suisse • •• • • 0 .' •Suriname • • • • • •
Swaziland • •Tadjikistan • • • • •Tanzanie. Rép.-Unie de • • • • • • •Tchad • • • • • • •Thailande • • •
Togo • • • • • • .' •Tonga • • •Trinité-et-Tobago • • • • •Tunisie • .' • • • • .' •Turkménistan • •
Turquie 0 • • • .' •Tuvalu • •Ukraine • .' .' • • • •Uruguay • • .' • • • .' •Vanuatu • •
Venezuela • • • • • • .'Viet Nam • • • • • •Yémen • • • • • • • ••
Yougoslavie • • • • • • .' •Zaïre • • • • • • • •
Zambie • • • • • •Zimbabwe • • • • • • •
Total des pays parties 135 '36 148 120 '90 153 102 '25
Signature non suivie

d'une ratification 4 4 6 3 4 l' 0
Absence de signature

et de ratification 53 52 38 69 35 79 67
• RatificatIon, adhésion, approbation, notification ou succession, acceptation ou signature dl!finitive.
o si2cnature non MCOrf> suivif> d'unE' ratification.
a. 0 laration reconnaissant la compl!tence du Comitp pour les Droits de l'homme en vertu de l'artide 41 du Pacte international relatif aUl( drorts avils et politiques.
b. Dedarabon reconnaissant la compétence du Comité pour J'élimination de la discrimination raciale en vertu de l'article 14 de la Convention mternationale sur l'élimination de toutes
iormes de discrimination raciale.
c. Declaration reconnaissant la com~ence du Comité contre la torture en vertu des articles 21 et 22 de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements crue/s. mhumains
ou dégradants.
d. Déclaration en vertu de J'article 21 unlquement.
e. Ratification, adhésion, approbation, notification ou succession, acceptation ou signature définitive uniquement par l'anciennE' République du Yl!men.
Source : Centre des Nations unies poor les droits de l'homme. 1997.
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Quelques définitions

Accès à l'assainissement Pourcentage
de la population ayant accès aux moyens
sanitaires d'évacuation des excréta et des
déchets, y compris les latrines extérieures
et le compostage.

Accès à "eau potable Pourcentage de
la population disposant d'un accès raison­
nable à l'approvisionnement en eau
potable, comprenant les eaux de surface
traitées ou non traitées mais non polluées,
telle que celle des sources, des puits et des
forages protégés.

Accès aux seTtJices de
santé Pourcentage de la population qui
peut se rendre dans les centres de santé
locaux, à pied ou en utilisant les moyens
de transports locaux dans un délai maxi,
mal d'une heure.

Administrateurs et gestionnaires Voir
Encadrement supérieur et direction.

Aide alimentaire en céréales Céréales
fournies par des pays donateurs et des
organisations internationales, notamment
le Programme alimentaire mondial et le
Conseil international du blé, telles
qu'elles ont été comptabilisées pour
l'année agricole considérée. Les céréales
comprennent le blé, la farine, le blé
concassé, le riz, les céréales secondaires et
les ingrédients céréaliers des aliments
composés.

Aide publique au développement
(APD) Montant net des dons et des
prêts accordés aux pays et aux territoires
figurant sur la liste des bénéficiaires du
Comité d'aide au développement (CAD)
de l'Organisation de coopération et de
développement économiques (OCDE), par
des organismes publiques des membres du
CAD avec pour objectif principal la pro­
motion du développement économique et
du bien~être, à des conditions de faveur
(dans le cas des prêts, l'élément assorti de
conditions libérales doit être d'au moins
25 %). Les chiffres des versements nets
d'APD se fondent sur les données de
l'OCDE pour les pays du CAD, les orga­
nismes multilatéraux et les pays arabes.

APD multilatérale Sommes versées au
titre de l'A PD à une organisation inter·
nationale dont sont membre des Etats et
dont l'activité est consacrée en totalité ou
en grande partie au développement et à
l'aide à des pays destinataires. Une contri­
bution effectuée par un donateur à un tel
organisme est considérée comme multila­
térale si elle est groupée avec d'autres
contribution et déboursée à la discrétion
de l'organisme en question. L'APD reçue
par un pays est considérée comme multi~

latérale lorsqu'elle provient d'organismes
multilatéraux, tels que les banques multi~

latérales de développement (Banque mon­
diale, banques régionales de développe­
ment), les institutions des Nations unies
et des organismes régionaux (certains
organismes de l'Union européenne et
organismes arabes).

Apport quotidien de calories par habi­
tant Equivalent en calories de l'appro­
visionnement alimentaire net d'un pays,
divisé par le nombre d'habitant, par jour.

Chômage Sont en chômage toutes les
personnes au-dessus d'un âge déterminé,
qui n'ont pas d'emploi rémunéré ou ne
sont pas travailleurs indépendants, sont
disponibles pour travailler, et se sont
efforcées de trouver un emploi rémunéré
ou en tant que travailleurs indépendants.

Coefficient de dépendance Proportion
des personnes définies comme à charge,
âgées de moins de 15 ans ou de plus de 64
ans, par rapport à la population définie
comme active, âgée de 15 à 64 ans.

Combusribles traditionnels Cette caté~

gorie comprend le bois de feu, le charbon
de bois, la bagasse et les déchets animaux
et végétaux.

Consommation alimentaire en pourcen~

[age de la consommation totale des
ménages Valeur calculée d'après les
détails du PIB (dépenses aux prix du mar­
ché national) défini dans le système de
comptabilité nationale (SCN) des Nations
unies, recueillis pour la plupart au cours
des phases 1V (1980) et V (1985) du pro-
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gramme de comparaison international
(PCI).

Consommation d'alcool par habitant
Chiffre calculé d'après les données relatives
aux ventes de bière, vins et spiritueux,
converties en volume d'alcool absolu selon
la teneur en alcool de ces boissons. Ce
volume d'alcool absolu est ensuite divisé
par le nombre d'habitants pour obtenir la
consommation par habitant.

Consommation de cigareltes par
adulte Cette grandeur a été estimée par
l'Organisation mondiale de la santé selon
la formule suivante: somme de la produc~

tion et des importations, moins les expor­
tations, divisée par la population âgée de
15 ans et plus. Cette mesure de la consom~

mation apparente tient également compte
de la consommation de beedis (petites
cigarettes indiennes), de tabac à rouler et
de la contrebande, mais non des stocks
constitués par l'industrie du tabac.

Consommation d'eau Prélèvements
d'cau, y compris ceux effectués sur les
aquifères non renouvelables et aux instal­
lations de délassement, mais à l'exclusion
des pertes par évaporation.

Consommation d'énergie commer~

daLe Quantité d'énergie primaire à
l'échelon national avant conversion en
d'autres formes d'énergie utilisables (telles
que l'électricité ou les produits pétroliers
raffinés). Les chiffres comprennent la pro­
duction nationale, majorée des importa­
tions et des changements des réserves, ct
minorée des exportations ct du contenu
des soutes internationales. La consomma~

tion d'énergie comprend également des
produits consommés à des fins non éner~

gétiques, pour la plupart dérivés du
pétrole. La consommation de bois de feu,
déjections animales séchées et autres com­
bustibles traditionnels, bien qu'importante
dans certains pays en développement,
n'est pas comptabilisée, faute de données
complètes et fiables.

Consommalion des ménages Valeur
marchande de tous les biens et services, y
compris les biens durables (tels que les
automobiles, lave-linge et ordinateurs per,
sonnels) achetés ou reçus en tant que
paiement en nature par les ménages et les
organisations à but non lucratif. Sont
exclus de ceUe catégorie les achats de
logements. mais y sont inclus les loyers
théoriques de logements occupés par les
propriétaires.

Couverture sociale Fait référence à la
fourniture, par les pays membres de
l'OCDE à leur population, de prestations

INDICATECRS DU DEVELOPPEMEKT HU~IAIK

de sécurité sociale dans les domaines de la
santé, de la retraite, de l'assurance-chô­
mage et autres services de protection du
revenu. Ces prestations visent non seule­
ment à aider les personnes nécessiteuses.
mais également à atteindre certains objec­
tifs économiques en assumant les coûts
sociaux de restructuration économique.

Déboisement Voir Déforestation.
Décaissemenl Versement de fonds des­

tinés à l'achat de biens ou de services par
un bénéficiaire ou pour un bénéficiaire;
par extension, somme décaissée. Les décais­
sements reflètent les transferts internatio­
naux effectifs de ressources financières ou
de biens ou de services comptabilisés au
prix coûtant pour le donateur. Pour les
activités ayant lieu hors des pays donateurs,
tels que les programmes de formation,
d'administration ou de sensibilisation du
public, les décaissements sont considérés
comme ayant lieu lorsque les fonds ont été
transférés au prestataire des services ou au
bénéficiaire. Ils peuvent être exprimés en
montant brut (montant total décaissé au
cours de la période de référence) ou net
(déduction faite en cas de prêt de tout rem­
boursement de principal effectué au cours
de la période de référence).

Déchets urbains Déchets ramassés en
milieu urbain par les services municipaux
ou par des sous-traitants. Ils comprennent
les ordures ménagères, les déchets prove~

nant d'établissements commerciaux, de
bureaux et d'établissements tels les écoles
et les services de l'administration
publique, et des petites entreprises qui
mettent leurs déchets au rebut selon les
modalités établies pour le ramassage des
ordures ménagères.

Déforestation Défrichage définitif de
terres forestières aux fins de la culture iti­
nérante, de la mise en valeur agricole ou
de l'installation humaine. Ne comprend
pas les autres traitements tels que la coupe
sélective.

Densité de population Nombre rotaI
d'habitants divisé par la superficie consi­
dérée.

Dépenses de consommation publi­
que Total des dépenses courantes enga­
gées pour les achats de biens et de services
par les entités du secteur public à tous les
échelons. Les dépenses d'investissement
pour la défense et la sécurité nationales
sont considérées comme des dépenses de
consommation.

Dépenses de logement et d'aménagements
à usage collectif Dépenses publiques
consacrées au logement (compte non tcnu
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des bonifications d'intérêts), telles que les
programmes de logement liés au revenu,
ou à la fourniture et l'aide aux activités
liées au logement et à la résorption des
îlots insalubres, ou à des services de déve­
loppement communautaire ct d'assainisse­
ment. Les dépenses consacrées à la défense
de l'environnement, par exemple la lutte
contre les émissions polluantes, entrent
également dans cette catégorie.

Dépenses de protection sociale Dépenses
destinées à l'aide aux personnes ou aux
groupes de personnes ayant des besoins
spécifiques, tels que les jeunes, les per,
sonnes âgées ou les handicapés.

Dépenses de santé Les dépenses
publiques de santé comprennent les
dépenses de fonctionnement ct d'équipe­
ment engagées par tous les bureaux, dépar­
tements, établissements du gouvernement
central ct autres organes qui sont des ins­
titutions ou des instruments de l'autorité
centrale du pays considéré, qui sont consa­
crées aux hôpitaux, aux maternités, aux
centres de santé dentaire et aux dispen,
saires possédant un service médical impor­
tant, aux systèmes nationaux d'assurance,
maladie et à la planification familiale et
aux soins préventifs. Les données relatives
à ces dépenses ne sont pas immédiatement
comparables d'un pays à l'autre et il
convient de procéder avec prudence en la
matière. Dans un grand nombre d'écono­
mies, les services de santé privés fournis­
sent des prestations importantes dans ce
domaine i dans d'autres, les services
publics interviennent pour une large part
mais les dépenses de santé sont parfois
financées à un niveau autre que celui du
gouvernement central.

Dépenses de sécurité sociale Transferts
sociaux (y compris les prestations en
nature) destinés à compenser les baisses,
la perte de revenu ou les capacités de gain
insuffisantes.

Dépenses d'enseignement Dépenses
engagées pour le fonctionnement, l'ad mi·
nistration, l'inspection et l'appui des
écoles maternelles, primaires et secon­
daires ; des universités et des établisse­
ments d'enseignement supérieur; des éta,
blissements d'enseignement professionnel,
technique et autres; et de l'administration
générale et des services annexes.

Dépenses militaires Dépenses engagées
par les ministères - notamment de la
défense - pour l'entretien des forces
armées, y compris l'achat de fournitures et
d'équipements militaires, la construction,
le recrutement, la formation et les pro,
grammes d'aide militaire.

Dépenses publiques totales de protection
sociale Dépenses publiques réalisées dans
les domaines de la santé, de la retraite, de
l'assurance,chômage et autres formes de
maintien du revenu.

Dépenses publiques Dépenses de fonc­
tionnement et d'équipement réalisées par
tous les bureaux, départements, établisse·
ments du gouvernement central et autres
organes constiwant des institutions ou des
instruments de l'autorité centrale d'un
pays.

Dette extérieure torale Somme de la
dette publique à garantie publique et des
obligations extérieures privées non garan­
ties à long terme, de la dette à COurt terme
et de l'utilisation de crédits du FMI. Les
données relatives à la detee proviennent
du système de notification de la dette à la
Banque mondiale et sont complétées par
les estimations de cet organisme. Ce sys­
tème ne rend compte que de la dette des
pays en développement et ne recueille pas
de données sur la dette extérieure d'autres
groupes d'emprunteurs ou d'économies
non membres de la Banque mondiale. Les
montants sont exprimés en dollars des
Etats-Unis (USD) convertis au taux de
change officiel.

Diplômés de l'enseignement scienti­
fique Diplômés de l'enseignement supé­
rieur dans les domaines des sciences natu­
relles et appliquées, y compris en
médecine.

Disparités femmes,hommes Ensemble
d'estimations nationales, régionales et
autres dans lequel tous les chiffres relatifs
aux paramètres retenus sont exprimés pour
les femmes par rapport aux chiffres cor­
respondants pour les hommes (base 100).

Disparités Sud-Nord Ensemble d'esti­
mations nationales. régionales cr autres
dans lequel tous les chiffres relatifs aux
paramètres retenus sont exprimés pour les
pays en développement par rappon aux
chiffres moyens correspondants à
l'ensemble des pays industrialisés (base
100).

Disparités zones rurales-zones urbaines
Ensemble d'estimations nationales, régio­
nales et autres dans lequel tous les chiffres
relatifs aux paramètres retenus sont expri­
més pour les zones rurales par rapport aux
chiffres correspondants pour les zones
urbaines (base 100).

Domaines humains prioritaires Education
de base, soins de santé primaires, eau
potable, assainissement adéquat, planning
familial et nutrition.

Emissions de COz par source Emissions
de dioxyde de carbone liées aux activités
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humaines et découlant uniquement des
utilisations de l'énergie. Elles compren­
nent égalemcnt les émissions provcnant
du pétrole contenu dans les soutes marines
intcrnationales, les quantités étant impu­
tées aux pays ayant pris livraison, et de la
tourbe. Les émissions du pétrole ct du gaz
utilisés à des fins autres qu'énergétiques et
des combustibles provenant de la biomasse
sont exclues.

Emissions de soufre et d'azote Emissions
de soufre, sous formc d'oxydes de soufre, ct
d'azote, sous forme d'oxydes divers, contri#
buant conjointement aux pluies acides ct
affectant l'agriculture, les forêts, les habi­
tats aquatiques et les matériaux de
construction.

Encadrement et foncrions rechniques Sont
compris dans cette catégories les spécialistes
ct le personnel technicien des domaines sui­
vants : sciences physiques, architecture,
ingénierie, aviation et marine (officiers
inclus), sciences biologiques, médecine, den,
tisterie, médecine vétérinaire, mathéma­
tiques, informatique, économie, comptabi#
lité, droit, enseignement, religion,
littérature, journalisme, sculpture, peinture,
photographie et autres arts de création,
composition et interprétation musicales.
athlétisme, sports. et autres domaines du tra,
vail intellectuel, technique et connexe non
répertoriés ailleurs, conformément à la clas­
sification internationale type des professions
(CITP-1968).

Encadrement supérieur et direction
Catégorie d'emploi comprenant les légis#
lateurs, les cadres supérieurs de l'adminis#
tration publique, les chefs traditionnels ct
chefs de villages, et les administrateurs
d'organismes à vocation particulière. Sont
également inclus les dirigeants du secteur
privé, chefs d'entreprise, et directeurs
généraux, ainsi que les gestionnaires spé#
cialisés et les superviseurs exerçant des
fonctions de direction! conformément à la
Classification internationale type des pro­
fessions (CITP-1968).

Energie commerciale Formes commer#
ciales d'énergie primaire - hydrocarbures
(pétrole brut, gaz naturel liquéfié, hydro­
carbures de sources non classiques, gaz
naturel), combustibles solides (houille,
lignite et autres combustibles dérivés)
électricité primaire (d'origine nucléaire,
hydraulique, géothermique ou autre) ­
converties en équivalent pétrole.

Enfants atteignant la cinquième année
d'étude Pourcentage d'enfants inscrits
dans l'enseignement primaire une année
donnée ct atteignant la cinquième année

INDICATEURS Dt; DEVELOPPEMENT HUMAIN

d'études (ou la quatrième dans les pays ou
l'enseignement primaire dure quatre ans).
Cette estimation se fonde sur la méthode
de la cohorte reconstituée, qui se fonde
sur des statistiques d'inscription et de
redoublement sur deux années consécu#
tives.

Enseignement obligatoire Existence
d'une législation disposant que les enfants
- sauf dispense - doivent fréquenter un
certain nombre de classes entre des âges
spécifiés. Ces dispositions peuvent par
exemple indiquer que l'enseignement obli#
gatoire doit porter sur six classes entre 6 ct
14 ans. En d'autres termes, un enfant cesse
d'être soumis à cette législation lorsqu'il
atteint son quatorzième anniversaire ou
lorsqu'il achève sa sixième année d'étude
(même s'il n'est dans ce cas âgé que de
12 ou 13 ans). Cependant, dans de nom­
breux pays et territoires où le problème
urgent consiste à fournir un nombre
d'écoles suffisant pour tous les enfants,
l'existence de lois sur l'enseignement obli#
gatoire peut ne présenter qu'un intérêt
théorique, dans la mesure où pratiquement
toutes les législations en question pré#
voient une dispense pour les cas où il
n'existe pas d'école appropriée à une dis#
tance raisonnable du foyer dans lequel
vivent les enfants considérés.

Enseignement primaire Enseignement
au premier niveau (niveau 1 de la classifi#
cation internationale type de l'éducation
- CITE), dont la principale fonction est
de fournir les éléments de base de l'édu­
cation, dispensé par exemple dans les
écoles élémentaires et les écoles primaires.

Enseignement secondaire technique Ensei#
gnement dispensé dans les établissements
secondaires visant à former les élèves direc#
tement à une activité ou une profession
autre que l'enseignement.

Enseignement secondaire Enseignement
au deuxième niveau (niveaux 2 et 3 de la
CITE), basé sur au moins quatre années
d'instruction préalable au premier niveau
et fournissant une instruction générale ou
spécialisée ou les deux, dispensé par
exemple dans les écoles intermédiaires, les
écoles secondaires, les lycées, les écoles
normales à ce niveau et les écoles à voca#
tion professionnelle ou technique.

Enseignement supérieur Enseignement
au troisième niveau (niveaux S, 6 et 7 de
la CITE), dispensé par exemple dans les
universités, les écoles normales ct les
écoles professionnelles supérieures, exi#
geant comme condition minimale d'admis#
sion d'avoir achevé avec succès l'ensei#
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gnement de deuxième niveau Ou de prou~

ver qu'un niveau équivalent de connais~

sanccs a été assimilé.
Epargne intérieure (brute) Produit

intérieur brut moins la consommation des
administrations publiques et la consom~

mation privée.
Espérance de vie à la naissance Nombre

d'années que vivrait un nouveau~né si les
caractéristiques de monalité de sa popula~

tian au moment de sa naissance demeu~

raient les mêmes tout au long de sa vie.
Excédent ou déficit budgétaire Recettes,

courantes et en capital, et aide publique,
reçues par l'Etat, minorés du total des
dépenses et des prêts publics.

Exportations de biens et services Valeur
de tous les biens et les services non~fac~

teurs fournis au reste du monde, y compris
les marchandises, le fret, l'assurance, le
transport et autres services non~facteurs.

Fonerions administrati,ves et d'encadre;
ment Voir Encadrement supérieur et
direction.

Handicap Voir Incapacité
Homicides Les chiffres comprennent

les homicides volontaires, y compris les
infanticides, et involontaires, y compris
les homicides par imprudence, mais non
les homicides résultant d'accidents de la
route.

Importations de céréales Quantités
importées de toutes les céréales de la clas~

sification type pour le commerce interna~

tional (CTC!), révision 2, Groupes 041­
046. Ces céréales comprennent le blé, et
la farine exprimée en équivalents de blé,
le riz, le maïs, le sorgho, l'orge, le seigle, le
millet et autres céréales secondaires. Les
données relatives au commerce des
céréales comprennent les opérations com~

merciales et l'aide alimentaire mais
excluent les échanges entre les Etats
membres de l'Union européenne et au sein
de la Communauté des Etats indépen~

dants. Les données relatives aux importa~

tions de céréales se fondent sur les don~

nées pour l'année considérée fournies par
les pays importateurs.

Importations d'énergie commerciale en
pourcentage des exportations de marchan~

dises Taux calculé sur les agrégats de
groupes des importations d'énergie et des
importations de marchandises exprimées
en dollars courants.

Incapacité Selon la définition de la
Classification internationale des handicaps:
déficiences, incapacités et désavantages,
publiée par l'Organisation mondiale de la
santé (OMS), l'incapacité d'un individu

est le préjudice qui résulte de sa déficience
ou de son incapacité et qui limite ou
interdit l'accomplissement d'une activité
d'une manière et dans une mesure consi~

dérées comme normales pour un être
humain. L'incapacité est définie comme la
perte d'une structure ou fonction psycho~

logique, physiologique ou anatomique
quelconque. Le Programme mondial
d'action concernant les personnes frappées
d'incapacité assure un suivi des mesures
nationales destinées à améliorer les pers­
pectives socio~économiqueset l'intégra~

tion des personnes handicapées ou inca~

pacitées.
Indice de production alimentaire par habi­

tant Quantité annuelle moyenne de
vivres produits par habitant par rapport à
la quantité produite dans l'année de réfé­
rence. Les produits alimentaires sont défi~

nis comme comprenant les noix, les oléa~

gineux, les légumineuses, les fruits, les
céréales, les légumes, la canne à sucre, les
betteraves sucrières, les racines amylacées,
les huiles comestibles, le bétail et les pro­
duits d'élevage.

Indice de serre Emissions nettes de
trois principaux gaz à effet de serre
(dioxyde de carbone, méthane et chloro­
fluorocarbones), avec pondéra tion de
chaque gaz selon ses propriétés de réten~

tion calorique, en équivalent de dioxyde
de carbone, et exprimé en tonnes de car~

bone par habitant.
Indice synrhétique de fécondité Nombre

d'enfants que mettrait au monde une
femme pendant sa vie, en donnant nais~

sance, à chaque âge, au nombre d'enfants
correspondant au taux de fécondité pré~

valant pour cet âge. .

Infirmiers/lnfirmières Personnes qui
ont suivi avec succès un programme
d'enseignement infirmier de base et qui
sont qualifiées et enregistrées ou autori~

sées par l'Etat pour fournir des services
responsables et compétents pour la pro~

motion de la santé, la prévention des
maladies, les soins des malades et la réédu~

cation.
Insuffisance pondérale (malnurrition

modérée et aiguë) Pourcentage d'enfants
de moins de 5 ans dont le poids corporel
est inférieur de deux écarts~typesau poids
médian par âge de la population de réfé~

rence.
Insuffisance pondérale néonatale Pour­

centage de nouveau~nés pesant moins de
2500 grammes.

Investissement intérieur (brut) Dépenses
destinées à accroître l'ensemble des biens
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durables de l'économie du pays considéré,
compte tenu des variations brutes du stock
des immobilisations.

Main~d'œuvre Voir Population active
Médecins Catégorie comprenant les

praticiens et tous les diplômés de toute
faculté ou école de médecine en activité
dans tout domaine médical (pratique,
enseignement, administration et recher~

che).
Naissances suivies par du personnel soi~

gnant Pourcentage de naissances suivies
par des médecins, des infirmières, des
sages~femmes,des agents de soins de santé
primaires quai ifiés ou des accoucheuses
ayant reçu une formation traditionnelle.

Ordures ménagères Voir Déchets
urbains.

Parité de pouvoir d'achat (PPA) La
PPA se définit comme le nombre d'unités
de compte monétaires du pays nécessaires
pour acheter le même panier représentatif
de biens et de services, ou un panier équi~

valent, à ce que l'on pourrait acheter pour
un dollar des Etars-Unis (USD, monnaie
de référence) aux Etats~Unis.

Habituellement indiquée en USD, la PPA
pourrait également s'exprimer en d'autres
monnaies nationales ou en droits de tirage
spéciaux (DTS).

Part du revenu Répartition du revenu
ou des dépenses (ou part des dépenses) au
profit de groupes de ménages (percentiles)
classés selon le revenu total des ménages,
le revenu par habitant ou les dépenses. Le
calcul des parts du revenu se fait sur la
base de quintiles de la population et du
premier décile de revenu total ou de
dépenses de consommation. Les données
relatives aux pays proviennent pour la plu~

part de sondages de ménages représenta~

tifs effectués pour différentes années au
cours de la période 1978-1992. Les don­
nées des pays de l'OCDE à revenu élevé
se fondent sur des informations de l'Office
des statistiques de l'Union européenne
(Eurostar), de l'étude du Luxembourg sur
le revenu et de l'OCDE. Les diverses don­
nées sont à interpréter avec prudence en
raison des différences qui existent entre
les études sur le revenu dans l'utilisation
du revenu et des. dépenses de consomma~

tion pour estimer les niveaux de vie.
Pays les moins avancés Catégorie de

pays en développement à faible revenu
établie par les Nations unies. Ces pays
souffrent d'une ou plusieurs limitations qui
font obstacle à la croissance économique.
Ils présentent en particulier un faible
niveau de développement des ressources

INDICATEURS DU DEVELOPPEMENT HUMAI:-J

humaines et de graves faiblesses structu~

relies. L'objectif visé par les Nations unies
en dressant la liste de ces pays est de gui'
der les organismes et les pays donateurs en
matière d'allocation de l'aide.

Population active Population compre~

nant toutes les personnes des deux sexes
fournissant de la main,d'œuvre aux fins de
la production de biens et de services selon
la définition des systèmes de comptabilité
nationale des Nations unies, pendant une
période considérée. Selon ces systèmes, la
production de biens et de services écono~

miques doit comprendre toute la produc~

tion et le traitement de produits primaires,
qu'ils soient destinés à la commercia1isa~

tion, au troc ou à la consommation
propre, la production de tous les autres
biens et services en vue de leur commer~

cialisation, et dans le cas des biens et ser~

vices produits par les ménages en vue de
leur commercialisation, la production cor~

respondante pour leur consommation
propre.

Population desservie par des srations
d'épuration des eaux usées Population
dont les habitations sont raccordées à un
réseau d'assainissement avec traitement
des eaux usées.

Population urbaine Pourcentage de la
population vivant dans les zones urbaines
définies selon les critères nationaux appli­
qués lors du dernier recensement de popu'
lation.

Prestations de sécurité sociale Indem~

nités de perte de revenu versées aux per~

sonnes malades ou temporairement inca~

pacitées, paiements aux personnes âgées,
aux invalides, aux chômeurs, allocations
familiales, de maternité et pour enfants à
charge, ainsi que le coût des services
sociaux.

Prises en mer Poissons d'eau de mer et
divers animaux marins tués, capturés, pié­
gés, cueillis, élevés ou cultivés à des fins
commerciales, industrielles ou de subsis­
tance. Cette catégorie comprend les crus~

tacés, les mollusques et divers animaux
aquatiques, mais non les baleines et autres
mammifères marins et ne tient pas compte
des prises effectuées dans le cadre d'acti~

'lités de loisir. Les statistiques nationales
concernent les prises réalisées par la flotte
du pays considéré partout dans le monde.

Production d'énergie commerciale Les
données se rapportent au premier stade de
la production. 11 s'agit donc: pour la
houille, de la production minière; pour les
briquettes, de la production des briquete~

ries; pour le pétrole brut et le gaz naturel,
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de la production des puits; pour les gaz
naturels liquéfiés, de la production des
puits ou des installations de liquéfaction
[selon le type de gaz], pour les produits
pétroliers raffinés, de la production brute
des raffineries, pour les cokes et le gaz de
cokerie, de la production des fours, pour
les autres gaz manufacturés, de la produc~

tion des usines à gaz, des hauts fourneaux
ou des· raffineries et pour l'électricité, de
la production brute des centrales.

Production d'énergie en pourcentage des
réserves nationales Les données relatives
à la production énergétique se rapportent
au premier stade de la production, à savoir
pour la houille et la lignite à la produc­
tion minière, et pour le pétrole brut et le
gaz naturel à la production des puits. Les
données relatives aux réserves se rappor~

tent aux réserves prouvées extractibles
(sous forme brute) à l'avenir dans les
conditions économiques actuelles et
escomptées et dans les limites techniques
existantes. Le rapport production/réserves
exprime la part annuelle de la production
énergétique par rapport au total des
réserves prouvées extractibles.

Produit intérieur brut (PIB) réel par habi­
tant Produit intérieur brut par habitant
exprimé en dollars des Etats~Unis sur la
base de la parité de pouvoir d'achat de la
monnaie nationale. les chiffres exprimés
en monnaies nationales ne permet pas de
mesurer le pouvoir d'achat intérieur rela~

tif des monnaies. Le Projet de comparai~

son internationale (PCl) des Nations
unies a mis au point des mesures du PIB
réel sur une échelle comparable au niveau
international en utilisant les parités de
pouvoir d'achat (PPA) au lieu des taux de
change qui sont sujets à d'amples fluctua~

tians.

Produit intérieur brut (PlB) Total, au
niveau de l'utilisation finale, des biens et
services d'une économie, produits par les
résidents et les non~résidents, quelle que
soit la répartition des droits sociaux entre
nationaux et étrangers. Ne comprend pas
les déductions au titre de l'amortissement
des biens de production ou de l'épuise~

ment ou de la dégradation des ressources
naturelles.

Produit national brut (PNB) par habitant
et taux de croissance du PNB Produit
national brut divisé par le nombre d'habi~

tants. Les PNB annuels par habitant sont
exprimés en dollars (USD) courants. Les
taux de croissance du PNB par habitant
sont des taux de croissance annuels
moyens, calculés à partir de la tendance

estimée en prenant les valeurs logarith~

miques des PNB par habitant, à prix du
marché constants pour chaque année de la
période considérée.

Produit national brut (PNB) Total du
Pl B et du revenu net des facteurs à
l'étranger, qui est le revenu que les rési~

dents reçoivent de l'étranger pour des ser~

vices facteurs (main~d'œuvre et capital),
moins les paiements similaires faits à des
non~résidents qui contribuent à l'écono~

mie nationale.
Profession La classification par pro~

fession regroupe les individus selon leur
type de travail, abstraction faite du lieu
d'activité. La plupart des pays ont fourni
des données établies conformément à la
Classification internationale type des pro~

fessions (CITP). Les groupes profession­
nels peuvent toutefois présenter des varia~

tions d'un pays à l'autre selon les
définitions retenues et les méthodes de
recueil des données appliquées.

Reboisement Etablissement de planta~

tions à des fins industrielles et non indus~

trie Iles. Ne comprend généralement pas la
reconstitution de peuplements forestiers
vieillis, encore que certains pays englo~

bent les données de reconstitution dans
leurs données de reboisement.

Recettes fiscales Recettes provenant
des prélèvements obligatoires, non rem~

boursables et sans contrepartie directe
effectués par l'Etat ou les collectivités
locales afin de subvenir aux dépenses
publiques. Elles comprennent les intérêts
sur les arriérés d'impôts, pénalités et
amendes fiscales perçus pour non paie~

ment ou paiement tardif des impôts, et
sont exprimées nettes de remboursements
et autres opérations rectificatives.

Recyclage des déchets Réutilisation de
matériaux extraits des déchets mis au
rebut, à l'exclusion du recyclage effectué
dans les installations industrielles et de
l'utilisation des matériaux comme com~

bustible. Le taux de recyclage est le pour~

centage de la quantité de matériaux recy~

clés par rapport à la quantité de matériaux
apparemment consommés.

Réfugiés Conformément à la défini­
tion de la Convention des Nations unies
relative au statut des réfugiés et de son
protocole de 1967, les réfugiés sont des
personnes qui craignent à juste titre d'être
persécutées du fait de leur race, de leur
religion, de leur nationalité, de leur appar~

tenance à un certain groupe social ou de
leurs opinions politiques. sc trouvent hors
de leur pays d'origine et sont dans l'inca~
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pacité de demander la protection de ce
pays ou, ne sont pas disposées à la deman~

der en raison de leur crainte, ou qui,
n'ayant pas de nationalité, se trouvent
hors de leur pays de résidence habituel et
sont dans l'incapacité d'y retourner ou ne
sont pas disposées à le faire en raison de
leur crainte. Scion It; Haut Commissariat
des Nations unies pour les réfugiés, les
réfugiés comprennent également les
groupes de personnes déplacées à ('inté~

rieur de leur pays, personnes revenant
dans leur pays et autres personnes aux~

quelles le HCR s'intéresse ou fournit un
appui.

Réserves en devises Avoirs en or
monétaire, droÎts de tirage spéciaux
(DTS), positions de téserve des membres
du FMI et avoirs en devises sous le
contrôle des autorités monétaires exprimés
en mois d'impJrtation de biens et de scr~

vices que ces avoirs permettraient d'acqué~
rir, compte tenu du niveau courant des
imponations.

Réserves internationales (brutes) Voir
Réserves cn devises.

Ressources alimentaires halieutiques Volu~

me de produits de l'aquaculture et de la
pêche en mer et en cau douce disponibles
pour la consommation humaine. Les données
sur les plantes aquatiques ct la chair de
baleine ne sont pas inclues dans cette défi~

nition. Les niveaux de consommation ne
tiennent pas compte des pertes survenues
pendant le stockage, la préparation, la cuis­
son et en raison des rejets.

Ressources en eau intérieures renouve­
lables Débit moyen annuel des cours
d'eau et des formations aquifères prove~

nant des précipitations endogènes.
Re,venu salarial Total des rémunéra~

tions des salariés en prix constants obte~

nus en déftatant le salaire nominal par
salarié par l'indice des prix à la consom~

mation du pays considéré.
Salariés Personnes recevant un salaire

régulier, propriétaires travaillant dans le
cadre de leur fond de commerce, associés
actifs d'une entreprise ct travailleurs fami·
Haux non rémunérés, à l'exclusion néan~

moins des personnes occupées au foyer.
Scientifiques et lechniciens Les scienti~

fiques comprennent les scientifiques et les
ingénieurs ayant une formation scienti~

fique ou technique, ayant généralement
~miné leurs études supérieures dans un

domalne scientifique, exerçant des activi­
tés professionnelles en recherche et déve~

loppement, y compris les administrateurs
et autres cadres directeurs de ces activités.
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Les techniciens comprennent les personnes
exerçant des activités scientifiques de
recherche ct développement, qui ont une
formation professionnelle ou technique
d'au moins trois ans après le premier cycle
de l'enseignement secondaire.

Service de la delle Total des paiements
d'intérêts et dcs rcmboursements du prin~

cipal de la dette extérieure totale.
Seuil de pauvreté Notion fondée sur le

concept d'une pauvreté « absolue » cxpri~

mée en termes monétaires comme étant le
niveau de revenu Ou de dépenses au-des·
sous duquel il est impossible pour l'indi~

vidu d'obtenir unc alimentation adaptée
du point de vue nutritionnel et de satis~

faire à ses besoins de base non alimen~

taires. Les estimations nationales ayant
pour référence un seuil de pauvreté rela~

tive (tcl que la part de l'alimentation par
rapport au total des dépenses) ont été
exclues, comme l'ont été celles qui défi­
nissent un seuil de pauvreté exclusivement
par rapport à une autre variable (telle que
le salaire minimum) plutôt que par rapport
à l'aptitude à satisfaire des besoins ali~

mentaires et non alimentaires à un 'niveau
minimum acceptable. Les estimations de
la pauvreté sont fondées sur des données
provenant de sondages concernant le bud­
get, le revenu ou les dépenses disponibles
des ménages. Des exceptions ont été
admises pour certains pays africains et
pour certains petits pays ou territoires
insulaires pour lesquels il n'y avait prati~

quement pas d'autres relevés disponiblcs.
Solde des opérations courantes Diffé­

rence enrre a) les exportations de biens et
de services (facteurs et non-facteurs) ainsi
que les influx de transferts privés sans
contrepartie mais avant les transferts offi~

ciels et b) les importations de biens et de
services ainsi que tous les transferts sans
contrepartie avec le reste du monde.

Taux brut de mortalité Nombre de
décès annuels pour 1 000 habitants.

Taux brut de natalité Nombre de nais~

sances annuelles pour 1000 habitants.
Taux d'inscription Voir Taux de sco~

larisation.
Taux d'achèvement des éludes pri~

maires Proportion d'enfants Înscrits à la
première année d'enseignement du cycle
primaire qui achèvent ce cycle avec succès.

Taux d'administration de TRO Pro­
portion des cas de maladies diarrhéiques
survenant chez les enfants de moins de
5 ans traités par j'administration de sels de
réhydratation oralc ou d'une solution de
réhydratation confectionnée à domicile.
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Taux d'alphabétisation (adulte) Pour­
centage de personnes âgées de 15 ans et
plus qui peuvent, en le comprenant, lire
et écrire un texte simple et court sur leur
vie quotidienne.

Taux de mortalité des (enfants de) moins
de 5 ans Moyenne annuelle calculée sur
cinq ans du nombre de décès d'enfants de
moins de 5 ans pour 1 000 naissances
vivantes. Plus spécifiquement, probabilité
de décès entre la naissance et le cin­
quième anniversaire.

Taux de mortalité infantile Nombre de
décès d'enfants âgés de moins d'un an
pour 1 000 naissances vivantes au cours
d'une année. Plus spécifiquement, proba~

bilité de décès entre la naissance ct le
premier anniversaire.

Taux de mortalité maternelle Nombre
de femmes décédant chaque année pour
des causes liées à une grossesse, pour
LOO 000 naissances vivantes. Selon la
dixième révision de la Classification sta­
tistique internationale des maladies ct des
problèmes de santé connexes, la mortalité
maternelle est définie comme le décès
d'une femme enceinte ou dont la grossesse
s'est terminée depuis moins de 42 jours,
quelle qu'ait été la durée de cette grossesse
et la localisation du foetus, dès lors que ce
décès est dû à [Oute cause liée à ou aggra­
vée par la grossesse ou sa gestion, sans
tenir compte des causes accidentelles ou
incidente Iles. Dans de nombreux pays, la
complexité de cette définÎtion et la rela;
tive rareté des décès maternels compte
tenu de la brièveté des périodes considé­
rées (1 ou 2 ans, en général), sauf dans les
cas d'échantillons de population très
importants, ont conduit à des erreurs de
classement et à des sous;estimations. Pour
faire face à ce problème, l'OMS et l'UNI­
CEF ont réalisé une nouvelle série d'esti­
mations pour 1990. Dans ces nouvelles
statistiques, les données disponibles ont
été corrigées de façon à compenser les
erreurs de classement ct les sous-estima­
tions. Un modèle statistique a par ailleurs
été utilisé pour estimer les chiffres concer­
nant les pays ne disposant pas de données
fiables. Ces estimations doivent être
considérées comme une refonnulation des
données calculées anterieurement (c'est­
à-dire en 1991) plutôt que comme une
indication des tendances ultérieures à
cette date. Elles ne doivent pas servir à un
suivi des tendances annuelles, mais consti­
tuent plutôt une estimation de référence
sur la base de laquelle il sera possible
d'estimer les progrès réalisés à l'horizon
2003.

Taux de passage du premier au deuxième
niveau d'enseignement Nombre d'élèves
entrant dans l'enseignement général
secondaire, exprimé en pourcentage du
nombre [Otal d'élèves se trouvant en der­
nière classe de l'enseignement primaire
l'année précédente.

Taux de remplacement de la main­
d'œuvre Population de moins de 15 ans
divisée par un tiers de la population de
15 à 59 ans.

Taux de scolarisation (brut et net) Le
taux brut de scolarisation est le nombre
d'élèves inscrits à un cycle (niveau)
d'enseignement (qu'ils soient ou non en
âge de le fréquenter), exprimé en pour­
centage du nombre d'individus apparte­
nant au groupe d'âge correspondant à ce
niveau d'enseignement. Le taux net de
scolarisation est le nombre d'élèves ins­
crits à un cycle (niveau) d'enseignement
et qui appartiennent au groupe d'âge per­
tinent, exprimé en pourcentage du
nombre d'individus appartenant à ce
même groupe d'âge.

Taux de scolarisation primaire Voir
Taux d'insertion scolaire dans le primaire.

Taux d'inflation Taux moyen annuel
d'accroissement des prix. Il est mesuré par
la croissance du facteur déflateur implicite
du PIB pour chacune des périodes consi;
dérées. Le déflateur du PIB est calculé en
un premier temps en divisant, pour chaque
année de la période considérée, la valeur
actuelle du PIS par sa valeur constante,
en monnaie nationale. Comme les autres,
cette mesure de l'inflation a ses limites,
mais elle a l'avantage de rendre compte
des fluctuations annuelles des prix de tous
les biens et les services produits dans une
économie.

Taux d'insertion scolaire dans le pri­
maire Nombre d'enfants entrant en pre­
mière année d'enseignement, indépen­
damment de leur âge, exprimé en
pourcentage de la population d'âge officiel
d'admission au premier niveau d'ensei­
gnement.

Taux d'utilisation des contracep­
tifs Pourcentage de femmes mariées en
âge de procréer qui utilisent, ou dont les
époux utilisent, toute forme de contra­
ception, c'est-à-dire des méthodes
modernes ou traditionnelles.

Termes de l'échange Rapport de
l'indice des prix moyens des exportations
d'un pays à l'indice des prix moyens de ses
importations.

T rat/ailleurs découragés Personnes qui
souhaiteraient travailler ct dont la force
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de travail est disponible, mais qui nc
recherchent pas activement de travail, soit
parce qu'clics affirment estimer qu'aucun
emploi leur convenant n'est disponible,
soit parce qu'elles ne savent pas où trou·
ver du travail. Le nombre des travailleurs
découragés est utilisé par l'OCDE comme
mesure complémentaire de la morosité du
marché de l'emploi.

TravailleuTs en chômage paTliel Cettc
expression se rapporte directement au
concept de sous~emploi visible et englobe
trois catégories de travailleurs: ceux qui tra·
vaillent habituellcment à plein temps, mais
sont au moment considéré obligés de tra·
va iller à temps partiel pour des raisons de
marasme économique, ceux qui travaillent
habituellement à temps partiel. mais doivent
au moment considéré travailler moins

INDICATEURS DU DEVELOPPEMENT HUMAIN

d'heures, là encore pour cause de marasme
économique, et ceux qui travaillent à temps
partiel faute d'avoir pu trouver un emploi à
plein temps. Le nombre des travailleurs en
chômage partiel est utilisé par l'OCDE
comme mesure complémentaire de la moro·
sité du marché de l'emploi.

Utilisation d'énergie commerciale par
habitant Chiffre exprimé en kilogrammes
d'équivalent pétrole par habitant.

Vaccinés Moyenne des couvcrturcs
vaccinales des enfants de moins d'un an
pour les quatre antigènes utilisés dans le
programme de vaccination universelle des
enfants.

Versement Voir Décaissement.
ViLLes côtières Est considérée comme

côtière une zone s'étendant jusqu'à
60 kilomètres à l'intérieur des terres.
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Classification des pays

Pays regroupés selon leur niveau de développement humain

Détleloppemenl humain élevé
(lDH sltpérieur ou égal à D,BOO)

Allemagne
Antigua ct

Barbuda
Argentine
Australie
Autriche
Bahamas
Bahrcïn
Barbade
Belgique
Belize
BiélorUSSie
Brunéi

Daruss:llam
Canada
Chili
Chypre
Colombie
Corée, Rép. de
Costa Rica
Danemark
Dominique
Emirats arabes

unis
Espagne
Etats-Unis
Fid"i
FinLnde
France
Grèce
Gren:'lde
Hong-Kong
Hongrie
IrlanCle
Islande
Israël
Italie
Jamahiri)"a

arabe libyenne
Japon
'Koweit
Luxembourg
Malaisie
Malte
Maurice
Mexique
Norvège
Nouvelle-Zélande
Panama
Pal's-Bas
Po ogne
Portugal
Qatar
Rép. lchèq':le
Royaume-Uni
Saint Kms ct

Nevis
Saint-Vincent
Sainte-Lucie
Seychelles
Singapour
Slovaquie
Slovénie
Suède
Suisse
Thaïlande
Trinité- et­

Tobago
Uruguay
Vcncwela

Développement humain moyen
(IDH compris enlre 0,500 et 0,799)

Afrique du Sud
Albanie
Algérie
Arabie saoudite
Arménie
Azerbaïdjan
Bolivie
Botswana
Brésil
Bulgarie
Cap-Vert
Chine
Congo
Corée. Rép.
_pop. dém. de

Croatie
Cuba
Egyptc
El Salvador
Equateur
Estonie
Gabon
Géorgie
Guatemala
Guyam
Honduras
Indonésie
Iran, Rép. islamique d'
Iraq
Jamaïque
Jordanie
'Kazakhstan
Kirghizistan
Lettonie
Liban
Lituanie
:\.facédoine
Maldives
Maroc
MoldoV3, Rép. de
Mongolie
Namibie
Nicaragua
Oman
Ouzbékistan
Papaouasic-Nouvellc-Guinée
Paraguay
Pérou
Philippines
Rép. arabe syrienne
Rép. dominicaine
Roumanie
Russie, Féd. de
Salomon, Iles
Samoa-Occidental
Sâo Tomé-et-Principe
Sri Lanka
Suriname
Swaziland
Tadjikistan
Tunisie
Turkménistan
Turquie
ükraine
Vanuatu
Viet Nam
Zimbabwe

Faible développement humain
(lDH inférieur d 0,500)

Angola
Bangladesh
Bénin
Bhoutan
Burkina Faso
Burundi
Cambodge
Cameroun
Comores
Côte d'Ivoire
Djibouti
Erythréc
Ethiopie
Gambie
Ghana
Guinée
Guinée équatoriale
Guinée-Bissau
Haïti
Inde
Kenya
Lesotho
Madagascar
Malawi
Mali
Mauritanie
Mozambique
Myanmar
Népal
Niger
Nigéria
Ouganda
Pakistan
Rép_ centrafricaine
Rép. dém. pop. lao
Rwanda
Sénégal
Sierra Leone
Soudan
Tanzanie. Rép.-Unie de
Tchad
Togo
Yémen
Zaïre
Zambie
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Pays regroupés selon leur revenu

Revenu élevé
(PNB par habitant supérieur li
B 955 USD en 1994)

Allemagne
Andorre
Antilles néerlandaises
Aruba
Australie
Autriche
Bahama.'i
Belgique
Bermuda
Brunél Darussalam
Canada
Chypre
Danemark
Emirats arabes unis
Espagne
Etats-Unis
Finlande
France
Groenland
Hong-Kong
Iles anglo~normandcs

Iles Caïmans
Iles Féroé
Iles vierges (Enns-Urus)
Revenu moyen
Irlande
Islande
Israël
Italie
Japon
Koweït
Liechtcnslcin
Luxembourg
Macao
Monaco
Norvège
Nouvelle-Zélande
Pays-Bas
Polynésie française
Portugal
Qatar
Royaume-Uni
Singapour
Suède
Suisse

Revenu moyen
(pNB par habÎuIne emTe 726 el
8955 USD en 1994)

Afrique du Sud
Algérie
Angola
Ant igua-er· Barbuda
Arabie saoudite
Argentine
Bahreïn
Barbade
Belize
Biélorussie
Boli\'ie
Botswana
Brésil
Bulgarie
Cap-Vert
Chili
Ci~jordanle et Gaza
Colombie
Corée, Rép.

pop. dém. de
Corée, Rép. de
Costa Rica
Croatie
Cuba
Djibouti
Dominique
El Salvador
Equateur
Estonie
Fidji
G<lbon
Grèce
Grenade
Guadeloupe
Guam
Guatemala
Guyane franç.aise
Hongrie
Ile de Man
Iles Mariannes
Iles Marshall
Indonésie
Iran, Rép. islamique d'
Img
Jamahiriya arabe libyenne
Jamaïque
Jordanie
Kazakhstan
Kiribati
Lettonie
Liban
Lituanie
Macédoine (FYROM)
Malaisie
Maldi\'es
Malte
Maroc
Martinique
Maurice
Mayotte
MeXIque
Micronésie (EtaLS

fédérés de)
Moldova. Rép. de
Namibie
Nouvelle-Calédonie
Oman
Ouzbékistan
Panama
Papaouasie- Nou\'e Ile-Gui née
Paragua)'
Pérou
Philippines
Pologne

PortO Rico
Rép. arabe syrienne
Rép. dominicaine
Rép. tchèque
Réunion
Roumanie
Russie, Féd. de
Saint-Kitts-et-Nevis
Saint-Vincent
Sainte-LUCie
Salomon, Iles
Samoa orientales
Samoa-Occidental
Sc';chelles
Slovaquie
Slovénie
Suriname
Swaziland
Thaïlande
Tonga
Trinité-et-Tobago
Tunisie
Turkménistan
Turquie
Ukraine
Uruguay
Vanuatu
Venezuela
Yougoslavie

Faible revenu
(PNB par habüam égal ou
inférieuT à 725 USD en 1994)

Afghanistan
Albanie
Arménie
Azerbaïdjan
Bangladesh
Bénin
Bhoutan
Bosnie-Herzégovine
Burkina Faso
Burundi
Cambodge
Cameroun
Chine
Comores
Congo
Côte d'Ivoire
Egypte
Erythrée
Ethiopie
Gambie
Géorgie
Ghana
Guinée
Guinée équatoriale
GuinécBissau
Guyanôl
Haïti
Honduras
Inde
Kenya
Kirghizistan
Lesotho
Libéria
Madagascar
Malawi
Mali
Mauritanie
Mongolie
Mozambique
Myanmar
Népal
Nicaragua
Niger
Nigéria
Ouganda
Pakistan
Rép. ccmrafricaine
Rép. dém. pop. lao
Rwanda
Sào Tomé-et-Principe
Sénégal
Sierra Leone
Somalie
Soudan
Sri Lanka
Tadjikistan
TanzaOle, Rép.~Unie de
Tchad
Togo
Viet >-Jam
Yémen
Zaïre
Zambic
Zimbabwe
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Classification des pays en grands groupes

PaJ! les moins avancés (PMA)

Angola
Bangladesh
Bénin
Bhoutan
Burkina Faso
Burundi
Cambodge
Cap-Vert
Comores
Djibouti
Erythréc
Ethiopic
Gambie
Guinée
Guinée équatoriale
Guinée-Bissau
Haïti
Kiribati
Lesotho
Libéria
Madagascar
Malawi
Maldives
Mali
Mauritanie
Mmambiquc
Myanmar
Népal
Niger
Ouganda
Rép. centrafricaine
Rép. dém. pop. lao
Rwanda
Salomon. Iles
Samoa-Occidental
Sâo Tomé-ct-Principe
Sierra Leone
Somalie
Soudan
Tamanie, Rép. unie de
Tchad
Togo
Tuvalu
Vanuatu
Yémen
Zaïre
Zambic

PaJs en développement (y compris
les PMA)

Afghanistan
Afrique du Sud
Algérie
Angola
Antigua-ct-Barhuda
Arabie saoudite
Argentine
Bahamas
Bahreïn
Bangladesh
Barbade
Belize
Bénin
Bhoutan
Bolivie
Botswana
Brésil
Brunéi Darussalam
Burkina Faso
Burundi
Cambodge
Cameroun
Cap-Ven
Chili
Chine
Chypre
Colombie
Comores
Congo
Corée, Rép. de
Corée, Rép. pop.

dém. de
Costa Rica
Côte d'ivoire
Cuba
Djibouti
Dominique
Egypte
El Salvador
Emirats arabes unis
Equateur
Erythrée
Ethiopie
Fidji
Gabon
Gambie
Ghana
Grenade
Guatemala
Guinée
Guinée équatoriale
Guinée-Bissau
GU~'ana
Haïti
Honduras
Hong-Kong
Inde
Indonésie
Iran, Rép. islamique d'
Iraq
Jamahiriya arabe libyenne
Jamaïque
Jordanie
Kenya
Koweït
Lesotho
Liban
Libéria
~(adagascar

\4alaîsie
\4alawi
\4aldives
\4ali
\4aroc
\4auricc

Mauritanie
Mexique
Mongolie
Mozambique
Myanmar
Namibie
Népal
~icaragua

~iger

~igéria

Oman
Ouganda
Pakistan
Panama
Papaouasie- ::-.J ouvelle-Gu i née
Paraguay
Pérou
Philippines
Qatar
Rép. arabe syrienne
Rép. centrafricaine
Rép. dém. pop. tao
Rép. dominicaine
Rwanda
Saint-Kirrs-et- Nevis
Saint-Vincent
Sainte-Lucie
Salomon. lles
Samoa-Occidental
Sao Tomé-et-Principe
Sénégal
Seychelles
Sierra Leone
Singapour
Somalie
Soudan
Sri Lanka
Suriname
Swaziland
Tanzanie, Rép.-Unie de
Tchad
Thaïlande
Togo
Trinité-et-Tobago
Tunisie
Turquie
Uruguay
Vanuatu
Venezuela
Viet ::-.Jam
Yémen
Zaïre
Zambie
Zimbabwe

Pays industrialisés

Albanie
Allemagne
Arménie
Australie
Autriche
Azerbaïdjan
Belgique
Biélorussie
Bulgarie
Canada
Croatie
Danemark
Espagne
Estonie
Etats-Unis
Finlande
France
Géorgie
Grèce
Hongrie
Irlande
Islande
Israël
Italie
Japon
Kazakhstan
Kirghizistan
Lettonie
Lituanie
Luxembourg
Macédoine
Malte
Moldova, Rép. de
Norvège
Nouvelle-Zélande
Ouzbékistan
Pavs-Bas
Poiogne
Portugal
Rép. tchèque
Roumanie
Royaume-Uni
Russie, Féd. de
Slovaquie
Slovénie
Suède
Suisse
Tadjikistan
Turkménistan
Ukraine
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Classification des pays par régions

/

PAYS INDUSTRIALISES

Afrique subsaharienne

Angola
Bénin
Botswana
Burkina Faso
Burundi
Cameroun
Cap-Verr
Comores
Congo
Côte d'Ivoire
Erythrée
Ethiopie
Gabon
Gambie
Ghana
Guinée
Guinée équatoriale
Guinée- Bissau
Kenya
Lesotho
Libéria
Madagascar
Malawi
Mali
Maurice
Mauritanie
Mozambique
Namibie
Niger
Nigéria
Ouganda
Rép. centrafricaine
Rwanda
Sào T omé-et-Principe
Sénégal
Seychelles
Sierra Leone
S.waziland

./Tanzanie, Rép.-Unie de
.- Tchad

Togo
Zaïre
Zambie
Zimbabwe

Pays arabes

Algérie
Arabie saoudite
Bahreïn
Djibouti
Egypte
Emirats arabes unis
Iraq
Jamahiriya arabe libyenne
Jordanie
Koweït
Liban
Maroc
Oman
Qatar
Rép. arabe syrienne
Somalie
Soudan
Tunisie
Yémen

Asie, Pacifique et
Océanie

PAYS EN DEVELOPEMENT

Asie de l'Est
Chine
Corée, Rep. pop.
dem. de

Corée, Rép. de
Hong-Kong
Mongolie

Asie du Sud-Est et
Pacifique
Brunéi Darussalam
Cambodge
Fidji
Indonésie
Malaisie
Myanmar
Papaouasie-Nouvelle-
Guinée

Philippines
Rép. dém. pop. lao
Samoa-Occidental
Singapour
Salomon, Iles
Thaïlande
Vanuatu
VietNam

Asie du Sud
Afghanistan
Bangladesh
Bhoutan
Inde'
Iran, Rép. islamique d'
Maldives
Népal
Pakistan
Sri Lanka

Australie
Israël
Japon
Nouvelle-Zélande

Amérique latine,
Caraïbes et
Amérique du Nord

Amérique latine et
Caraïbes
Antigua-et-Barbuda
Argentine
Bahamas
Barbade
Belize
Bolivie
Brésil
Chili
Colombie
Costa Rica
Cuba
Dominique
Equateur
El Salvador
Grenade
Guatemala
Guyana
Haïti
Honduras
Jamaïque
Mexique
Nicaragua
Panama
Paraguay
Pérou
Rép. dominicaine
Saint-Kitts-et-Nevis
Sainte-Lucie
Saint-Vincent
Suriname
Trinité-et-Tobago
Uruguay
Venezuela

Amérique du Nord
Canada
Etats-Unis

Europe

Europe du Sud
Chypre
Turquie

PAYS
INDUSTRIALISES

Europe de l'Est et
Communauté
des Etats indépendants
Albanie
Arménie
Azerbaïdjan
Biélorussie
Bulgarie
'Croatie
Estonie
Géorgie
Hongrie
Kazakhstan
Kirghizistan
Lettonie
Lituanie
Macédoine
Moldova, Rép. de
Ouzbékistan
Pologne
Rép. tchèque
Roumanie
Russie, Féd. de
Slovaquie
Slovénie
T adj ikistan
Turkménistan
Ukraine

Europe de l'Ouest
et du Sud
Allemagne
Autriche
Belgique
Danemark
Espagne
Finlande
France
Grèce
Irlande
Islande
Italie
Luxembourg
Malte
Norvège
Pays-Bas
Porrugal
Suède
Suisse
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Autres groupes de pays

Union européenne

Allemagne
Autriche
Belgique
Danemark
Espagne
Finlande
France
Grèce
Irlande
Italie
Luxembourg
Pays-Bas
Portugal
Royaume-Uni
Suède
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OCDE

Allemagne
Australie
Autriche
Belgique
Canada
Danemark
Espagne
Etats-Unis
Finlande
France
Grèce
Hongrie
Irlande
Islande
Italie
Japon
Luxembourg
Mexique
Norvège
Nouvelle-Zélande
Pays-Bas
Pologne
Portugal
Rép. rchèque
Royaume-Uni
Suède
Suisse
Turquie

Pays scandinaves

Danemark
Finlande
Islande
Norvège
Suède
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